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INTRODUCTION 


Parmi  les  traités  que  les  rois  d'Angleterre  conclurent 
au  moyen  âge  avec  les  rois  de  France,  le  traité  de  Paris  de 
1259  est  à  coup  sûr  un  des  plus  importants.  Ce  traité  fut 
conclu  alors  que,  malgré  la  confiscation  des  provinces  conti- 
nentales de  Jean  Sans-Terre  par  Philippe- Auguste,  la  posses- 
sion de  la  Normandie,  de  l'Anjou  et  du  Poitou  était  encore 
contestée  entre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre.  Il  y  avait 
donc  tout  lieu  d'espérer  qu'après  les  conquêtes  de  Philippe- 
Auguste,  et  les  expéditions  de  Louis  VIII,  sous  un  prince  aussi 
sage  et  aussi  pacifique  que  saint  Louis,  un  pareil  traité  met- 
trait fin  à  une  situation  mal  définie  et  rapprocherait  deux 
peuples  et  deux  royaumes,  dont  les  relations  avaient  jusqu'à 
présent  été  des  plus  difficiles.  Ce  traité  fut  plus  qu'un  armis- 
tice et  plus  qu'une  trêve  ;  ce  fut  un  acte  d'accord  en  bonne 
forme,  qui  fixa  définitivement  la  nature  des  relations  entre  les 
deux  princes.  Il  est  le  point  d'origine  de  tout  un  système  po- 
litique :  c'est  sur  lui  que  se  basèrent  les  relations  entre  la 
France  et  l'Angleterre  pendant  trois  quarts  de  siècle.  On  cita 
toujours  ce  traité,  on  en  invoqua  toujours  les  clauses  jusqu'au 
jour,  où,  par  suite  de  difficultés  déplus  en  plus  grandes,  les 
nombreux  conflits  auxquels  il  avait  donné  lieu  firent  surgir  la 
guerre  de  Cent  Ans. 

C'est  ce  traité  d'une  importance  incontestée,  capitale  pour 
l'histoire  de  deux  pays,  que  nous  avons  voulu  étudier  et  ap- 
précier. 

("lAVHiLOMTCH.   Tiuiilé  (le  l'uris.  1 


Jusqu'ici  il  n'a  point  été  fait  de  travail  d'ensemble  sur  ce 
sujet.  Les  différents  auteurs  qui  en  avaient  retracé  briève- 
ment l'histoire,  avaient  puisé  leurs  informations  dans  des 
chroniqueurs,  bien  ou  mal  renseignés,  mais  qui,  presque  tou- 
jours, avaient  vu  les  faits  sous  un  certain  angle  ;  en  un  mot, 
ils  avaient  bien  parlé  du  traité  de  Paris,  ils  avaient  bien  rap- 
porté les  témoignages  des  contemporains,  mais  sans  avoir  au 
préalable  soumis  les  sources  à  une  minutieuse  critique.  De  là 
les  opinions  fort  divergentes  et  souvent  contradictoires, 
que  certains  auteurs  ont  émises  sur  la  vraie  signification  du 
traité.  Par  l'étude  comparée  et  plus  détaillée  de  ces  sources, 
par  l'examen  d'un  grand  nombre  de  pièces  nouvelles,  nous 
avons  pu  reprendre  la  question  plus  complètement,  rectifier 
bien  des  jugements  erronés  et  jeter  .quelque  lumière  nouvelle 
sur  des  clauses  restées  obscures  jusqu'à  aujourd'hui. 

Nous  avons  voulu  montrer  comment  le  traité  fut  conclu, 
c'est-à-dire  quelles  négociations  s'engagèrent  à  diverses  re- 
prises pour  amener  une  entente  définitive,  et  comment  il  fut 
exécuté,  c'est-à-dire  si  les  deux  rois  et  leurs  successeurs 
observèrent  fidèlement  le  pacte  qu'ils  avaient  fait,  si  le  traité 
reçut,  en  un  mot,  l'application  convenue.  Nous  n'avons  jamais 
négligé  de  rapporter,  tout  en  les  discutant,  les  témoignages 
des  contemporains,  et  nous  avons  en  dernière  analyse  exprimé 
l'idée  personnelle  que  nous  nous  faisons  du  traité  en  dehors  de 
tout  esprit  de  parti.  Les  questions  de  géographie  historique  ont 
été  laissées  de  côté;  elles  seraient  sans  doute  mieux  placées 
dans  l'histoire  locale  des  provinces  cédées  par  saint  Louis. 

Nous  aurions  pu  développer  davantage  certains  chapitres 
de  la  présente  étude,  en  les  complétant  sur  certains  points  ; 
nous  aurions  pu,  pour  des  faits  particuliers,  des  questions  de 
détail,  apporter  tout  un  contingent  de  documents  nouveaux, 
mais  ces  preuves  accumulées  n'auraient  en  rien  modifié  les 
conclusions  que  nous  espérons  voir  se  dégager  de  cette  étude. 
Nous  avons  craint  de  retenir  trop  longtemps  l'attention  du 
lecteur  sur  les  points  plutôt  secondaires  et  de  détruire  l'unité 


-  3  — 

de  notre  travail  par  le  développement  démesuré  qu'auraient 
pu  prendre  sans  nécessité  certaines  de  ses  parties.  En  somme, 
nous  nous  sommes  efforcé  de  faire  œuvre  de  synthèse  plutôt 
que  d'analyse. 

Avant  de  livrer  ce  travail  à  l'impression,  ce  m'est  un  plaisir 
de  payer  ma  dette  de  reconnaissance  à  mon  maître  M.  Charles 
Bémont,  directeur  adjoint  à  l'École  des  Hautes  Études,  qui 
par  son  dévouement  et  ses  conseils  a  singulièrement  facilité 
ma  tâche,  et  m'a  permis  de  poursuivre  cette  étude  sous  sa 
bienveillante  et  savante  direction  \  Je  dois  à  sa  science  et  à 
son  obligeance  des  remarques  et  des  conseils,  que  j'ai  cherché 
de  mon  mieux  à  mettre  à  profit.  Je  remercie  aussi  mon  ami 
M.  A.  Vidier  des  nombreux  services  qu'il  m'a  rendus  pendant 
l'impression  de  ce  travail. 

Michel  Gavrilovitch. 

Janvier  1899. 


1.  Voir  dans  VAnnvaire  dv  r Ecole  pratique  des  Jlaides  Etudes, 
section  des  sciences  historiques  et  philologiques  (1895,  p.  56),  le  rap- 
port de  M.  Bémont  sur  les  travaux  de  la  conférence  qu'il  a  consacrée, 
dans  le  courant  de  l'année  scolaire  1895-1896,  à  l'histoire  du  traité  de 
Paris. 


PREMIERE  PARTIE 


CONCLUSION    DU    TRAITE    DE    PARIS 


CHAPITRE  PREMIER 


RESUME    DE    LA    POLITIQUE    DE    HENRI    III    A    L  EGARD    DE 
LA   FRANCE    JUSQU'eN    1258. 

Henri  III,  ainsi  qne  son  père  Jean  Sans-Terre,  considérait 
comme  illégitime  le  jugement  qai  avait  été  prononcé,  en  1202, 
I)ar  les  pairs  de  France*:  il  ne  voulait  pas  reconnaître  les 
conquêtes  de  Philippe-Auguste.  A  trois  reprises  (en  1225,  en 
12.30,  en  1242),  il  avait  essayé,  à  main  armée,  de  les  sous- 
traire à  la  domination  française.  Toutes  ces  tentatives  restè- 
rent sans  résultat  et  l'échec  qu'il  essuya  dans  la  dernière  ex- 
pédition (22  juillet  1242),  le  rendit  vis-à-vis  du  roi  de  France 
plus  sage  et  plus  patient.  Dès  lors,  Henri  III  fit  valoir  ses 
revendications  par  l'intermédiaire  d'ambassadeurs,  par  voie 
diplomatique,  sans  recourir  à  la  force  brutale  et  sans  conspi- 
rer avec  les  vassaux  du  roi  de  France. 

Cependant  il  espérait  toujours  qu'une  occasion  favorable 
lui  permettrait  de  réclamer,  avec  quelque  chance  de  succès, 
les  provinces  continentales  jadis  perdues,  et  cette  occasion 
ne  se  fit  pas  longtemps  attendre.  Le  roi  de  France  se  prépa- 
rait à  partir  pour  la  Terre  Sainte.  Il  laissait  le  gouver- 
nement du  royaume   à  une  femme,   sa    mère,   Blanche   de 


1.  P.  Guilhiermoz,  Lea  deux  condamnations  de  Jean  Sans-Terre  par 
la  cour  de  Philippe  Aur/uste  et  Voriqine  des  pairs  de  France,  dans 
Bibl.  de  l'Ecole  des  Charles,  LX  (1899),  p.  45-85. 


Castille.  L'occasion  n'était-elle  pas  tout  à  fait  propice  pour  le 
roi  d'Angleterre  ?  En  effet,  Henri  III  envoya  en  1247,  auprès 
de  saint  Louis,  son  frère  Richard  de  Cornouailles  pour  de- 
mander qu'on  lui  fit  «  restitution  de  ses  droits  ».  Mathieu 
de  Paris,  qui  nous  raconte  ce  détail,  prétend  que  le  roi  de 
France  était  favorable  au  roi  d'Angleterre,  et  qu'il  aurait 
volontiers  accédé  aux  demandes  de  Richard,  si  les  barons 
français  n'avaient  fait  une  violente  opposition.  La  reine  Blan- 
che était  hostile  aussi  à  toute  cession  ;  le  frère  du  roi  d'An- 
gleterre quitta  la  France  sans  avoir  obtenu  de  saint  Louis 
une  réponse  satisfaisante  \ 

A  la  même  époque,  il  s'était  produit  en  Angleterre  un  cou- 
rant d'opinion  très  favorable  à  l'expédition  du  roi  de  France. 
Beaucoup  de  seigneurs  anglais  avaient  pris  la  croix  et  vou- 
laient aussi  se  mettre  en  route  pour  Jérusalem".  Henri  III  s'in- 
quiétait fort  des  projets  de  croisade  qui  germaient  au  cœur 
de  ses  chevaliers  et  de  ses  barons;  il  ne  voyait  pas  sans  quel- 
que crainte  ni  quelque  dépit  se  manifester  dans  son  royaume 
un  état  d'esprit  si  favorable  à  la  France.  Aussi  voulut-il  à 
tout  prix  empêcher  saint  Louis  de  tirer  parti  des  dispositions 
des  barons  anglais,  et  priver  le  roi  de  France  des  contingents 
anglais,  qui  avaient  fait  vœu  d'accompagner  le  roi  jusqu'en 
Terre  Sainte  ^ 

Sur  un  autre  point,  la  diplomatie  de  saint  Louis  avait  échoué. 
Elle  ne  pouvait  pas  arriver  à  mettre  d'accord  Innocent  YV  et 
Frédéric  IL  Le  pape  offrit  la  paix  à  des  conditions  inaccep- 
tables, quoique  l'empereur  fût  tout  disposé  à  secourir  effica- 
cement l'œuvre  de  la  croisade*. 

Saint  Louis  ne  se  laissa  pas  décourager.  Au  mois  de  juin 
1248,  il  partit  de  Paris,  passa  par  Lyon,  où  il  essaya,  encore 
une  fois,  de  réconcilier  le  pape  et  l'empereur.  Le  pape  resta 
inflexible  ;  mais  il  promit  au  roi  de  France  de  défendre  son 
royaume  contre  le  roi  d'Angleterre.  Innocent  lY  se  résolut 


1.  Math.  Paris,  Chron.  maj.,  IV,  645,  646;  V,  71.  «  ...Sed  grave 
esset  inihi  in  instant!  peregrinationis  meae  articule  universitateni 
regni  mei,  marris  meae  et  magnatum  meorum  consiliis  repugnando. 
licet  cari  sunt  intercessores.  perturbare.  •» 

2.  Math.  Paris,  ihid.,  IV,  629:  V,  1,  2,  77. 

3.  Math.  Paris,  lue.  cit.  —  Cf.  Elie  Berger,  Registres  d'I/mocent  IV, 
n"  4054. 

4.  Potthast,  Begesla  ponlif.  roin..  n"  12992. 


alors  à  envoyer  en  Angleterre  un  légat  spécial,  pour  em- 
pêcher Henri  III  de  tenter  toute  attaque  contre  le  roi  de 
France.  Cette  décision  fut  annoncée  à  Henri  III  à  Windsor, 
le  14  septembre  1248'.  On  la  tint  dans  le  secret  le  plus  absolu: 
de  la  sorte  Henri  III  pouvait  demander  librement  de  l'argent 
H  ses  barons,  pour  aller  sur  le  continent  reconquérir  ses  pro- 
vinces'. Ces  faits  nous  montrent  clairement  qu'en  Angleterre 
l'idée  d'attaquer  la  France  pendant  l'absence  de  son  roi  n'était 
pas  tout  à  fait  étrangère  aux  esprits.  On  espérait  même  trou- 
ver des  alliés  à  Marseille  et  à  Avignon  :  car  dans  ces  deux 
villes  on  avait  insulté  le  roi  de  France  lors  de  son  passage  ^ 
Mais  la  trêve  n'en  fut  pas  moins  prolongée,  sur  les  ordres  de 
Henri  III,  par  Simon  de  Montfort,  comte  de  Leicester  ^. 

Malgré  tout,  le  roi  d'Angleterre  ne  cessa  de  manifester  sa 
mauvaise  humeur  à  l'égard  de  la  France.  Il  avait  pris  la 
croix  et  trouvait  toujours  de  nouveaux  prétextes  pour  ne 
pas  partir.  Prié  par  le  pape  de  conduire  des  secours  au  roi 
de  France,  il  ne  s'empressa  pas  de  répondre  à  cette  demande  : 
avant  toute  chose,  il  prétendait  que  le  roi  de  France  lui  rendît 
ses  provinces  d'Outre-Mer. 

Le  8  juin  1252,  en  effet,  il  avait  adressé  une  lettre  au  roi 
de  France,  en  réponse  à  la  demande  que  lui  avait  faite  saint 
Louis  d'accélérer  le  passage  en  Terre  Sainte,  ainsi  qu'il  avait 
été  précédemment  convenu.  Il  lui  disait  dans  cette  lettre 
qu'il  était  prêt  à  exposer  sa  personne  et  ses  biens  pour  le  se- 
cours de  la  croix  et  pour  l'honneur  du  roi  de  France,  mais  à 
condition  que  le  roi  de  France  voulût  bien  lui  rendre  ses  pro- 
vinces continentales,  que  ses  prédécesseurs  avaient  jadis 
conquises.  Il  avait  écrit  dans  le  même  sens  à  la  reine  Blanche 
pour  qu'elle  engageât  saint  Louis  à  faire  ladite  restitution ^ 


1.  .\.  Ti'iveti.  Annales,  p.  236.  «  Rex  Franciae  in  Terram  Sanctam 
proHciscens,  per  Lungudunum  transiens,  a  domino  papa  litteras  prohi- 
bitorias  ad  regem  Angliae,  ne  terras  suas  inquietaret,  impetravit.  » 

2.  Math.  Paris,  Chron.  maj.,  V,  22,  2o. 

3.  Math.  Paris,  ibid.,  V,  24. 

'i.  Le  20  septembre  1248.  Trêve  de  trois  mois,  conclue  à  Paris. 
LnijC'Ues  du  Très,  des  Charles,  n»  3713.  —  Prolongation,  par  acte  du 
18  juin  1249  (Paris),  de  la  Saint-Jean  à  la  Toussaint.  Brit.Mus.,  Jul.  E  1, 
fol.  23.  [mars]  1250.  — Trêve  de  cin(i  années  allant:  1"  du  21  mars  au 
29  septembre,  et  2"  pendant  cinq  ans  à  partir  de  cette  dernière  date. 
Arch.  7ml.,  Si.  26,  324.  Cf.  Bémont,  Simon  de  Mont forl,  p.  180. 

5.  Rymer,  I,  1,  282.  ■  Requisiti  dudum  per  litteras  vestras,  quod  ad- 
ventum  ncstrum  acceleraremus  in  sucursum  'l'errae  Sanctae,  rcco- 


C'est  peut-être  là  l'origine  d'une  anecdote,  racontée  par 
Mathieu  de  Paris,  qui  nous  rapporte  qu'en  1252  saint  Louis 
avait,  sans  demander  en  quoi  que  ce  fût  le  consentement  de 
ses  barons,  offert  à  Henri  III  la  Normandie  et. les  autres  pro- 
vinces continentales,  à  condition  toutefois  que  Henri  III  con- 
sentît à  venir  lui  porter  secours.  Les  barons  français,  les 
frères  même  du  roi,  qui  par  oui-dire  avaient  appris  cette 
offre,  en  étaient  très  mécontents.  Les  conditions  leur  sem- 
blaient inacceptables  et  ils  ne  pouvaient  les  admettre.  «  En 
effet,  nous  ne  souffrirons  pas,  avaient-ils  dit,  que  le  juge- 
ment des  douze  pairs,  par  lequel  le  roi  d'Angleterre  a  été  déshé- 
rité et  privé  justement  delà  Normandie,  soit  cassé  et  regardé 
comme  nul.  Quant  aux  autres  terres,  que  demande  le  même 
roi  d'Angleterre,  notre  ennemi  capital,  il  ne  les  possédera 
en  aucune  façon,  tant  que  nous  vivrons ^  »  Nous  retrouvons 
l'expression  des  mêmes  sentiments  dans  Joinville.  Si  ces  pa- 
roles ne  furent  pas  prononcées  dans  les  circonstances  rap- 
portées par  le  chroniqueur  anglais,  parce  qu'il  paraît  invrai- 
semblable que  saint  Louis  ait  pu,  de  sa  propre  autorité,  faire 
une  pareille  offre  au  roi  d'Angleterre,  du  moins,  elles  manifes- 
tent bien  l'opinion  très  nette  et  très  arrêtée  qu'avaient  les 
barons  français  au  sujet  des  prétentions  de  Henri  III. 

Henri  III  ne  s'était  pas  seulement  contenté  de  ne  pas  secou- 
rir le  roi  de  France  en  Terre  Sainte,  il  avait  encore  cherché 
à  affermir  sa  position  continentale  par  des  aUiances  défen- 
sives et  offensives,  qui  pouvaient  et  devaient  être  dangereu- 
ses pour  le  roi  de  France. 

De  toutes  les  grandes  possessions  qu'Aliéner  avait  appor- 
tées en  dot  à  Henri  II  dans  le  midi  de  la  France,  Henri  III 
n'avait  conservé  que  le  duché  de  Guyenne.  Ce  duché  compre- 
nait alors  en  totalité  les  diocèses  de  Bordeaux,  de  Bazas, 
d'Oloron,  de  Lascar  et  d'Aire,  et  pour  une  partie  seulement 
les  diocèses  deBayonne  et  de  Tarbes.  Il  comprenait  aussi  l'île 
d'Olérou  au  diocèse  de  Poitiers ^  Les  possessions  anglaises 
étaient  donc  non  seulement  très  réduites  mais  encore  le  pou- 


limus  serenitati  vestrae  rescripsisse  quod,  si  terras  nostras,  per.  vos  et 
genitores  vestros  occupatas,  freti  salubri  consilio,  nobis  redderetis, 
passagium  nostrum  acceleraremus,  et  personam  et  res  nostras  expo- 
neremus  in  obsequium  crucifixi,  ad  honoris  vestri  incrernentum.  » 

t.   Matli.    Paris,  (Ihrou.  mnj..  V.  2S0.  281. 

2.  Longnon,  Èciaircissemenls,  p.  577. 


voir  qu'y  exerçait  Henri  III  était  fort  précaire.  Les  désordres 
qui  régnaient  en  Angleterre  depuis  le  commencement  du  règne 
avaient  eu  leur  contre-coup  en  Guyenne,  et  les  Gascons  com- 
mençaient à  détester  le  gouvernement  anglais  qu'ils  n'avaient 
d'ailleurs  jamais  aimé\  Les  barons,  dans  leurs  châteaux,  affi- 
chaient la  plus  entière  liberté  et  se  conduisaient  en  seigneurs 
indépendants.  De  là  au  désordre,  à  l'anarchie,  il  n'y  avait 
qu'un  pas.  Le  plus  turbulent  était  Gaston,  vicomte  de  Béarn, 
cousin  de  la  reine  d'Angleterre.  Les  puissants  voisins  qui 
enserraient,  de  tous  côtés,  comme  dans' un  cercle,  les  pos- 
sessions anglaises  étaient  en  outre  toujours  prêts  à  soutenir 
et  à  exciter  les  rebelles. 

Alphonse  X,  roi  de  Castille,  voulant  faire  valoir  les  droits 
qu'il  prétendait  avoir  sur  la  Gascogne,  ne  manqua  pas  de 
faire  alliance  avec  Gaston  de  Béarn  et  avec  un  grand  nombre 
de  seigneurs  gascons,  qui  avaient  pris  les  armes  contre  le 
roi  d'Angleterre'.  Henri  III  fut  très  alarmé  de  cette  alliance. 
Au  mois  de  mai  1253,  il  envoya  des  ambassadeurs  au  roi  de 
Castille  pour  faire  sa  paix  avec  lui^  et  sans  même  attendre 
leur  retour,  il  se  préparait  déjà  à  partir  en  Gascogne,  afin 
d'étouffer  la  rébellion^.  A  peine  arrivé  à  Bordeaux  (peu  après 
le  15  août)  %  Henri  III  mit  le  siège  devant  la  Réole,  où 
s'étaient  enfermés  la  plupart  des  partisans  de  Gaston,  alors 
que  lui-même  s'était  réfugié  en  Espagne.  Après  la  prise  de  la 
Réole  et  de  Bazas,  la  révolte  fut  presque  totalement  étouffée ^ 

Malgré  tous  ces  succès,  Henri  III  tenait  beaucoup  à  son 
alliance  avec  le  roi  de  Castille  ;  car  s'allier  avec  Alphonse  X 
c'était  empêcher  les  Castillans  d'agir  de  concert  avec  les 
Gascons,  et  tout  engageait  Henri  III  à  persévérer  dans  cette 
politique  qui  servait  admirablement  ses  intérêts.  Le  8  février 
1254,  Henri  III  envoya  de  nouveau  ses  ambassadeurs  au  roi 
de  Castille,  avec  les  mêmes  instructions  que  l'année  précé- 
dente, mais  plus  formelles  et  plus   précises  encore  pour  ce 

1.  Stubbs,  Eorh/  J^/antageiiels,  p.  178. 

'I.  Matli.  I^aris,  Chrun  maj.,  \ .  365.  —  Cf.  Bémoiit,  Rôles  gascons . 
I,  suppl.,  p.  5  note  2;  Simon  de  Montfort,  p.  50. 

3.  Rynier,  I,  1,290. 

'i.  Math.  Paris,  op.  cit.,  V,  383. 

5.  Math.  Paris,  ibid..  Y,  381,  388.  —  Bémont,  Rôles  gascons,  I, 
suppl.,  p.  LXIV. 

0.  Math.  Paris,  ihid.,  V,  390,  'i09.  415.  —  Bémont,  Rôles  gascons.  I, 
suppl.,  p.  Lxv  et  suiv. 
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qui  concernait  l'alliance  entre  les  deux  cours.  Cette  alliance 
devait  être  dirigée  contre  tous  ennemis,  excepté  contre 
l'Église  catholique.  Henri  III  promettait  à  Alphonse  de  l'aider 
contre  le  roi  de  Navarre.  Il  promettait  encore  de  faire  son 
possible  auprès  du  pape  pour  tourner  les  armes  des  croisés 
vers  l'Afrique,  et  lui-même  s'engageait  à  se  rendre  d'abord 
en  Afrique  au  lieu  de  faire  voile  directement  vers  Jérusalem. 
Il  se  tenait  en  outre  prêt  à  réparer  tous  les  dommages  qui 
auraient  été  commis  envers  Gaston  de  Béarn  et  tous  les  autres 
partisans  du  roi  de  Castille'.  Les  pourparlers,  commencés  en 
1253,  aboutirent,  non  sans  difficulté,  à  la  paix  définitive  du 
22  avril  1254".  Alphonse  X  renonçait  à  toutes  ses  prétentions 
sur  la  Gascogne,  et  l'alliance  était  conclue  entre  les  deux 
rois.  Le  rétablissement  de  l'accord  entre  les  deux  cours 
rendait  toute  opposition  en  Gascogne  impossible.  Les  barons 
rebelles  durent  se  soumettre,  par  suite  de  la  défection  du  roi 
de  Castille.  Une  clause  spéciale  avait  stipulé  le  pardon  pour 
tous  crimes,  délits  et  rébellion''.  Un  projet  de  mariage  entre 
Edouard,  fils  du  roi  d'Angleterre  et  Aliéner,  fille  du  roi  de 
Castille,  mariage  qui  fut  célébré  un  peu  plus  tard,  cimenta 
cette  alliance. 

Tandis  que  Henri  III  affermissait  sa  position  sur  le  conti- 
nent en  rétablissant  l'ordre  en  Gascogne,  saint  Louis  était 
au  milieu  des  infidèles,  aux  prises  avec  mille  difficultés  ;  en 
France  au  même  moment  la  situation  de  la  régente  était  des 
plus  précaires,  la  reine  Blanche  de  Castille,  après  avoir  passé 
par  les  plus  dures  épreuves,  mourut  désolée,  le  27  novembre 
1252,  et  saint  Louis  paraissait  devoir  finir  ses  jours  en  Terre 
Sainte.  Le  poyaume  de  France,  privé  de  ses  chefs  et  de  ses 
barons,  se  trouvait  dans  un  état  très  grave*. 

Le  retour  de  saint  Louis  dans  ces  circonstances  était  iné- 
vitable. Après  la  mort  de  sa  mère,  il  était  à  craindre  que  le 
désordre  ne  compromit  le  bon  état  du  royaume.  Le  P''  mai, 
au  camp  devant  Joppé,  le  roi  de  France  avait  chargé  ses  frè- 


1.  Math.  Paris.  Cln-o».  maj.,  V,  396:  VI.  Additamenta.  28'i. 

2.  Rymer,  I,  1,  297,  .'MO. 

3.  Rymer,  1,1,  300. 

4.  Math.  Paris,  op.  cit.,  V,  310,  311,  354,  357.  «  Regnum  Francorum 
spohatum  rectoribus,  baronibus  et  thesauris,  nunquam  adeo  doluit, 
oinni  destitutum  consolatione.  ».  —  Cf.  Elie  Berger,  Blanche  de  Cas- 
tille, 391,  413. 


res,  Alphonse,  comte  de  Poitiers  et  Charles  d'Anjou,   de  con- 
clure un  traité  de  paix  avec  le  roi  d'Angleterre'. 

Malgré  ces  mesures,  qui  montrent  bien  qu'on  voulait  en 
France  s'assurer  le  plus  possible  du  côté  de  l'Angleterre,  il  est 
évident  que  pour  le  moment  ce  n'était  pas  le  roi  d'Angleterre 
qui  semblait  devoir  être  le  plus  redouté,  car  il  avait  à  vaincre 
maintes  difficultés  en  Gascogne.  La  guerre  civile  qui  régnait 
en  Flandre  était  au  contraire  beaucoup  plus  dangereuse  pour 
la  France.  Sans  entrer  dans  les  détails  de  cette  guerre,  il 
suffit  de  dire  que  Charles  d'Anjou,  frère  de  saint  Louis,  avait 
embrassé  la  cause  de  Marguerite,  comtesse  de  Flandre.  Il 
faisait  donc  échec  au  parti  soutenu  par  les  Allemands,  et  la 
guerre  menaçait  de  mettre  aux  prises  l'Allemagne  et  la  France". 
L'alliance  que  Henri  III  avait  conclue  avec  Alphonse,  roi  de 
Castille,  était  non  moins  alarmante  pour  le  roi  de  France.  Elle 
était  conclue  contre  le  roi  de  Navarre  et  en  vue  d'une  pré- 
tendue expédition  en  Afrique,  mais  en  fait  elle  était  dirigée 
contre  tous  ceux  qui  n'avaient  point  les  sympathies  des 
puissances  signataires  du  traité,  c'est-à-dire  indirectement 
contre  le  roi  de  France.  Le  fait  était  manifeste  et  les 
contemporains,  quelque  peu  clairvoyants,  ne  s'y  trompèrent 
pas.  L'auteur  d'une  sirvente,  composé  à  cette  époque,  raillait 
Henri  III  et  Alphonse  X  de  leur  inaction.  Il  leur  persuadait 
d'envahir  sans  plus  tarder  le  royaume  de  France.  L'occa- 
sion n'était-elle  pas  favorable,  puisque  Louis  IX  était  en  Terre 
Sainte'^?  Les  barons  français  se  rendirent  parfaitement  compte 

1.  Laijetlea  du  Trrs.  des  Charles,  n"  4052. 

2.  Math.  Paris,  Chron.  maj.,  V.  433. 

:>.  Thomas  Wright,  The  polilical  songs  of  Englaml  fvom  the  reifjn 
uf  John  to  that  of  Edward  II,  p.  39. 

Amdos  los  reys  an  una  cauz'  empressa, 
Selh  d'Arago  et  aisselh  dels  Engles, 
Que  no  sia  per  elhs  terra  defeza 
Ni  fasson  mal  ad  home  qu'ei  lur  fes, 
E  fan  merces  et  cortezia, 
Quar  al  rey  que  conquer  Suria 
Laisson  en  patz  lur  fieus  del  tôt  tener; 
Noslre  Senher  lur  en  deu  grat  saber 


Vergonba  me  pren  quant  una  gens  conqueza 

Nos   ten  aissi  tolz  vencutz  e  conques, 

E  degr'  esser  aitals  vergonha  prezza, 

Ouom  a  me  pren,  al  rey  Aragones 

E  al  rey  que  pert  Norniandia, 

Mas  prez  an  aital  companhia 

Que  ja  nulli  temps  no  fasson  lur  dever, 

El  anc  non  vitz  autre  tan  ben  tener. 


de  cette  situation  critique.  Plusieurs  lettres  furent  adressées  de 
de  France  à  saint  Louis  pour  lui  dévoiler  le  grand  danger  qui 
menaçait  alors  la  France  du  côté  de  l'Angleterre  et  de  l'Alle- 
magne'. Mathieu  de  Paris  affirme  que  les  Normands  étaient 
disposés  à  recevoir  les  Anglais  et  les  Espagnols  leurs  alliés^ 
Sans  discuter  ici  cette  assertion,  sans  faire  la  critique  de 
l'opinion  de  Mathieu  de  Paris,  c'est-à-dire  d'un  chroniqueur 
hostile  à  la  France,  observons  toutefois  —  et  ceci  n'est  pas 
très  surprenant,  —  que  le  lien  moral  entre  l'Angleterre  et  la 
Normandie  à  cette  époque  n'était  pas  tout  à  fait  rompu\ 

En  résumé  saint  Louis,  en  présence  de  toutes  ces  difficul- 
tés, et  alors  qu'il  ne  pouvait  plus  compter  sur  un  secours 
efficace  de  l'Europe,  revint  de  Terre  Sainte  au  mois  de 
juillet  1254.  Deux  points  restaient  hors  de  doute:  première- 
ment, que  le  roi  d'Angleterre  avait  largement  contribué  à 
faire  échouer  la  première  expédition  de  saint  Louis  en  Terre 
Sainte*;  secondement,  qu'il  avait  inspiré  à  la  France  une 
légitime  méfiance,  par  son  alliance  avec  Alphonse  X,  roi  de 
Castille. 

Au  moment  oîi  saint  Louis  rentra  dans  son  royaume, 
Henri  III  était  encore  on  Gascogne;  et  il  témoigna  le  désir 
d'en  revenir  par  la  France.  Saint  Louis  lui  permit  de  traver- 
ser le  territoire  français,  alla  même  en  personne  jusqu'à 
Chartres  et  lui  souhaita  la  bienvenue  avec  joie,  en  lui  don- 
nant le  baiser  de  paix^  Henri  HI  était  accompagné  de  sa 
femme  Aliénor  et  de  sa  belle-sœur,  la  comtesse  de  Cor- 
nouailles,   tandis   que  saint  Louis   était  venu  avec  la  reine 


1.  Guillaume  de  Nangis,  Gesta  sancti  Ludovici  (lien.  II.  Fi\,  XX, 
p.  386).  —  Geoffroy  de  I^eaulieii,  Vila  saiicli  Ludovici  (ibid.,  XX,  17). 
«  Intellexit(S.  Louis)  perplureslitteras  et  nuntios  de  Francia  venientes, 
quod  post  mortem  matris  suae  regno  suo  periculum  maximum  immi- 
nebat,  tam  ex  parte  Angliae,  quam  ex  parte  Alemaniae.  »  —  Math. 
Paris,  Chron.  maj.,  V,  p.  453. 

2.  Math.  Paris,  ibid.,  V,  p.  434. 

3.  Rymer,  I,  1,275:  lettre  de  Henri  III  du  7  oct.  1250.  —  Champollion- 
Figeac,  Lettres.  I,  p.  81.  —  Math.  Paris,  op.  cit  ,  V,  72. 

4.  Négociations  pour  prolonger  la  trêve  avec  la  France  (qui  expirait 
seulement  le  29  sept.  1255)  dans  Bémont,  7?d/e.s-  gascons,  n"''  3801, 
3808,  3839,  3859  (juin  et  juillet  125'.). 

5.  Math.  Paris,  op.  cit.,  V,  466,  467.  —  Annales  de  Dunslaplia, 
194.  «  ...  et  suscepit  eum  rex  Franciae  in  osculum  pacis  cum  gaudio 
magno.  »  —  D'après  les  annales  de  Burton,  saint  Louis  serait  allé  à 
Orléans  au-devant  de  Henri  III.  Annales  de  Burton,  p.  327.  —  Ch.  Bé- 
mont, Holes  gascons,  I,  suppl.,  x.\i.\,  L.xx. 
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Marguerite,  la  comtesse  d'Anjou  et  la  comtesse  douairière 
de  Provence'.  Les  deux  rois  arrivèrent  à  Paris  le  9  dé- 
cembre 1254  ^  L'hôtel  du  Vieux-Temple  avait  été  choisi 
comme  résidence  royale  :  Henri  III  y  fut  traité  avec  magni- 
ficence par  le  roi  de  France.  Il  y  eut  des  festins  et  des 
repas,  il  y  eut  aussi  des  entrevues,  où  les  deux  souverains 
voulurent  régler  les  questions  qui  les  divisaient  ^  Malheureu- 
sement ils  ne  purent  s'entendre  et  toute  combinaison  fut  im- 
possible. Néanmoins,  cette  visite  du  roi  d'Angleterre  au  roi 
de  France  contribua  pour  beaucoup  à  rétablir  les  bonnes  rela- 
tions entre  les  deux  royaumes  en  rapprochant  les  deux  rois. 
Les  raisons  qui  poussèrent  Henri  III  à  ce  rapprochement 
avec  la  France  étaient  éminemment  politiques.  Henri  III  avait 
réussi  à  pacifier  la  Gascogne  ;  mais  il  avait  payé  cher  ses 
succès.  Il  avait  dépensé  des  sommes  énormes  en  Gascogne 
et,  lorsqu'il  revint  en  Angleterre,  ses  dettes  montaient  à 
350,000  marcs*.  Il  y  avait  plus  encore:  l'alliance  qu'il  avait 
conclue  avec  le  roi  de  Castille  était  considérée  par  les  Anglais 
comme  peu  utile  à  l'Angleterre.  On  savait  fort  bien  que 
Henri  III  n'avait  pas  à  attendre  grand'chose  de  cette  alliance, 
au  cas,  toujours  probable,  oii  il  entrerait  en  lutte  avec  le  roi 
de  France  ^  Saint  Louis  aurait  donc  pu  lutter  avec  quelque 
chance  de  succès  contre  Henri  III,  qui,  toujours  aux  prises 
avec  des  embarras  pécuniaires,  ayant  souffert  déjà  à  plusieurs 
reprises  de  la  mauvaise  volonté  de  ses  barons,  pouvait  diffici- 
lement conserver  ses  possessions  continentales.  Le  Parle- 
ment voulait  en  général  empêcher  la  guerre,  et  s'efforçait  de 
faire  entendre  au  roi  son  avis  et  d'influer  sur  la  politique 
extérieure.  En  1242,  lorsque  Henri  III  se  fut  décidé,  sur  les 
instances  de  Hugues,  comte  de  la  Marche,  à  faire  la  guerre 
au  roi  de   France,    il   convoqua    les  barons   au  Parlement 

1.  Math.  Paris,  Chron.  maj.,  V,  475. 

2.  Ch.  Bémont,  Rôles  gascons,  I,  suppl.,  xxx. 

3.  Math.  Paris,  op.  cit.,  \,  481-483.  «  Dixit  enim  rex  Francorum  : 
Nonne  duas  sorores  desponsavimus  et  fratres  nostri  reliquas"?  Omnes 
(luotquot  ex  illis  ortiim  sunt  producturae  vel  producendae,  vel 
producturi,  tanquam  fratres  erunt  et  sorores.  0  si  esset  inter  pauperes 
talis  aftînitas  vel  consanguinitas  quantum  mutuo  sese  diligerent,  quam 
praecordialiter  confoederarentur  !  Doleo,  novit  Deus,  quod  per  omnia 
nequit  caritas  nostra  compaginari  ;  sed  barnagii  pertinacia  voluntati 
meae  non  inclinât  ».  Cf.  JoinviUe,  Histoire  de  saint  Louis,  CXXXMl. 

4.  Math.  Paris,  op.  cit.,  V,  450,  521. 

5.  Math.  Paris,  ihid.,  V,  520. 
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et  leur  demanda  des  subsides  en  argent  pour  faire  l'ex- 
pédition contre  Louis  IX,  à  qui  il  prêtait  des  intentions  belli- 
queuses. Les  barons  refusèrent  net  le  subside  demandé.  Ils 
avaient  bien  promis  au  roi  leur  aide  et  leur  concours,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  le  roi  de  France  romprait  la  trêve 
«  pourvu  toutefois  que  la  vérité  du  fait,  imputé  au  roi  de 
France,  fût  bien  constatée  '  ».  Nous  verrons  dans  la  suite 
qu'un  des  premiers  actes  des  barons  anglais,  quand  ils  s'em- 
parèrent de  l'autorité  royale,  fut  de  faire  la  paix  définitive 
avec  le  roi  de  France. 

En  outre,  non  seulement  les  prétentions  du  roi  d'Angle- 
terre sur  la  Normandie  étaient  considérées  par  les  Anglais 
comme  revêtant  un  caractère  de  droit  privé,  mais  encore 
toutes  les  alliances  que  le  roi  entretenait  avec  les  princes 
d'origine  gasconne  suscitaient  des  méfiances  et  des  mécon- 
tentements de  la  part  des  barons  anglais,  qui  s'appelaient 
«  homines  naturales  »  en  opposition  aux  «  alienigenae  ",  » 
terme  qui  désignait  en  particulier  les  Poitevins  et  les  Proven- 
çaux. Leur  affluence  était  très  grande  en  Angleterre  sous  le 
règne  de  Henri  III,  grâce  aux  alliances  familiales  de  ce 
prince  et  à  son  amour  très  prononcé  pour  les  gens  du  dehors. 
Ceux-ci  occupaient  non  seulement  les  hautes  fonctions  ou 
détenaient  de  grands  fiefs,  mais  encore  affectaient  de 
mépriser  les  Anglais  et  leurs  institutions.  Malgré  leur  puis- 
sance et  leurs  richesses,  ils  étaient  toujours  considérés 
comme  des  aventuriers  et  des  hommes  de  mauvaise  foi. 

Dans  de  pareilles  conditions,  Henri  III  devait  forcément 
renoncer  à  la  lutte  avec  le  roi  de  France.  Il  y  fut  d'autant 
plus  obligé,  lorsqu'il  vit  que  les  barons  avaient  manifesté,  à 
plusieurs  reprises,  l'intention  formelle  de  porter  atteinte  à 
son  autorité,  tendances  déjà  très  marquées  à  cette  époque. 

Ce  sont  là  sans  doute  les  raisons  qui  expliquent  le  revire- 
ment de  la  politique  de  Henri  III  ;  ce  brusque  changement 
se  manifesta  la  première  fois  par  l'entrevue  des  deux  rois  à 
Paris,  au  mois  de  décembre  1254.  Mais  une  affaire  plus  grave 
vint  encore  hâter  la  réconciliation.  Le  conflit  entre  les  ba- 
rons et  le  roi  paraissait  de  plus  en  plus  inévitable  et  la  crise 


1.  Math.  Paris,    Chron   maj.,  IV,    185-188.   Premier    procès-verbal 
connu  du  parlement. 
•2.  Math.  Paris,  ibid.,  V,  229,  316. 
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devint  plus  iraminento  que  jamais  par  suite  de  l'affaire  de  Si- 
cile, qui  contribua  beaucoup  aussi  au  rapprochement  de 
saint  Louis  et  de  Henri  III,  et  fut  décisive  pour  la  conclusion 
du  traité  de  Paris  en  1259. 

La  Sicile,  fief  de  l'Église,  fut  offerte  par  le  pape  Innocent  IV 
à  Richard  de  Cornouailles,  frère  de  Henri  III'.  Richard  sentit 
fort  bien  qu'il  lui  serait  difficile  de  disputer  cette  couronne  à 
Manfred,  fils  de  Frédéric  II  ;  aussi  posa-t-il  au  pape  de  telles 
conditions  qu'Innocent  IV  croyait  qu'il  serait  plus  avanta- 
geux de  s'adresser  à  Henri  III,  en  lui  promettant  de  l'aider  de 
toutes  ses  forces  pour  s'en  emparer,  Henri  III  finit  par  accep- 
ter la  couronne  pour  son  fils  cadet  Edmond  ^  Il  s'était  engagé, 
lui  et  son  royaume,  envers  le  pape,  sous  peine  d'exhéréda- 
tion,  à  payer  toutes  les  sommes  que  le  pape  dépenserait  dans 
l'affaire  \  Il  comptait  que  cette  entreprise,  chère  au  pape, 
pourrait  le  racheter  du  vœu  qu'il  avait  fait  jadis  d'aller  au 
secours  de  la  Terre  Sainte,  mais  le  pape  s'y  refusa  plus  tard*. 

Les  moyens  dont  disposait  Henri  III  n'étaient  pas  suffi- 
sants pour  mener  à  bonne  fin  cette  affaire  ;  le  pape  deman- 
dait sans  cesse  des  soldats  et  de  l'argent  que  le  roi  d'Angle- 
terre ne  pouvait  pas  lui  donner.  Henri  III  était  donc 
nécessairement  obligé  de  se  tourner  vers  le  roi  de  France,  qui 
pouvait  favoriser  ses  plans ^  Le  roi  de  Castille,  lui-même, 
avait  conseillé  à  son  allié  de  faire  la  trêve  avec  Louis  IX". 
Au  mois  de  juillet  1255,  la  trêve  entre  les  deux  rois  fut  pro- 
longée pour  trois  ans,  à  partir  de  la  saint  Remy  de  la  même 
année''.  Mais  cette  trêve  fut  bientôt  compromise  par  les  évé- 
nements d'Allemagne. 

Au  mois  de  janvier  1256,  la  mort  de  Guillaume  de  Hol- 
lande, élu  roi  d'Allemagne,  rendit  l'élection  d'un  nouveau 
roi  nécessaire.  Un  des  candidats  était  le  frère  du  roi  d'Angle- 
terre, Richard  de  Cornouailles.  La  France,  par  suite  de  cette 
élection,  allait  se  trouver  dans  une  position  fort  embarras- 

1.  Math.  Paris,  Chrou.  maj.,  V,  457-458. 

2.  Potthast,  Reqciita  pontif.  rom.,  n"  15364. 

3.  Pottliast,  ihi(L,  n^^  15379,  15380,  15381.  Cf.  Math.  Paris,  op.  cil. 
V,  470. 

4.  Potthast,  op.  cil.,  n°s  15558,  15758.  Cf.  11°'  15784,  15836,  15847. 

5.  Math.  Paris,  op.  cil.,  V,  4G2,  515, 

6.  Shirley,  fioyal  Lellers,  II,  107. 

7.  Rymer,  1,1,  324.  —  Cette  trêve  fut  encore  prolongée  au  mois  de 
janvier  1256.  Hymer,  I,  1,  335. 
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santé,  tout  à  fait  analogue  à  celle  qui  s'était  produite,  vers  la 
fin  du  XII*  siècle,  lors  de  l'élection  d'Otton  de  Brunswick.  Saint 
Louis,  nécessairement,  devait  faire  son  possible  pour  empê- 
cher l'élection  de  Richard,  qui  pouvait  être  un  allié  puissant 
de  Henri  III  contre  la  France  et  menacer  la  frontière  à  l'est, 
tout  comme  Henri  III  était  un  danger  permanent  pour  les 
provinces  maritimes  de  l'ouest.  Richard  prétendait  en  outre 
lui-même  au  titre  de  comte  de  Poitiers,  concurremment  avec 
Alphonse,  frère  de  saint  Louis,  et  revendiquait  de  son  propre 
chef  le  Poitou*. 

Henri  III  ne  se  trompait  point  sur  l'importance  de  cette 
élection  :  il  avait  immédiatement  prié  le  pape  d'envoyer  un 
légat  en  Allemagne  pour  assister  aux  délibérations  des  élec- 
teurs, en  démontrant  que  cette  élection  aurait  une  grande 
influence  sur  l'affaire  de  Sicile,  et  qu'il  fallait  absolument  que 
la  papauté  fût  représentée.  Il  dénonçait  en  même  temps  à 
Alexandre  IV  les  intrigues  des  Français  (mars  1256)  ". 

Lorsque  Richard  de  Cornouailles  fut  élu,  le  20  janvier  1257, 
saint  Louis  prit,  de  son  côté,  toutes  les  précautions  possi- 
bles pour  se  garantir  et  parer  à  toute  éventualité  du  côté  de 
l'Angleterre  et  de  l'Allemagne".  Le  roi  de  France  avait  pai'- 
ticulièrement  toutes  les  raisons  d'être  favorable  au  parti  qui 
s'était  opposé  à  l'élection  de  Richard  en  portant  son  choix 
sur  Alphonse  X,  roi  de  Castiile\ 

Au  commencement  de  1257,  les  relations  entre  la  France 
et  l'Angleterre  étaient  tellement  tendues,  que  la  confirma- 
tion de  la  trêve  conclue  entre  saint  Louis  et  Henri  III  fut 
jugée  nécessaire,  et  Henri  III  s'empressa  d'envoyer  des  am- 
bassadeurs à  Paris  ^  Mais  les  négociations  n'aboutirent  pas, 
et  saint  Louis,  comme  pour  mieux  braver  Richard  et  lui  faire 
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ad   dictum  regnum   (se.   Alemaniae)    promovendum.  »    Cf.    Kanmer,  ' 
Geschichte  der  Holioistauffn.  W .  p.  240. 

5.  Shirlev,  Roycd  Letters.  II,  121.  392.  —  Cf.  Matli.  Paris,  Chron. 
mnj..  V.  6l'l.  612,  620. 


échec,  conclut  à  Vincennes,  en  mai  1257,  le  mariage  de 
sa  fille  Marguerite  avec  le  fils  aîné  de  Henri,  duc  de  Bra- 
bant',  qui  était  alors  un  des  plus  grands  adversaires  de  Ri- 
chard de  Cornouailles". 

La  double  élection  à  la  couronne  d'Allemagne  avait  aussi 
une  conséquence  très  naturelle  :  elle  rendit  les  relations  entre 
Alphonse  X  et  Henri  HI  de  plus  en  plus  tendues  et  diffi- 
ciles ■'. 

Pendant  ce  temps,  Manfred  avait  réussi  à  se  maintenir  en 
Sicile  et  à  affermir  sa  position.  Jusqu'en  1256,  le  pape  avait 
contracté  des  dettes  énormes  pour  l'expédition  de  Sicile, 
sans  obtenir  aucun  résultat.  Or,  les  créanciers  se  montraient 
très  exigeants,  très  impatients  et  menaçaient  même  de  met- 
tre la  main  sur  les  biens  de  l'Église'.  Le  pape  se  résolut 
alors  à  envoyer  un  légat  pour  lever  de  l'argent  sur  l'Église 
d'Angleterre;  il  envoya  à  cet  effet  son  sous-diacre  Rustaud. 
En  1256,  dans  la  quinzaine  de  Pâques,  les  évoques  réunis  re- 
fusèrent de  donner  au  pape  quoi  que  ce  fût,  malgré  toutes  les 
insistances  de  son  envoyé^  En  1257,  au  Parlement,  qui  se 
reunit  à  la  Mi-Carème,  le  roi  avait  demandé  personnellement 
à  ses  barons  l'argent  nécessaire  au  règlement  de  l'affaire  de 
Sicile.  Cette  demande  souleva  bien  des  difficultés;  les  barons 
anglais  refusèrent  tout  d'abord,  mais  finalement,  après  des 
observations  réitérées,  ils  promirent  au  roi  52.000  marcs  seu- 
lement, somme  qui  ne  pouvait  pas  suffire  aux  besoins  du  jour''. 

C'est  dans  ces  circonstances  difficiles  que  Henri  III,  après 
un  double  échec  de  sa  politique  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur, 
se  décida,  sur  les  conseils  du  Saint-Siège,  à  traiter  définitive- 
ment avec  le  roi  de  France  ;  celui-ci  ne  pouvait  qu'être  favo- 
rablement disposé  à  la  conclusion  d'une  entente,  qui  devait 
mettre  fin  aux  contestations  nées  des  conquêtes  de  Philippe- 
Auguste. 


1.  Layettes  du  Trésor  des  Chartes,  n"  i341. 

2.  Math.  Paris,  Chron.  maj.,  V,  682. 

3.  Math.  Paris,  ibid.,  V,  649,  657. 

4.  Potthast,  liegesla  pontif.  rom.,  n»  16229. 

5.  Math.  Paris,  op.  cit.,  V,  553. 

6.  Math.  Paris,  ibid.,  V,  637,  638. 
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CHAPITRE  II 

LA   PAIX   ENTRE   HENRI    III    ET    SAINT   LOUIS 
(1258-1259) 

Les  succès  de  Manfred  en  Sicile,  les  embarras  dans  les- 
quels se  trouvait  alors  Henri  III,  par  suite  des  exigences  de 
ses  barons,  avaient  forcé  le  pape  à  chercher  un  appui  auprès 
du  roi  de  France.  Le  pape  et  le  roi  d'Angleterre  étaient 
également  intéressés,  bien  que  pour  des  motifs  différents,  au 
succès  de  l'affaire  de  Sicile  ;  leur  commun  désir  ne  pouvait 
être  réalisé  que  par  une  paix  avec  le  roi  de  France  \  Au  mois 
de  juin  1257,  Henri  III  avaic  nommé  ses  ambassadeurs 
l'évêque  de  Winchester,  Hugues  Bigod  et  Adam  de  Marsh, 
pour  traiter  de  la  paix  avec  saint  Louis,  de  concert  avec 
Simon  de  Montfort  et  Pierre  de  Savoie,  qui.  devaient  égale- 
ment se  rendre  en  France".  En  même  temps,  il  avait  écrit  à 
Richard  de  Cornouailles  pour  le  mettre  au  courant  et  lui 
annoncer  l'envoi  de  cette  ambassade  auprès  du  roi  de  France. 
Il  lui  disait  qu'il  ne  voulait  rien  faire  sans  son  consentement. 
L'évêque  de  Winchester,  une  fois  que  les  ambassadeurs 
auraient  entendu  le  roi  de  France  et  appris  ses  volontés, 
devait  aller  auprès  de  Richard  pour  lui  demander  son  opinion 
et  écouter  ses  avis  ^ 

Henri  III  savait  qu'il  devait,  pour  aboutir  à  une  paix  défi- 
nitive, faire  des  sacrifices.  Dans  les  instructions  qu'il  avait 
données  à  Simon  de  Montfort  et  à  Pierre  de  Savoie,  au  cas 


1.  Rymer,  I,  1,  355.  Le  10  mai  1257,  Henri  III  au  pape  et  aux  cardi- 
naux: «  Quia  negotium  regni  Sicilae  plurimum  residet  cordi  nostro. 
volentes  ut  foelicem  sortiretur  eventum,  ecce!  quod  juxta  vestrum  et 
Ecclesiae  Romanae  consilium,  parati  sumus  cum  illustri  rege  Fran- 
corum  inire  pacem  et  concordiam.  » 

2.  Rymer,  I,  1,  358. 

3.  Rymer,  ihid. 
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où  ils  iraient  à  Rome  traiter  l'affaire  de  Sicile,  Henri  III 
priait  surtout  ses  deux  envoyés  de  bien  exposer  au  pape,  non 
seulement  tous  les  sacrifices,  surtout  en  argent,  que  le  roi 
devait  s'imposer  en  la  circonstance,  mais  il  les  chargeait 
avant  et  par-dessus  toute  chose  de  lui  expliquer  aussi  combien 
il  lui  en  coûtait  do  conclure  un  accord  avec  le  roi  de  France  '. 
Henri  III  se  trouvait  tellement  embarrassé  et  gêné  à  ce 
moment  qu'il  était  tout  prêt  à  renoncer  même  à  la  Sicile  ^ 
Le  manque  d'argent  et  l'insurrection  des  Gallois  étaient  les 
causes  principales  de  ce  revirement  subit.  Un  traité  devenait 
donc  nécessaire,  inévitable. 

Mais  le  pape  Alexandre  IV  était  loin  de  faire  des  conces- 
sions au  roi  d'Angleterre.  Il  n'admettait  pas  qu'il  renonçât  à 
voir  son  fils  Edmond  sur  le  trône  de  Sicile  et  il  avait  même 
menacé  le  roi  d'excommunication  s'il  ne  fournissait  tous  les 
moyens  de  reconquérir  rapidement  l'ile^  Pendant  ce  temps 
les  ambassadeurs  anglais  envoyés  auprès  du  roi  de  France 
n'étaient  arrivés  à  aucun  résultat,  les  conférences  n'aboutis- 
saient pas  ;  au  moins  les  bases  du  traité  furent  discutées. 
Au  mois  de  septembre  1257,  Henri  III  était  obligé  d'envoyer 
de  nouveaux  ambassadeurs  auprès  de  Louis  IX,  pour  faire  la 
paix  avec  lui  et  l'amener  à  remettre  le  roi  d'Angleterre  en 
jouissance  de  ses  droits  sur  les  provinces  conquises.  Richard 
de  Cornouailles  avait  fait  aussi  des  réclamations  en  son  propre 
nom.  Saint  Louis  ne  fut  nullement  intimidé  par  le  langage 
énergique  des  ambassadeurs.  Il  leur  répondit  que  ces  affaires 
pour  le  moment  devaient  être  ajournées  et  ne  pourraient  être 
traitées  qu'au  Parlement  qui  devait  se  réunir  à  la  Mi-Carême 
de  1258.  La  réponse  des  seigneurs  qui  entouraient  le  roi  ne 
fut  rien  moins  que  conciliante.  Les  conseillers  du  roi  ne  vou- 
laient en  aucune  façon  entendre  parler  d'une  entente  paci- 
fique. Pour  avoir  la  réponse  définitive,  l'abbé  de  Westminster 
demeura  en  France  jusqu'à  la  réunion  du  Parlement,  tandis 
que  ses  collègues  retournèrent  en  Angleterre''. 

Nous  ne  savons  rien  de  plus  sur  cette  mission  de  l'abbé  de 
Westminster,  ni  sur  la  réponse  qu'il  obtint.  Toujours  est-il 


1.  lîymer,  I,  1,  360. 

2.  Hymer,  1,  1,  359. 

3.  Hyiner,  I,  1,  379. 

\.  Math.  Paris,  Chron.  maj.,  V,  649,  650,  659,  649,  661. 
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que  cette  réponse  devait  avoir  pour  Henri  III  une  importance 
capitale,  puisque  ces  négociations  n'avaient  été  entreprises 
qu'en  vue  d'assurer  le  succès  de  l'affaire  de  Sicile. 

L'Angleterre,  à  cette  époque,  se  trouvait  dans  une  situation 
critique,  l'état  intérieur  du  royaume  était  déplorable.  L'année 
1257  avait  été  mauvaise  pour  les  récoltes  ;  la  plupart  des  champs 
étaient  en  friche,  le  pays  était  ruiné  par  les  exactions  ;  le 
peuple  souffrait  et  mourait  de  faim.  La  famine  et  la  peste 
tirent  en  1258  de  nombreuses  victimes.  Les  Gallois  envahirent 
le  royaume  sur  plusieurs  points  \  ravageant  et  pillant  tout 
sur  leur  passage.  C'est  dans  ces  circonstances  critiques, 
dans  ce  moment  de  désespoir  général,  que  Henri  III  réunit  le 
Parlement  ;  son  premier  soin  fut  de  demander  de  l'argent 
pour  l'affaire  de  Sicile  (2  avril  1258).  Les  esprits  étaient 
échauffés,  les  séances  de  ce  Parlement  furent  très  orageuses; 
le  roi  dut  se  soumettre  à  la  volonté  de  ses  barons,  qui  pré- 
tendaient élaborer  un  plan  de  réformes  pour  le  royaume. 
Quelques-uns  d'entre  eux  même  tirent  une  ligue  afin  de  se 
prémunir  contre  les  agissements  du  roi  et  de  ses  partisans''. 
A  ce  Parlement,  Alexandre  IV  avait  envoyé  un  nonce  apos- 
tolique, son  pénitencier,  maître  Arlot,  chargé  de  soumettre 
au  roi  quelques  projets^,  que  la  papauté  et  les  cardinaux  avaient 
formés,  au  sujet  de  la  Sicile".  Maître  Arlot  portait  en  outre 
des  bulles  d'excommunication  contre  l'Église  d'Angleterre,  au 
cas  où  elle  se  refuserait  à  donner  les  subsides  demandés \ 
li'envoyé  du  pape  demanda  en  premier  lieu  au  roi  d'Angle- 
terre de  renouer  la  paix  et  de  rétablir  la  concorde  avec  le 
roi  de  France  ;  en  second  lieu,  de  faire  en  sorte  que  cette 
paix,  grâce  à  l'adjonction  d'une  clause,  donnât  au  roi  d'An- 
gleterre mille  chevaliers  pour  un  an,  ou  cinq  cents  chaque 
année  pendant  deux  ans,  secours  précieux  et  nécessaire  pour 
réduire  Manfred'\  En  troisième  lieu,  il  demanda  de  fortes 
sommes  d'argent,  que  Henri  III  était  d'ailleurs  dans  l'impossi- 
bilité matérielle  de  lui  fournir  ;  enfin  il  exigea  que  Henri  III 
amenât  lui-même  ou  envoyât  en  Italie  deux  mille  chevaliers, 
six  mille  fantassins  et  cinq  cents  arbalétriers.  Ces  conditions 

1.  Math.  Paris,  Chvon.  maj..  Y,  675. 

2.  Math.  Paris,  ibid.,  V,  689. 

3.  Rymer,  I,  1,  376. 

4.  Bémont,  Simon  de  Mont  fort,  p.  157. 

5.  Rymer,  lac.  cit. 
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étaient  exorbitantes  pour  le  roi  d'Angleterre  et  au  fond  inac- 
ceptables. Henri  III  promit  seulement  d'envoyer  une  ambas- 
sade auprès  du  roi  de  France  pour  traiter  de  la  paix'  ;  et  il 
refusa  de  souscrire  à  tous  les  autres  articles. 

A  peine  maître  Arlot  avait-il  terminé  sa  mission  qu'un 
autre  nonce  apostolique,  un  certain  frère  Mansuetus,  de 
l'ordre  des  franciscains,  arriva  en  Angleterre  avec  des  pou- 
voirs très  étendus,  pour  s'occuper  activement  de  l'affaire  de 
Sicile-.  Mansuetus  fît  à  Henri  III  des  propositions  analogues 
à  celles  qu'avait  formulées  son  prédécesseur,  maitre  Arlot  ;  et, 
sur  ses  conseils  réitérés,  Henri  III  décida  enfin  le  départ  de  ses 
aml)assadeurs  pour  la  France  ^  En  même  temps,  il  en  envoyait 
auprès  du  pape  pour  lui  demander  de  faire  dorénavant  des 
conditions  plus  douces,  plus  acceptables  et  mieux  propor- 
tionnées à  ses  ressources^. 

La  victoire  que  les  barons  avaient  remportée  dans  le  dernier 
Parlement  devait,  elle  aussi,  avoir  un  effet  décisif  sur  la  con- 
clusion de  la  pais.  En  effet,  non  seulement  les  barons  s'étaient 
absolument  refusés  à  prendre  en  considération  la  demande  de 
subsides  pour  l'affaire  de  Sicile,  —  ce  qui  devait  tout  naturel- 
lement forcer  Henri  III  à  chercher  ailleurs  des  secours,  c'est- 
à-dire  auprès  du  roi  de  France  —  mais  encore  ils  voulaient 
eux-mêmes,  dans  leur  propre  intérêt  et  dans  celui  du  pays, 
mettre  fin  à  la  discorde  entre  la  France  et  l'Angleterre  ^  Les 


1.  Pub.  Rec.  0/f.,  Miscellaneous  Rolls  (Chancery)  Knights  service. 
Bund.  8,  n"  2,  memb.  1.  De  negocio  Sicilie,  anno  XL!I.  «  Hec  est  res- 
l)onsio  facta  per  regem  Anglie  magistro  Arloto,  domini  pape  nuncio, 
super  reformationem  negocii  regni  Sicilie.  .\d  illud  quod  primo  petitnr. 
quod  rex  tiat.  respondet  rex.  quod  stabit  super  hoc  arbitrio  seumandato 
Ecclesie  Romane,  et  nunc  mittit  nuncios  in  Franciam  pro  tractatu 
hnjusmodi.  ex  hinc  missurus  nuncios  ad  Curiam,  qui  domino  pape  et 
curdinalibus  réfèrent  certitudinem  tractatus  istius,  et  crédit  rex  quod 
tanta  super  hoc  certitude  fiet  ecclesie  quod  debebit  esse  contenta...  .Ad 
ilhid  vero  quod  petitur  quod  infra  kal.  mardi  proximo  sequentis,  vel 
reniât  vel  mittat.  cum  duobus  milibus  militum  et  quingentis  balistariis 
et  VI  milibus  peditum.  respondit  rex  quod  infra  dictum  terminum 
taliter  venire  vel  mittere  non  potest...,  etc.  » 

La  réponse  est  suivie  de  la  note  suivante  :  «  Istiarticuli  suprascripti. 
signât!  sigillo  régis  Anglie,  traditi  fuerunt  magistro  Arluto  ». 

•2.  Math.  Paris!;  Chron.  maj.,  V,  679. 

o.  Rymer.  I,  1,  371.  Cf.  ihid.,  I,  376.  «  Nos  multipliciter  monuit  et 
induxit  ut  cum  illustri  rege  Franciae  pacis  foedera  iniremus.  » 

'i.  Puh.  Bec.  Off:,  loc.  cit.,  le  8  mai  1258,  Westmin.ster.  Des  lettres 
semblables  dans  Rymer,  à  la  date  du  28  juillet  et  du  l'"''  août  1258. 

5.  .Math.   Paris.   l(jc.  cit.,  V,  6^0.   «   .Missi  sunt  solempnes  nuntii, 


barons  et  Henri  III  étaient  donc,  pour  des  raisons  personnelles 
et  à  des  points  de  vue  différents,  prêts  à  faire  la  paix  avec  le 
roi  de  France. 

Sur  ce  point,  mais  ce  point  seulement,  il  existait  un  accord 
parfait  entre  les  deux  partis.  Ce  désir  de  Henri  III  et  de  ses 
barons  s'était  précisément  rencontré  avec  celui  de  saint  Louis, 
qui  avait  tant  de  fois  fait  le  vœu  de  faire  la  justice  et  d'assu- 
rer la  paix  à  son  peuple;  il  était  donc,  lui  aussi,  tout  prêt  à 
conclure  un  traité  avec  Henri  III. 

S'inspirant  de  ce  principe,  désireux  de  faire  régner  en  tout 
le  royaume  l'ordre  et  la  tranquillité,  saint  Louis  venait  quel- 
ques jours  à  peine  avant  la  conclusion  du  traité  avec  Henri  III, 
de  signer  à  Corbeil  un  traité  de  paix  avec  le  roi  d'Aragon  (Il 
mai  1258)'.  C'était  le  même  besoin  d'assurer  la  paix  qui  avait 
poussé  le  roi  à  conclure  cet  accord,  accord  avantageux  du 
reste  pour  la  France  :  car,  sans  faire  aucun  sacrifice,  saint 
Louis  avait  pu  soustraire  le  midi  de  la  France  à  l'influence 
aragonaise,  qui  constituait  au  sud  une  perpétuelle  menace 
et  pouvait  fortifier  l'ancien  esprit  d'opposition  au  gouverne- 
ment central. 

Après  la  paix  de  Corbeil,  la  paix  avec  le  roi  d'Angleterre 
ne  tarda  pas  longtemps  à  être  conclue;  Henri  III lui-même  ne 
croyait  pas  que  le  traité  de  paix  serait  fait  aussi  vite,  et  qu'on 
put  arriver  si  facilement  à  une  entente  cordiale. 

Le  roi  d'Angleterre  avait,  le  8  mai  1258,  désigné  comme 
ambassadeurs  pour  le  représenter  auprès  du  roi  de  France  : 
Simon  de  Montfort,  comte  de  Leicester,  Pierre  de  Savoie, 
Geofi"roy  de  Lusignan,  seigneur  de  Jarnac,  Guy  de  Lusignan, 
seigneur  de  Cognac,  et  Hugues  Bigod  ;  il  les  avait  chargés  de 


videlicet  de  electis  Angliaecomitibus  et  baronibus  in  Franciam  ad  regem 
Francorum.  ut  aliquam  ab  eodem  accipientes  consoiationem  saltem  per 
ipsum  in  suo  proposito  non  irnpedirentur,  quia  regnum  Angliae  per- 
turbatum  ad  commoclum  prnprium  et  omnium  regionum  vicinarum 
ordinare  et  pacifîcare,  quod  multo  tempore  per  régis  supinam  simpli- 
citatem  pervertebatur,  satagebant.  » 

1.  Layettes  du  Trésor  des  Chartes,  n"  4'*12.  —  La  France  prétendait 
avoir  la  suzeraineté  sur  le  Roussillon  et  sur  le  comté  de  Barcelone,  (|ui 
avaient  fait  partie  de  l'empire  de  Charlemagne,  et  où  l'on  compta  dans 
les  actes  publics,  jusqu'au  règne  de  Philippe-Auguste,  les  années  du 
règne  des  rois  de  'France.  Le  roi  d'Aragon  prétendait  avoir  la  suze- 
raineté sur  une  grande  partie  des  provinces  du  Languedoc,  entre 
autres  sur  le  comté  de  Toulouse.  Par  le  traité  de  Corbeil  les  deux  rois 
renoncèrent  mutuellement  a  leurs  prétentions. 
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traiter  a-vec  le  roi  de  France  et  de  prolonger  jusqu'à  la  Pen- 
tecôte 1259,  ou  même  jusqu'en  1261  \  la  trêve  qui  expirait  à 
la  Saint-Rémy.  Ces  ambassadeurs  avaient  apporté,  pour  jus- 
tifier de  leurs  pouvoirs,  leurs  lettres  de  créance  et  de  procura- 
tion, qu'ils  avaient  présentées  au  roi  de  France  dès  la  première 
audience".  Ils  se  mirent  ensuite  en  relation  avec  Alphonse, 
comte  d'Eu,  chambrier,  et  Simon  de  Clermont,  seigneur  de 
Nesle,  procureurs  constitués  par  le  roi  de  France  ^  Le  légat 
du  pape.  Mansuetus,  assistait  aussi  à  ces  conférences\  Les  né- 
gociations ne  furent  pas  longues,  les  bases  du  traité  ayant  déjà 
été  discutées,  au  terme  même  de  l'acte  dans  des  conférences 
antérieures,  conférences  dont  nous  n'avons  d'autre  mention 
que  celle  fournie  par  un  acte  se  rapportant  au  traité  lui-même''. 
Par  ce  traité,  saint  Louis  donnait  au  roi  d'Angleterre  tout 
ce  qu'il  tenait,  en  fîefs  et  en  domaines,  dans  les  diocèses  de 
Limoges,  Cahors  et  Périgueux,  sauf  les  hommages  de  ses 
frères,  s'ils  y  possédaient  quelque  chose.  Quant  aux  fiefs,  qui, 
jouissant  du  privilège  de  ne  pouvoir  être  «  mis  hors  de  la  couron- 
ne » ,  étaient  nécessairement  retenus  sous  la  suzeraineté  directe 
du  roi  de  France,  celui-ci  s'engagait  à  en  indemniser  le  roi 
d'Angleterre.  Saint  Louis  promettait  en  outre  de  rendre  l'Age- 
nais,  si  la  dite  terre  venait  à  «  échoir  »  au  roi  de  France  du 
fait  de  Jeanne,  comtesse  de  Poitiers,  qui  la  tenait  au  moment 
où  le  traité  était  concki  ;  en  attendant,  le  roi  de  France  s'en- 
gageait à  donner  au  roi  d'Angleterre,  chaque  année,  une 
somme  équivalente  à  la  valeur  de  cette  terre.  Si  l'Agenais  ve- 
nait à  «  échoir  »  à  un  autre,  le  roi  d'Angleterre  en  aurait 
l'hommage  avec  la  dite  rente.  —  Pareille  chose  était  stipulée 
pour  la  terre  qu'Alphonse  de  Poitiers,  frère  de  saint  Louis, 
tenait  en  Quercy,  du  chef  de  sa  femme,  Jeanne  de  Poitiers, 
à  condition  toutefois  que  l'on  pût  prouver,  par  une  enquête, 
que   Richard  Cœur  de  Lion,  roi  d'Angleterre,  avait   donné 


1.   Rymer,  I,  1,  371. 

■2.  Lai/eltes  du  Trésor  des  Chartes,  iv  4420.  «  Per  htteras  procura- 
torias  quas  ipsi  re^i  tradidimus.  » 

3.  Layettes  du  Trésor  des  Charles,  n"  4417. 

4.  Rymer,  I,  1,  376.  «  Religiosus  vir  Mansuetus  qui  istis  interfuit.  » 

5.  l.aiietles  du  Trésor  des  Chartes,  n°  4420.  «  Quod  post  longum 
tractatuin  pacis,  habitum  inter  reges  Francie  et  Anglie  i>er  procura- 
tores  missospbtries  hinc  iride,  etc.  »  —  Rapproclicr  avec  Rymer,  I.  360. 
V.  ci-dessus,  p.  il»,  note  1. 
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cette  terre  en  mariage  à  sa  sœur,  Jeanne  d'Angleterre,  lors- 
que celle-ci  avait  épousé  le  comte  de  Toulouse,  Raymond  VI, 
dont  Jeanne  de  Poitiers  était  la  petite-fille.  —  Le  roi  de 
France  reconnaissait  encore  au  roi  d'Angleterre,  après  la  mort 
du  comte  de  Poitiers,  tout  ce  que  le  dit  comte  tenait  en  Sain- 
tonge,  «  outre  la  rivière  de  Charente  ».  Si  un  autre  prince 
héritait  de  cette  terre,  le  roi  de  France  devait  la  procurer  par 
échange  ou  autrement,  et  la  donner  au  roi  d'Angleterre,  ou  in- 
demniser ce  dernier  avec  d'autres  terres  «  à  l'esgard  des  pro- 
des  hommes  »  nommés  de  part  et  d'autre.  Pour  tout  ce  que 
le  roi  de  France  donnait  au  roi  d'Angleterre,  de  même  que 
pour  tout  ce  que  le  dit  roi  possédait  auparavant,  y  compris 
les  iles,  le  roi  d'Angleterre  le  tiendrait  en  hommage-lige, 
comme  duc  d'Aquitaine  et  pair  de  France,  et  pour  toutes  ces 
terres  il  ferait  au  roi  de  France  des  services  convenables, 
lorsqu'on  aurait  prouvé  par  l'enquête  de  quelle  nature  étaient 
ces  services.  Quant  aux  hommages  de  Bigorre,  d'Armagnac 
et  de  Fezensac,  on  en  jugerait  selon  le  droit.  Il  était  stipulé, 
en  outre,  que  le  roi  de  France  donnerait  au  roi  d'Angleterre 
la  somme  nécessaire  pour  entretenir  500  chevaliers  pendant 
deux  ans.  Cet  argent  devait  être  employé  au  service  de  Dieu 
et  de  l'Église,  ou  au  profit  du  royaume  d'Angleterre,  sur 
l'avis  des  personnes  élues  par  le  roi  d'Angleterre  et  par  ses 
barons. 

Le  roi  d'Angleterre  et  son  fils  renonçaient  en  faveur 
du  roi  de  France  à  tous  leurs  droits  sur  la  terre  de  Nor- 
mandie, le  comté  d'Anjou,  le  Maine,  la  Touraine,  le  Poi- 
tou et  ailleurs  dans  le  royaume  de  France,  excepté  toute- 
fois les  droits  qu'ils  s'étaient  réservés  sur  les  terres  de 
l'Agenais  et  du  Quercy.  Le  roi  d'Angleterre  devait  obtenir 
de  son  frère,  Richard  de  Cornouailles,  et  de  sa  sœur  Aliénor, 
comtesse  de  Leicester,  la  pleine  et  entière  renonciation  aux 
prétentions  qu'ils  pourraient  élever  sur  les  mêmes  biens. 
Les  deux  rois  se  pardonnaient  réciproquement  tous  les 
dommages  qu'ils  s'étaient  faits,  pendant  la  guerre  ou 
autrement,  alors  même  qu'ils  n'étaient  pas  en  guerre  ouverte. 
Les  vassaux  et  les  villes  d'Aquitaine  devaient  prêter  au  roi 
de  France  le  serment,  la  seurté.  de  ne  donner  ni  conseil, 
ni  subsides,  ni  aide  au  roi  d'Angleterre,  à  l'effet  d'enfreindre 
le  traité,  et,  au  cas  où  le  roi  d'Angleterre  ferait  quoi  que  ce 
fût  contre  ce    traité,  ceux  qui  auraient  fait  le  dit  serment 


seraient  tenus  d'aider  le  roi  de  France  contre  le  roi  d'Angle- 
terre, si  le  dit  roi  d'Angleterre  ne  voulait  pas  faire  «  amende  » 
trois  mois  après  la  sommation  du  roi  de  France.  La  dite 
seiirté  devait  être  renouvelée  de  dix  ans  en  dix  ans,  à  la 
requête  du  roi  de  France.  Les  deux  rois  et  leurs  fils  s'obli- 
geaient à  maintenir  et  à  garder  la  dite  paix  \ 

Quand  ces  articles  eurent  été  définitivement  arrêtés, 
le  traité  fut  conclu,  le.  mardi  28  mai  125(S,  au  Temple 
de  Paris".  Il  fut  scellé  des  sceaux  d'Eudes  Rigaud,  arche- 
vêque de  Rouen,  et  de  Raoul,  archevêque  de  Tarentaise.  Un 
exemplaire  original  fut  déposé  d'un  commun  accord  dans  le 
dit  Temple  ^  En  présence  du  roi  de  France,  les  représentants 
du  roi  d'Angleterre,  après  avoir  touché  les  saints  Évangiles, 
selon  les  formes  habituelles  du  serment,  jurèrent,  sur  l'âme 
de  Henri  III,  de  respecter  les  articles  du  traité.  Les  procu- 
reurs du  roi  de  France  firent  la  même  chose  au  nom  de  leur 
souverain,  avec  la  réserve  que  le  roi  de  France  ne  s'obligeait 
pas  à  se  dessaisir  soit  des  terres,  soit  de  l'argent,  avant  que 
le  roi  d'Angleterre  eût  ratifié  le  traité,  et  eût  prêté  l'hom- 
mage en  bonne  et  due  forme.  Saint  Louis,  en  outre,  s'était 
réservé  le  droit,  tant  que  les  dites  terres  resteraient  entre 
ses  mains,  de  pouvoir  y  faire  des  restitutions.  Les  deux  fils 
du  roi  de  France,  Louis  et  Philippe,  qui,  suivant  le  traité, 
étaient  tenus  de  prêter  serment  et  de  jurer  fidélité  aux  clauses 
du  traité,  le  jurèrent  aussi  \  Le  roi  de  France  devait  accepter 
le  traité  jusqu'à  la  Chandeleur  de  1259. 

La  trêve,  qui  expirait  à  la  fête  de  la  Saint-Michel,  fut  pro- 
longée jusqu'à  la   quinzaine    de  Pâques  suivante  ^    Richard 


1.  Layettes  du  Trésor  des  Chartes,  n"»  4416,  4554.  Le  traité  est  pu- 
blié encore  par  Rymer,  Dumont  et  Delisle  (Cartidaire  normand).  Du 
Tillet,  dans  son  Recueil  des  (pierres,  en  donne  une  analyse  que  nous 
avons  suivie.  Aux  Archives  Nationales,  se  trouvent  les  originaux  et  de 
nombreuses  copies,  et  à  la  Bibliothèque  Nationale,  ms.  Brienne,  n°  28, 
fol.  1.  2,  3,  se  trouve  une  copie  en  gascon,  qui  est  inédite.  Cette  copie 
est  datée  du  mois  de  septembre  1259,  à  Londres.  Une  copie  analogue 
se  trouve  encore  au  British  Muséum,  Add.  mss.  o0659,  fol.  1-4.  Au  Pub. 
liée.  Off..  le  traité  et  toutes  les  autres  pièces  se  trouvent  réunies  dans 
Mise.  Rolls  (Chancery)  Bund.  14,  n°  2. 

2.  Layettes  du  Trésor  des  Chartes,  n°  4416. 

3.  Ibidem. 

4.  Ibidem,  n°  4417. 

5.  Ibidem,  n°  4418.  Comparez  avec  Rymer,  1, 1,  317.  Le  Nain  deTiile- 
mont,  Vie  de  saint  Louis,  IV,  169. 
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de  Cornouailles  avait  envoyé  en  France  son  protonotaire, 
maitre  Arnold,  chapelain  du  pape  et  prévôt  de  Wetzlar,  avec 
pleins  pouvoirs,  d'abord  pour  faire  la  renonciation  la  plus 
absolue  à  tout  ce  que  lui  et  ses  successeurs  pouvaient  pré- 
tendre posséder  en  France,  et  pour  confirmer  en  même  temps 
les  articles  du  traité'.  Arnold  avait  signé  cet  acte  le  8  juin, 
tout  en  réservant,  par  une  clause  spéciale,  au  nom  de  son 
maître,  les  droits  que  Richard  pouvait  avoir  sur  l'Angoumois, 
contre  le  comte  de  la  Marche,  à  cause  d'Isabelle  d'Angou- 
lème,  sa  mère".  Le  20  juin,  Richard  de  Cornouailles  ratifia 
et  confirma  la  renonciation  faite  en  son  nom  par  Arnold  ^ 

Les  articles  du  traité  devaient  rester  momentanément 
secrets,  pour  éviter  des  réclamations  de  la  part  des  inté- 
ressés \  et  l'on  convint  de  ne  les  confirmer  solennellement, 
et  de  ne  les  publier  qu'à  la  quinzaine  de  la  Saint-Martin 
d'hiver  (25  novembre)  '.  Cette  conférence  devait  avoir  lieu  à 
Cambrai.  Henri  III  envoya  des  ambassadeurs  auprès  du  Saint 
Siège,  et,  dans  sa  lettre  au  pape,  il  lui  notifia  la  conclusion 
de  la  paix,  le  remerciant  de  l'avoir  poussé  à  traiter  avec 
Louis  IX,  de  l'avoir  aidé  à  mettre  fin  à  de  vieilles  contesta- 
tions, d'avoir  contribué  à  faire  disparaître  de  vieilles  ran- 
cunes (!*■■  août)  ^  En  même  temps,  il  demandait  au  pape 
d'envoyer  en  Angleterre  un  légat  que  ses  ambassadeurs  lui 
désigneraient,  ce  légat  devrait  assister  à  la  publication  solen- 
nelle du  traité  à  Cambrai.  Le  roi  de  France  qui  avait  con- 
naissance de  la  démarche  faite  par  le  roi  d'Angleterre  auprès 
du  pape,  demanda,  lui  aussi,  que  le  dit  légat  assistât  à  la 
cérémonie  de  Cambrai.  Les  deux  souverains  étaient  d'accord 
pour  donner  le  plus  de  solennité  possible  à  l'acte  qu'ils 
allaient  accomplir''. 


1.  Laijelles  du  Trésor  des  Chartes.  n°  4413. 

2.  Ibidem,  n"  4425. 
o.  Ibidem,  n"  4426. 

4.  Delaborde,  Instruclioiis  à  un  ambassadeur,  p.  632.  «  Quod  tamen 
adhuc  paucis  innotescit,  sed  hoc  dominas  rex  familiariter  manifestât 
sanctitati  vestrae.  »  —  Math.  Paris,  Chron.  maj..  V,  741,  avril  1259. 
«  Sed  quia  ab  eorundem  nuntiorum  dispersionem  quid  super  hoc 
acturn  est  in  publico  non  profertur,  nulla  exinde  certitude  scripturae 
adhuc  commendatur.  » 

5.  Delaborde,  Instructions,  p.  634. 

6.  Rymer,  I,  1.  376. 

7.  Delaborde,  Instructions,  loc.  cil.  «  in  hoc  partium  vota  concur- 
runt.  » 


Alexandre  IV,  dans  la  réponse  qu'il  adressa  à  Henri  III, 
s'excusa  de  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  envoyer  à  temps  le  légat 
demandé'.  Du  reste  les  conférences  n'eurent  pas  lieu.  Les 
barons  anglais  qui  s'étaient  réunis  à  Londres,  le  6  novembre, 
ne  voulurent  pas  que  le  roi  quittât  l'Angleterre  et  décidèrent 
d'envoyer  une  ambassade  solennelle  à  Cambrai.  C'était  de 
leur  part  une  mesure  de  précaution  et  une  manœuvre  fort 
habile  ;  ils  ne  voulaient  pas  donner  à  Henri  III  l'occasion 
d'intriguer  contre  eux  avec  le  roi  de  France,  Les  ambassadeurs 
qu'ils  avaient  désignés  étaient  les  évêques  de  Worcester  et- 
de  Lincoln,  Roger  Bigod  et  Simon  de  Montfort,  comte  de 
Leicester.  Ils  se  rendirent  sur  le  continent,  mais  inutilement, 
le  roi  de  France  prétendant  n'avoir  affaire  désormais  que 
directement  au  roi  d'Angleterre". 


1.  Bvit.  Mus.  Cleop.  E.  I.  fol.  193,  orig.  «  Dat.  Anagnie  xv  kl.  Januar. 
pontificatus  nostri  anno  quarto  »  (1258). 

«  Alexander  episcopus.servus  servorum  Dei.  carissimo  in  Christofilio, 
illustri  régi  Anglie  .salutem  et  apostolicam  benedictionem  ...  Nuntios 
quos  ad  nostram  presentiam  destinasti  necnon  et  litteras  quas  ipsi  nobis 
ex  parte  tua  presentare  curarunt  gratanter,  prout  decuit,  et  affectuose 
recipimus  et  tara  ea  que  ipse  continebant  litière,  quam  que  iidem 
nuntii,  quos  de  multa  diligentia  sollicitudine  ac  providentia  circa 
commi-ssa  eis  negotia  multipliciter  possumus  salva  conscientia  com- 
inendare,  corain  nobis  et  nostris  proposuere  fratribus  attente  adver- 
timus  et  intelleximus  diligenter.  quia  illius  amoris  precipui  qua  te 
specialiter  amplexamur  hoc  efficit  magnitude  quod  et  nuntios  tuos 
alacriter  suscipimus  et  que  nobis  significas  libenter  audimus.  Sane 
iidem  nuntii  pênes  nos  ex  parte  tua  discretis,  attentis  et  fîdeiibus  sup- 
])licationibus  institerunt,  nichil  de  hiis  que  petiones  tuas  possent  elïi- 
caces  reddere  penitus  omittentes,  ut  pro  publicanda  et  tirmanda  pace, 
que  inter  te  et  carissiinum  in  Christo  filium  nostrum,  illustrem  regem 
Francie  fuerat  reformata,  pro  reformatione  quoque  ac  bono,  salubri  et 
prospero  statu  regni  Anglie.  necnon  pro  ordinatione  negotii  regni 
Sicilie  unatecuminmelius  facienda,  aliquem  de  latere  nostro.  videlicet 
Romane  Ecclesie  cardinalem.  commisso  et  super  premissis  plene  lega- 
tionis  officio  concedere  curaremus.  proponendo  et  allegando  tam  pu- 
bliée quam  privatim  quamplures  diversas  et  urgentes  causas  propter 
quas  hujusmodi  petitio  non  erat  aliquatenus  deneganda  ...  Verumta- 
nien  pro  eo  quod  pauci  sunt  modernis  temporibus  in  predicta  Romana 
Ecclesia  cardinales,  quodque  super  statu  ejusdem  regni  Anglie  prius- 
quam  mitteretur  legatus  nolebamus  plenius  instrui  et  reddi  penitus 
certiores,  pro  eo  etiam  quod  predicte  pacis  publicatio.  jjro  qua  specia- 
liter legatus  petebatur  a  nobis.  fieret  ibrsitan  ante  quam  legatus  posset 
in  Franciam  pervenire,  videbatur  nobis  Imjusmodi  missionem  legati 
fore  ad  presens  necessario  differendam.  » 

2.  Math.  Paris,  Cliron.  maj.,  V,  720. '721.  «  Uui  transfretantes  mi- 
nime potuerunt  negotia  ad  finem  perducere,  rage  Franciae  se  sponte 
ob  altei  ius  régis  absentiam  absentante.  »  —  Dans  les  A)niriles  de  Burton. 
p.  4G0,  on  affirme  à  tort  que  cette  conférence  eut  lieu  ù  Burton. 
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L'opposition  faite  par  les  barons  au  voyage  de  Henri  III 
sur  le  continent  ne  devait  pas  seule  contribuer  à  ajourner  la 
ratification  du  traité,  il  restait  une  foule  de  questions  à  ré- 
soudre avant  d'arriver  à  ce  résultat,  et  c'est  p.our  cette  raison 
que  le  comte  de  Leicester  était  resté  en  France  '.  Il  ne  re- 
vint en  Angleterre  qu'au  Parlement  qui  se  réunit  à  Londres  le 
9  février  1259.  Il  était  alors  accompagné  de  Jean  de  Sully, 
plus  tard  archevêque  de  Bourges,  membre  du  conseil  du  roi 
de  France.  Dans  les  nouvelles  conférences,  où  l'on  discuta  à 
nouveau  les  articles  du  traité,  on  n'apporta  aucune  modifica- 
tion à  ce  qui  avait  été  arrêté  à  Paris  dès  le  28  mai  1258,  et  on 
tomba  d'accord  qu'il  fallait  observer  sans  discussion  tout  le 
traité  et  le  confirmer  définitivement  '.  A  cet  effet,  saint  Louis 
envoya  à  Londres  Gui,  doyen  de  Saint-Martin-de-Tours, 
Eudes,  trésorier  de  Bayeux,  clercs  du  roi  de  France,  et  Ni- 
colas de  Menou,  chevalier  du  roi. 

La  première  confirmation  fut  celle  de  Richard,  roi  des 
Romains,  et  de  son  fils  Henri,  le  10  février  1259  ^  C'étaient 
des  raisons  politiques  qui  avaient  poussé  Richard  à  ratifier  le 
traité  passé  entre  le  roi  de  France  et  Henri  111,  et  à  renoncer 
aux  droits  qu'il  pouvait  avoir  sur  les  conquêtes  de  Philippe- 
Auguste.  En  1258,  lorsqu'il  avait  envoyé  à  Paris  Arnold, 
prévôt  de  Wetzlar,  pour  ratifieren  son  nom  le  traité  passé  entre 
saint  Louis  et  Henri  III,  il  avait  donné  en  même  temps  à  son 
envoyé  pleins  pouvoirs  pour  conclure  l'alliance  avec  le  roi  de 
France,  alliance  qui  devait  assurer  la  sécurité  et  la  tranquil- 


1.  Bib.  NaL.  Coll.  Clairambault.  n°  1188,  fol.  10  v°.  Au  commence- 
ment du  mois  de  décembre  1258,  Simon  de  Montfort  était  à  Paris,  ce 
que  nous  prouve  une  charte  libellée  en  son  nom  et  qui  porte  la  date  : 
«  Datum  apud  Sanctum  Anthonium,  anno  Domini  MCCL  octavo,  feria 
secunda  post  festum  beati  Andreae.  ». 

2.  Math.  Paris,  Chron.  maj..  V,  737.  «  Ubi  non  modice  tractatum 
est  de  negotio  inter  duos  reges.  scilicet  Franciae  et  Angliae,  agitato. 
et  quid  in  partihus  transmarinis  actum  fuerit  exinde  et  probatum. 
Unde  infra  spatium  teraporis  non  prolixum.  videlicet  die  sancti  \'alen- 
tini  (14  février),  formata  est  pax  et  facta  inter  eos  Lvndottiis  ;  s: 
utraque  pars  velit  sine  dissensione  observare  quod  inter  eorum  nuntios 
spéciales  et  solempnes  ...  praelocutum  fuerat  et  determinatum.  »  — 
C'est  pourquoi  Ch.  Bémont  a  proposé  avec  raison  de  donner  à  ce  traité 
le  nom  de  traité  de  Paris  ou  de  Londres,  où  les  négociations  ont  eu 
lieu.  Nous  avons  accepté  le  nom  de  traité  de  Paris,  où  il  a  été  vérita- 
blement conclu.  V,  Ch.  Bémont,  Du  nom  du  traité  d'AbbeviJle.  (Bib. 
Ec.  Chartes.   1876,  p.  255.) 

'S.  Lai/ettes  du  Trésor  des  Charles,  w^'  iii52,  '±46o,  à  Westminster. 


—  -29  — 

lité  des  deux,  royaumes  '.  Il  voulait  de  la  sorte  se  prémunir 
contre  les  agissements  d'Alphonse  X,  roi  de  Castille,  qui  ne 
cessait  d'alléguer  ses  droits  à  l'empire'. 

Obéissant  aux  mêmes  considérations,  en  même  temps  qu'il 
ratifiait  le  traité  conclu  entre  Henri  III  et  Louis  IX,  Richard 
ratifiait  aussi  son  traité  avec  le  roi  de  France,  traité  dont  les 
conditions  venaient  d'être  arrêtées  par  Arnoul.  comte  de  Looz, 
son  procureur,  et  les  représentants  de  saint  Louis  "\ 

Le  17  février,  à  "Westminster,  le  traité  conclu  entre  le  roi 
d'Angleterre  et  le  roi  de  France  fut  ratifié  au  nom  du  roi 
d'Angleterre  par  Humphrev  de  Bohun,  comte  de  Hereford  et 
d'Essex,  connétable  d'Angleterre,  et  Guillaume,  comte  d'Au- 
male  '\  Henri  III  avait  déclaré  que  le  roi  de  France  n'était  pas 
tenu  de  remplir  les  conditions  du  traité  avant  que  lui-même 
eût  prêté  serment  au  roi  de  France  '\  Ses  fils  ratifièrent  le 
traité  au  mois  de  juillet". 

Le  pape,  loin  de  perdre  de  vue  ce  qui  se  passait  entre  le 
roi  de  France  et  le  roi  d'Angleterre,  s'intéressait  toujours  aux 


1.  Layettes  du  Trésor  cfes  Chartes.  n°  4415.  «  ...  et  amicicie  et 
inutui  fedus  auxilii  paciscendi,  subfurinaque  visa  fuerit  meUus  eorum 
honori  (de  saint  Louis  et  de  son  fils  aine)  et  nostro,  coinmunibusque 
nustris  et  regnorum  nostrorurn  commoditatibus  et  securitatibus  ex- 
pedire,  etc.  » 

2.  Math.  Paris,  Citron,  maj.,  V.  694. 

3.  Layettes  du  Trésor  des  Charles,  n"  4461.  «  Quod  nos  (Richard) 
...  observabimus  pacem  inter  nos  et  ipsum  regera  (Louis  IX)  initam. 
quantum  ad  omaes  et  sinculos  articules  in  dicta  pace  contentos.  »  — 
Arch.  Nat.,U,  3,  fol.  62. 

4.  Layettes  du  Trésor  des  Chartes,  n°  4466. 

5.  Kyraer,  I,  1,  380. 

6.  Layettes  du  Trésor  des  Chartes,  no^  4500,  4501.  Pub.  Rec.  0/f.. 
Pat.  43,  H.  3,  m.  11.  Ratification  d'Edmond,  le  20  février.  D'après 
la  note,  la  ratification  a  été  donnée  à  Jean  Mansel,  qui  allait  partir 
auprès  du  roi  de  France,  et  qui  Lavait  demandée  par  l'intermé- 
diaire du  doyen  de  Tours  et  des  autres  ambassadeurs.  Mais  .Mansel 
n'avait  pas  transrais  cette  ratification  au  roi  de  France. 

Rappelons  ici  que,  comme  le  traité  donna  lieu  à  beaucoup  de  pour- 
parlers, on  en  fit  plusieurs  expéditions  dans  la  suite.  Henri  III 
en  donna  le  20  mai,  le  21  juillet,  le  3  septembre  (en  gascon),  le  5  sep- 
tembre et  le  13  octobre  1259.  Dans  toutes  ces  expéditions,  excepté 
dans  celle  du  20  mai.  il  avait  fait  supprimer  la  clause  qui  stipulait  la 
renonciation  de  son  frère  Richard  de  Cornouailles  et  de  sa  sœur.\liénor. 
Nous  en  verrons  la  raison  plus  tard.  Dans  la  seule  expédition  du  roi 
de  France  du  mois  d'octobre  1259,  elle  est  aussi  supprimée,  mais  cela 
n'empêcha  pas  saint  Louis  d'insister  auprès  du  roi  d'.Angleterre  pour 
que  cette  clause  fût  remplie  en  ce  qui  concerne  .Vliénor,  puisque  Ri- 
chard de  Cornouailles  avait  déjà  ratifié  le  traité. 
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négociations.  Henri  III  lui  avait  écrit  que  la  paix  avait  été 
ajournée,  sans  toutefois  lui  donner  à  ce  sujet  aucune  expli- 
cation ';  mais  la  raison  de  ce  retard  se  retrouve  aisément. 

La  question  la  plus  difficile  à  résoudre  était  à  coup  sûr  celle 
de  la  renonciation  de  Simon  deMontfort,  comte  de  Leicesteret 
de  sa  femme  Aliénor.  Les  comtes  de  Leicester  avaient  en  effet 
des  vassaux  et  des  domaines  en  Normandie,  d'où  ils  étaient 
originaires'.  Robert  IVavait  été  dépouillé  de  ses  fiefs  par  Phi- 
lippe-Auguste, parcequ'il  éiait  resté  fidèle  à  Jean  Sans-Terre  '. 
Aussi,  Simon  de  Montfortne  désespérait-il  pas  d'obtenir  du  roi 
de  France  une  restitution*,  et  c'est  pourquoi,  bien  qu'il  fût  par- 
tisan déclaré  du  traité,  et  qu'il  eût  été  maintes  fois  consulté 
sur  ce  sujet  par  Henri  III  au  nom  duquel  il  négociait  avec  le 
roi  de  France,  il  ne  voulait  pas  par  contre  le  ratifier  sans  être 
indemnisé  par  le  roi  d'Angleterre".  Sa  femme  Aliénor,  sœur 
de  Henri  III,  avait  aussi  des  droits  éventuels  à  la  succession 
de  Jean  Sans-Terre  sur  le  continent®.  La  comtesse  Aliénor 
voulait  très  habilement  profiter  dans  cette  circonstance  du  be- 
soin qu'avait  Henri  III  de  son  consentement  à  ce  traité,  pour 
faire  régler  définitivement  la  question  de  son  douaire,  règle- 
ment auquel  Henri  III  se  montra  d'ailleurs  hostile  pendant 
toute  la  durée  de  son  rèa^ne  '.  Sans  doute  Aliénor  ne  devait 


1.  Pub.  Rpc.  0/f.,  Close  Rolls,  43  H.  3,  m.  13,  verso.  Le  10  mars  1259. 
—  Kymer,  I,  1,  381. 

2.  Blaauw's,  Barons  war,  p.  73.  d'après  Excheqaer  Book  of  Duchy  of 
Nunnandy  dans  Ducarel. 

3.  Bémont,  Simon  de  Mont  fort.  p.  76. 

4.  Shirley.  Royal  letters,  11,  121. 

5.  Bémont,  Simon  de  Monl/'ort.  Appendice  n"  xxxvn. 

6.  Bémont.  Ibid.,  p.  76. 

7.  Cette  question  du  douaire  d'Aliénor.  qui  avait  une  importance 
capitale  au  point  de  vue  de  la  confirmation  du  traité  de  Paris  de  1259, 
n'était  autre  au  fond  que  la  suivante:  Aliénor,  comtesse  de  Leicester, 
sœur  de  Henri  III,  avant  d'épouser  en  secondes  noces  Simon  de  Mont- 
fort,  avait,  en  sa  qualité  de  veuve  de  Guillaume  le  .Maréchal,  ancien 
régent  du  royaume  d'Angleterre  pendant  la  minorité  de  Henri  III,  son 
douaire  assigné  sur  les  terres  du  comte  .Maréchal,  en  Irlande  et  dans 
le  pays  de  Galles.  Après  la  mort  de  son  mari,  Aliénor,  encore  mineure, 
fut  mise  sous  la  garde  de  Henri  III.  qui,  sous  les  sceaux  d'Aliénor  et 
sans  son  consentement,  s'attribua  tout  ce  douaire  à  raison  de  six  cents 
marcs  par  an,  tandis  que  la  valeur  réelle  en  était  de  plus  de  deux 
mille.  En  1259,  vingt-six  ans  s'étaient  écoulés  depuis  cette  époque; 
Simon  de  Montfort  et  Aliénor  considéraient  l'occasion  de  la  contîrma- 
tion  du  traité  de  Paris  comme  favorable  pour  mettre  fin  à  cette  situa- 
tion. Ils  demandaient  donc  à  être  indemnisés  pour  les  vingt-six  années 
écoulées,  à  raison  de  raille  quatre  cents  marcs  par  an;  le  dilemme 
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pas  attribuer  beaucoup  de  valeur  à  ses  préteutious  sur  les 
terres  que  le  traité  de  1259  résignait  au  roi  de  France.  Mais 
il  est  intéressant  de  remarquer  que  ce  traité  était  l'œuvre  de 
Simon  de  Montfort,  son  mari,  et  que  Henri  III  ne  se  fit  pas 
d'illusion  sur  les  motifs  qui  avaient  inspiré  la  conduite  de  son 
représentant  en  la  circonstance.  Il  lui  en  voulait  surtout 
d'avoir  fait  insérer  dans  le  traité  une  clause  stipulant  la  re- 
nonciation d'Aliénor  et  de  ses  deux  fils,  alors  qu'il  n'était 
pas  question  des  renonciations  analogues  qu'on  aurait  pu  de- 
mander aux  héritiers  de  Piichard  de  Cornouailles,  et  à  ceux 
d'Isabelle  d'Angleterre,  femme  de  Frédéric  II  et  sœur  d'Alié- 
nor. Aux  yeux  de  Henri  III,  c'était  à  l'instigation  de  Simon 
de  Montfort  que  le  roi  de  P'rance  demandait  la  quittance 
d'Aliénor  \ 

Thomas  Wvkes  et  Mathieu  de  Paris  ont  tous  deux  noté 
cette  attitude  du  comte  et  de  la  comtesse  de  Leicester,  mais 
avec  des  erreurs  et  des  confusions.  Mathieu  de  Paris  en  at- 
tribue la  responsabilité  à  la  comtesse  de  Leicester  '  tandis  que 
Thomas  Wvkes,  en  sa  qualité  de  partisan  de  Henri  III  et 
d'ennemi  de  Simon  de  Montfort,  ne  s'en  prend  qu'à  ce  dernier, 
blâmant  sévèrement  les  diflScultés  qu'il  faisait  naître  sous  pré- 
texte de  réserver  à  ses  propres  descendants  l'intégrité  des 
biens  de  la  couronne^ 

Henri  III  aurait  voulu  éviter  de  demander  la  renonciation 
d'Aliénor,  sachant  de  quel  prix  il  la  lui  faudrait  payer  ;  par 
contre,  il  croyait  devoir  rencontrer  une  grande  opposition 
chez  son  frère  Richard  de  Cornouailles,  au  sujet  de  sa 
ratification  du  traité.  Nous  avons  vu  (ju'il  obtint  cette 
dernière  sans  difficultés.  Il  nous  est  resté  un  témoignage 
des  sentiments  et  des  craintes  qu'eut  à  ce  moment  le  roi 
d'Angleterre.  A  la  suite  d'une  copie  des  lettres  patentes, 
provenant  de  la  chancellerie  anglaise,  et  dans  lesquelles  se 


était  bien  simple  et  le  Roi  avait  à  choisir:  ou  bien  restituer  le  douaire, 
ou  bien  continuer  à  servir  la  rente  de  deux  mille  marcs  par  an.  V. 
piècesjustiticatives,  n°l.  —  Cf.  Green,  Priticps.-tesof  Engln/}(f ,11,98.  109. 

1.  Bémont.  Simon  de  Moiitforl.  Appendice  n"  \.\xvn. 

2.  Math.  Paris,  Chron.  maj.,  V,  745. 

3.  Th.  Wykes,  C/irotiicon.  p.  223.  «  Cornes  autem  Lej'cestriae  huic 
paci  opposuit,  proponens  quod  processu  temporis  contingere  posset, 
quod  eaedem  terrae  simul  cum  reguo  Angliae  ad  fîlios  suos  vel  heredes 
jure  haereditario  descendere  possent.  Ejus  rei  causa,  pax  ipsa  non 
sumpsit  effectum  ». 
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trouvait  consigné  le  traité  passé  entre  Henri  III  et  Louis  IX, 
sous  la  date  du  20  mai  1259  se  trouve  une  note  ainsi  con- 
çue :  «  deux  copies  étaient  faites  de  cette  lettre,  dont  l'une 
faisait  mention  du  roi  d'Allemagne  et  de  la  comtesse  de  Lei- 
cester,  et  dont  l'autre  n'en  faisait  aucune  mention  *  ».  Ceci 
prouve  que  Henri  III,  après  s'être  expressément  obligé  dans 
le  traité  à  obtenir  la  ratification  de  son  frère  et  la  renoncia- 
tion de  sa  sœur,  avait  pris  des  dispositions  pour  tourner  la 
difficulté  qui  résulterait  de  cette  clause,  dans  le  cas  où  il  ne 
pourrait  tomber  d'accord  avec  la  comtesse  de  Leicester  et 
Richard  de  Cornouailles  ;  il  avait  même  promis  au  roi  de 
France  que,  si  la  comtesse  de  Leicester  et  ses  enfants  ne 
voulaient  pas  donner  leur  «  quittance  »  et  venaient  jamais  à 
réclamer  plus  tard  leurs  droits,  et  si  le  jugement  duParlemeut 
de  France  reconnaissait  la  légitimité  de  ces  droits,  Henri  III 
et  ses  successeurs  seraient  tenus  d'indemniser  le  roi  de 
France  ^  Bref,  Henri  III  s'efforçait  d'obtenir  du  roi  de  France 
qu'il  renonçât  à  la  quittance  d'Aliéner '.  Saint  Louis,  qui  n'ai- 
mait pas  les  faux-fuvants,  voulait  avant  tout  agir  avec  la  plus 
parfaite  loyauté —  en  quoi  il  difî"érait  du  monarque  anglais,  — ■ 
et  ii  ne  se  prêta  pas  à  la  combinaison  de  Henri  III.  Le  roi 
d'Angleterre  se  vit  donc  forcé  de  trouver  un  moyen  pour  ob- 
tenir cette  renonciation  d'Aliénor.  Au  mois  de  mai  1259,  en- 
voyant en  France  Richard,  comte  de  Gloucester,  Pierre  de 
Savoie,  Jean  Mansel,  trésorier  d'York,  Jean  de  Bailleul  et 
Robert  Walerand,  ambassadeurs  chargés  de  s'occuper,  à  la 
cour  du  roi  de  France,  des  affaires  concernant  le  traité,  il 


1.  Pub.  Bec.  0/f.,  Mise.  Rolls  (Chancery)  Bund.  14,  n"  2.  «  Ista  supra- 
dicta  littera  duplicata  fuit,  quarura  una  facit  mentionem  de  rege  Aie- 
manie  et  comitisse  Leycestrie,  et  alia  nullam  de  eis  facit  mentionem.  » 
Cf.  Green,  Princesses  of  En  gland,  II,  115. 

2.  Pub.  Rec.  Gif.,  Pat.,  53,  H.  3,  m.  8,  le  20  mai  1259.  «  Rex  omni- 
bus, etc.  Noveritis  nos  bona  fide  promisisse,  pro  nobis  et  heredibus 
nostris,  magnifico  principi,  régi  Francie  illustri,  quod  si  forte  con- 
tingat  comitissam  Leycestrie,  sororem  nostram,  et  libères  suos,  noUe 
facere  quitanciam  quam  dictus  dominus  rex  Francie  exigit,  secundum 
formam  pacis  inter  ipsum  et  nos  provise,  nos  et  heredes  nostri  ipsum 
dominum  regeoi  Francie  et  heredes  suos  versus  dictam  comitissam  et 
libères  suos,  si  fortasse  jus  aliquod  vendicaverint  in  terris  que  dicto 
domino  régi,  per  formam  pacis,  rémanent  et  aliquod  de  terris  illis  per 
judicium  curie  Francie  recuperaverint,  per  omnia  conservabimus 
indempnes.  Teste  rege  apud  \\'estraonasterium,  xx  die  maii,  anno 
regni  nostri  xuii.  » 

3.  Rymer,  I,  1,  385,  mai  1259. 
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leur  donna  plein  pouvoir  pour  transiger,  en  son  nom,  avec 
Simon  de  Montfort  et  sa  femme'. 

Le  26  juin,  les  ambassadeurs  déclarèrent  avoir  reçu  les 
lettres  de  Simon  de  Montfort  et  de  sa  femme  par  lesquelles 
ces  derniers  promettaient  de  faire  «  la  quittance  al  rey  de 
France,  teie  comme  il  la  demande  selon  ce  que  ele  est  escrite 
en  la  forme  de  la  pes  »  '.  A  la  même  date,  on  avait  fixé  l'indem- 
nité due  à  Simon  de  Montfort  et  à  Aliénor,  elle  devait  consis- 
ter en  une  rente  de  quatre  cents  livrées  de  terre  assignée  sur 
plusieurs  manoirs,  rente  payable  jusqu'au  règlement  de  la 
question  du  douaire  ^  Tout  permettait  donc  d'espérer  une 
prompte  promulgation  du  traité \  Il  ne  manquait  plus  que  la 
contirmation  des  conseillers  du  roi,  stipulée  dans  la  conven- 
tion. Ils  ratitièrent  le  traité  le  21  juillet  1259,  et  une  nouvelle 


1.  Pub.  Bec.  0/f..  Pat.  43,  H.  3,  m.  8,  le  20  mai.  Bibl.  Nat.  Coll.  Clai- 
rainbault,  n"  11«8,  fol.  10  verso.  Les  mêmes  ambassadeurs  devaient 
encore  tixer  la  somme  due  pour  l'entretien  de  500  chevaliers  et  pro- 
céder à  1  enquête  des  revenus  de  la  terre  de  l'Agenais.—  Pat.  43,  ri.  3, 
m.  11.  nous  montre  la  môme  commission  s'occupant  le  10  et  le  16 
mars  des  questions  litigieuses  avec  Simon  de  Montfort  et  sa  femme,  ce 
qui  prouve  que  les  transactions  étaient  difficiles.  Dans  ses  lettres  des 
11,  20  et  24  mai  {Pub.  Rec.  Uff..  Pat.  43,  11.  3,  m.  8),  Henri  111  donnait 
pouvoir  aux  mêmes  ambassadeurs  pour  soumettre  la  question  à  des 
arbitres  élus  de  part  et  dautre,  pour  qu'il  tut  dûment  établi  si 
Henri  111  avait  vraiment  porté  de  sérieux  préjudices  aux  intérêts  de  la 
comtesse  comme  elle  le  prétendait.  Il  avertit  en  même  temps  le  roi  de 
France,  de  même  que  les  barons  et  prélats  qui  avaient  accepté  ce 
moyen  de  solution  (Pub.  Rec.  0/f.,  (oc.  cit.,  une  autre  lettre  du  20  mai). 
11  fit,  en  outre,  savoir  au  roi  de  France  qu'il  avait  déjà  fait  des  ouver- 
tures dans  ce  sens  a  la  comtesse  de  Leicester,  mais  qu'elle  n'y  con- 
sentait pas  {Pub.  Rec.  0/f'..  loc.  cit.,  autre  lettre  du  20  mai). 

2.  Bibl.  Nat.  Coll.  Clairambault,  n"  1188,  fol.  10  verso. 

3.  Pub.  Rec.  0/f..  Mise.  Uolls  (Chancery),  Bund.,  14,  m' 2.  Cf.  Calen- 
darium  rotuloru/n  patentium,  p.  30. 

4.  .Au  mois  de  juillet,  Henri  111,  Simon  de  Montfort  et  sa  femme 
étaient  tombés  d  accord  pour  soumettre  leurs  contestations  à  l'arbi- 
trage de  Hugues  Bigod,  comte  de  .\orfolk,  maréchal  d'.Vngleterre, 
Humphrey  de  Bohun,  comte  de  Hereford  et  dEssex,  et  Philippe  Basset. 
Ils  avaient  juré  de  se  soumettre  à  la  décision  desdits  arbitres.  Le 
même  serment  fut  prêté  par  Edouard,  tils  aine  de  Henri  III,  et  par  les 
conseillers  du  roi  {Pub.  Rec.  0/f.,  loc.  cit.,  plusieurs  lettres  du  23  et  27 
juillet).  Lettre  des  arbitres:  «  A  touz...,  etc.  Sachez  que  corne  notre  sires 
Il  rois  de  Angleterre  dune  part  et  Simon  de  .Montfort,  cuens,  et  Alienore, 
comtesse  de  Leycestre,  sa  famé,  d'autre  part,  se  sont  mis  en  mise  en 
nos  souz  certeine  forme  qui  est  devisée  es  lettres  le  roi  qui  en  sont 
faites,  nos  icele  mise  avons  promis  et  juré  sur  sainz  que  nos  en  icele 
mise  u"ons  avant  et  la  terminerons  dedans  la  leste  de  toz  sainz,  qui  pro- 
cheinement  vendra,  al  plus  tost  que  nos  purrons  en  bone  loi...,  etc.  » 

tiAViuLOvncii.  Traité  île  l'oris.  o 


expédition  du  rnêrae  acte  fut  faite  le  13  octobre  suivant,  au 
Parlement  réuni  à  Westminster  pour  compléter  les  Provisions 
d'Oxford  \ 

Il  restait  à  fixer  les  indemnités  qui  devaient  être  adjugées 
au  roi  d'Angleterre.  Celui-ci,  à  court  d'argent,  était  pressé 
d'en  toucher  le  montant,  d'autant  plus  que  tout  délai  repré- 
sentait pour  lui  un  grave  préjudice. 

En  effet,  le  roi  de  France  n'était  tenu  de  faire  aucune 
avance  jusqu'au  complet  achèvement  des  négociations,  et 
Henri  111  devait  perdre  tous  les  arrérages  des  termes  échus 
entre  l'époque  de  la  conclusion  du  traité  et  celle  de  sa  ratifi- 
cation ^  Aussi,  pour  se  prémunir  contre  la  mauvaise  volonté 
de  ceux  qu'il  avait  envoyés  en  France,  leur  avait-il  fait  jurer 
de  régler  les  affaires  pendantes  avec  bonne  foi,  et  sans  y  ap- 
porter un  malicieux  ajournement  '*. 

Lorsqu'on  jugea  que  tout  était  prêt,  sauf  quelques  points 
dedétail,  pour  la  ratificationdu  traité,  Henri  III  appelé parsaint 
Louis*  passa  sur  le  continent  le  14  novembre  ^  11  était  accom- 


1.  Puh.  Rec.  Off.,  loc.  cit.  La  confirmation  du  traité  de  Paris  par  les 
conseillers  du  roi  est  datée  du  21  juillet  1259.  Elle  est  identique  à  celle 
qui  est  publiée  dans  les  Layettes  du  Trésor  des  Charles  (n°  4555)  et 
dans  Rymer,  où  elle  est  datée  du  13  octobre  de  la  même  année.  La 
vraie  date  de  cette  confirmation  est  en  effet  le  21  juillet,  l'expédition 
en  fut  faite  à  la  demande  du  roi  de  France.  Elle  porte  Tindication  sui- 
vante :  «  Omnes  predicte  littere  tangentes  pacem  Francie  tradite  fuerunt 
PetrodeMontefortietmagistroJohannide  Suthvill,die  inercurii  proxima 
ante  festum  sancti  Pétri  ad  Vincula  apud  N\  estmonasterium,  ad  defe- 
rendum  régi  Francorum  et  ad  recipiendum  ab  ipso  rege  litteras  quas 
idem  rex  domino  régi  Anglie  facere  debuit  de  pace  predicta  ».  Cette 
confirmation  est  copiée  sur  le  «  roU  »  tout  de  suite  après  la  lettre 
publiée  dans  Rymer,  I,  1,  388,  à  la  date  du  28  juillet,  où  nous  voyons 
que  les  deux  envoyés  auprès  du  roi  de  France  étaient  porteurs'  des 
documents  de  cette  espèce  «  ad  liberandum  vobis  quaedam  scripta, 
quae  a  nobis  habere  volebatis  super  pace  inter  vos  et  nos  firmata.  » 

2.  Arch.  Nat.,  JJ.  3,  fol.  66.  Lettres  patentes  de  Henri  lll,  19  sep- 
tembre 1259.  «  Volumus  et  concedimus,  quod.  cum  arbitratores  hujus 
super  predictis  vel  aliquo  predictorum  concorditer  suam  ordinacionem 
protulerint  idem  rex  ex  tune  ad  ea  nobis  tradenda  et  solvenda  que 
ipsi  ordinaverunt  teneatur,  sed  non  tenebitur  ad  arreragia  temporis 
predictis.  » 

3.  Arch.  Nat.,  ibidem.  Lettres  patentes  de  Henri  HI,  21  octobre  1259. 
«  Quod  bona  fide  et  sine  maliciosa  dilacione  secundum  qualitatem  et 
exigenciam  negocii  se  expédient». 

4.  Rymer,  22  octobre  1259.  Lettre  de  Henri  HL 

5.  Th.  Wykes,  Chronicon,  123.  «  Die  veneris  proxima  post  festum 
sancti  Martini,  rex  Henricus  et  regina  iransfretaveruntin  Franciam  ». — 
Flores  historiarum,  II.  438. 
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pagné  de  sa  femme,  de  son  fils  Edmond,  et  d'une  suite  nom- 
breuse et  magnifique,  qui  par  son  luxe  et  sa  richesse  pro- 
duisit en  France  une  grande  impression  \ 

Le  roi  de  France  tenait  alors  son  Parlement  à  Paris, 
(session  de  la  Saint-^Iartin  d'hiver)*;  saint  Louis,  sans 
doute,  avait  mis  ses  barons  au  courant  du  traité  qui  allait 
être  bientôt  solennellement  proclamée 

Henri  III  marcha  lentement  vers  Paris.  Ce  fut  le  24  no- 
vembre seulement  que  saint  Louis  se  porta  à  sa  rencontre 
jusqu'à  Saint-Denis,  où  il  le  reçut  le  25,  au  milieu  d'une  nom- 
1)reuse  assistance.  Le  lendemain  (26  novembre)  Henri  III  fut 
également  reçu  avec  honneur  par  les  bourgeois  de  Paris,  et  il 
assista  à  la  messe  à  Notre-Dame\ 

Saint  Louis  logea  le  roi  d'Angleterre  dans  son  propre  pa- 
lais, et  pendant  plusieurs  jours,  lui  offrit  de  splendides  fes- 
tins avec  plats  et  vins  choisis,  et  le  combla  de  magnifiques 
présents.  Ensuite  Henri  III  quitta  Paris,  pour  aller  visiter 
l'abbaye  de  Saint-Denis.  Reçu  par  les  religieux  avec  de 
grands  honneurs,  il  y  resta  plus  d'un  mois,  pendant  lequel  il 
eut  avec  saint  Louis  plusieurs  entrevues  \ 

Une  seule  difficulté  mettait  encore  obstacle  à  la  ratification 


1.  Puh.  Rec.  Off.,  Pat.  43,  H.  3,  m.  1  verso  :  liste  des  chevaliers  qui 
étaient  passés  sur  le  continent  et  composaient  sa  suite.  Sur  cette  liste 
tigurent  plus  de  quatre-vingts  noms  des  personnes  qui  avaient  le  sauf- 
conduit  du  roi  à  la  date  du  28  octobre  1259  (quelques-uns  seulement 
du  12  et  lo  novembre).  La  liste  n'est  certainement  pas  complète.  On  y 
voit  figurer  entre  autres  le  chirurgien  et  le  cuisinier  du  roi.  F.  Devon, 
Is>iues  nf  Exchequer,  p.  75  :  dépenses  de  Henri  111  à  Paris.  On  voit  d'a- 
près ce  compte  que  Henri  111  entretenait  un  nombre  considérable  de 
personnes  religieuses  et  qu'il  dépensait  beaucoup  de  cire.  Les  chevaux 
de  la  reine  et  les  valets  étaient  une  des  principales  dépenses.  —  Ger- 
vasii  Cantuariensis,  Gesta  regum  conlinuata,  p.  209.  —  Guillaume  de 
iVangis,  Gesla  sancli  Ludovic i,  (Rec.  II.  Fr.,  XX,  410).  —  Flores  histo- 
riarnm,  II,  438  «  In  cujus  transitu  narratum  est  quod  nunquam,  simul 
et  semel.  tanta  virorum,  equorum,  aliorumque  majorum  nobilitas  ab 
Anglia  dicebatur  exiisse,  uqanta  egrediebatur.  « 

2.  Eudes  Rigaud,  Visilaiiones  {Rec.  H.  Fr.,  XXI,  581),  «  iv.  Id. 
novembris,  Parisius  propter  pallamentum.  » 

3.  On  trouve  dans  les  Olim.,  t.  1,  p.  91-99,  quelques  enquêtes  faites 
pendant  cette  session  du  parlement,  mais  on  ne  trouve  aucune  trace 
de  cette  affaire.  V.  Eudes  Rigaud,  Registnim  visitalionum,  éd.  Bonnin, 
p.  348,  note  5. 

4.  Eudes  Rigaud,  Visitationes  (Rec.  H.  Fr.,  XXI,  582). 

5.  Guillaume  de  Nangis,  Gesta  .<;ancti  Ludovici  (Rec.  II.  Fr..  XX, 
4H-412).  —  Chronùpir  de  Primat  (Rec.  II.  Fr..  XXllI,  IG). 
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solennelle  du  traité',  il  manquait  à  Henri  III  la  renonciation 
de  Simon  de  Montfort  et  d'Aliénor.  Ceux-ci  se  refusaient  à 
accomplir  cette  formalité  tant  que  le  roi  n'aurait  pas  exécuté 
les  conventions  stipulées  comme  prix  de  cette  ratification,  à 
moins  qu'il  ne  préférât  se  résoudre  au  règlement  définitif  de  la 
question  du  douaire  d'Aliéner". 

En  présence  de  ces  exigences  et  pour  en  finir  avec  le  roi  de 
France,  Henri  III  dut  donner  une  garantie  à  son  beau-frère 
pour  obtenir  sa  renonciation.  11  consentit  à  laisser  entre  les 
mains  du  roi  de  France  une  somme  de  15,000  marcs  «  de 
sterlingue  »  imputable  sur  ce  que  le  dit  roi  devait  lui  payer 
conformément  au  traité  de  Paris  ;  cette  sonune  resterait  en 
gage  entre  les  mains  de  saint  Louis  jusqu'au  complet  règle- 
ment des  contestations  pendantes  entre  Henri  III  d'une  part, 
et  le  comte  et  la  comtesse  de  Leicester  d'autre  part^  C'est  alors 
seulement  que  Simon  de  Montfort  et  sa  femme  consentirent 
à  ratifier  le  traité  passé  entre  Louis  IX  et  Henri  111.  La  lettre 
de  ratification  est  datée  du  4  décembre  et  scellée  des  sceaux 
de  Simon  de  Montfort  et  d'Aliénor.  La  comtesse  renonçait  à 
tout  ce  qu'elle  pouvait  revendiquer  en  Normandie,  en  Anjou, 
dans  le  Maine,  en  Touraine  et  en  Poitou  ;  Simon  de  Montfort 
donnait  son  consentement  à  cette  renonciation  et  jurait  la 
paix  en  son  propre  nom  ''. 

Le  4  décembre  (jeudi  après  la  fête  de  saint  André),  le  jour 
même  de  cette  ratification  du  traité  parle  comte  et  la  comtesse 
de  Leicester,  Henri  III  fit  hommage-lige  à  saint  Louis  et  prêta 
le  serment  de  fidélité.  La  cérémonie  eut  lieu  à  Paris  dans  le 
jardin  du  palais  du  roi,  en  présence  du  peuple  et  d'un  grand 


1.  Un  chroniqueur  nous  donne  un  détail  assez  intéressant  sur  une 
mission  dont  Henri  III  avait  chargé  ceux  qu'il  avait  envoyés  de  France 
en  Angleterre,  mais  dont  nous  ne  savons  pas  grandchose:  «  Ut  qui- 
cumque  in  Anglia  jus  aut  clamium  in  parti  bus  ultramarinis  se  crede- 
bant  habere,  ad  eum  qiiamtocius  festinarent  accedere,  quod  et  factura 
est.  Sed  quid  exinde  sit  actum,  nobis  est  ambiguurn.  »  Flores  histo- 
riarum,  II,  438. 

2.  Bémont,  Simon  de  Monlfort.  Appendice,  n°  xxxvr,  p.  18;J.  — 
Green,  Princesses  of  Eni/land,  II,  55,  456.  «  Suum  noluerunt  praebere 
consensum  requisitum  ab  eis  (par  Saint  Louis  et  Henri  II [)  nisi 
prias  satisfieret  dictae  comitissae  de  dotalicio  seu  doario  primi  mariti 
sui,  et  quod  genitor  vester  (saint  Louis)  concessit  quod  ipse  depo- 
neret,  etc.  »  Lettre  de  Philippe  III  à  Edouard  I'^'-  (l'an  1273). 

3.  Layettes  du  Trésor  des  Chartes,  n"  4564. 

4.  Layettes  du  Trésor  des  Chartes.  \r>  4565. 


nombre  de  prélats  et  de  barons,  tant  d'Angleterre  que  de 
France.  L'archevêque  de  Tarentaise  et  Eudes  Rigaud, 
archevêque  de  Rouen,  qui  avaient  assisté  à  la  conclusion 
du  traité,  les  évêques  de  Lincoln  et  de  Norwich,  Télu  de 
Londres,  Pierre  de  Montfort,  Simon  de  Montfort,  comte  de 
Leicester,  le  comte  de  Gloucester  et  d'Aumale,  Pierre  de 
Savoie,  Jean  de  Bailleul  et  Jean  Mansel  sont  mentionnés 
expressément  comme  ayant  assisté  à  cette  cérémonie.  La 
prestation  de  l'hommage-lige  fut  précédée  de  la  lecture 
solennelle  du  traité  par  Eudes  Rigaud  \ 

Le  séjour  de  Henri  111  en  France  ne  fut  pas  seulement  mar- 
qué par  la  signature  du  traité  de  1259,  il  eut  encore  pour  ré- 
sultat la  conclusion  du  mariage  de  sa  fille,  Béatrix,  avec  Jean, 
fils  aîné  du  duc  de  Bretagne.  Cette  alliance  avait,  aux  yeux  du 
roi  d'Angleterre,  quelque  importance  politique.  Les  ducs  de 
Bretagne  élevaient  en  effet  des  prétentions  sur  le  comté 
de  Richmond  en  Angleterre,  qu'ils  avaient  maintes  fois 
réclamé  à  Henri  III".  Ce  mariage  devait  aider  à  résoudre 
cette  question.  Au  mois  d'octobre  1259,  Henri  111  avait, 
avant  de  venir  en  France,  admis  en  principe  le  mariage, 
mais  en  ce  qui  concernait  le  comté  de  Richmond  que  le  duc 
de  Bretagne  revendiquait,  le  roi  avait  répondu  que  Pierre  de 
Savoie  en  était  détenteur,  et  qu'il  ne  pouvait  en  disposer 
sans  le  consentement  de  son  vassal.  L'aff"aire  s'arrangea  à 
Paris,  Henri  III  promit  de  donner  à  Jean,  fils  du  duc  de  Bre- 
tagne, sinon  le  comté  de  Richmond,  au  moins  un  équivalent 
pris  parmi  les  terres  qu'il  allait  recevoir  du  roi  de  France  \ 

Le  mariage  ayant  été  définitivement  conclu,  on  stipula  que, 
tant  que  Henri  III  n'aurait  pas  donné  le  comté  de  Richmond 
au  fils  du  duc  de  Bretagne,  le  roi  de  France  (qui  y  consentait] 


1.  Layettes  tin  Trésor  des  Charles,  n"  4566,  «  in  orto  régis  ».  — 
Fades  Higaud,  Visitatioiies,  «  in  pomerio  domini  régis  Franciae.  »  — 
lii'rii  (l'iDi  ménestrel  de  Reims.  «  voiant  tout,  le  peuple  »,  un  autre  ma- 
nuscrit donne  «  en  la  sale  à  Paris  »  {Rec.  H.  Fr.,  XXII.  325).  —  11  eht 
curieux  d'observer  qu'Eudes  Rigaud  se  trompe  de  date  en  disant  que  cette 
cérémonie  eut  lieu  le  3  décembre  {Rfc.  II.  Fr..  XXI,  582).  «  m.  non. 
decembris  recitavimus  et  publicavimus  compositionem  factam  inter 
dictos  duos  reges  in  pomerio,  etc.  »  Dans  les  Layettes  du  Trésor  des 
Chartes,  n"  4566,  le  nom  de  Simon  de  Montfort  ne  se  trouve  pas  par 
suite  d'une  erreur  de  copiste.  V.  la  même  pièce  dans  Brussel,  Usaye 
des  fiefs,  I,  34. 

2.  Dom  Morice.  ffisloire  de  Rreiayne.  I.  p.  70,  156. 

3.  Hymer,  1,  982,  386,  391. 
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le  recevrait  à  l'hommage  pour  la  terre  de  l'Agenais  (ou  (^  l'équi- 
yalent  d'icelle  m),  qui  d'après  le  traité  de  Paris,  devait  être 
rendue  au  roi  d'Angleterre*.  Peu  de  temps  après,  du  reste, 
saint  Louis  accepta  de  recevoir  l'hommage  de  Henri  III  pour 
la  dite  terre,  ce  qui  au  fond  était  Tunique  désir  du  roi  d'An- 
gleterre ^ 

Le  mariage,  sur  les  instances  du  roi  de  France  et  de  la 
reine,  devait  avoir  lieu  à  Compiègne,  au  milieu  du  mois  de 
janvier;  mais  par  suite  de  la  mort  du  fils  aîné  du  roi  de 
France,  Louis,  le  mariage  fut  ajourné  et  célébré  seulement  un 
peu  plus  tard  (^22  janvier )^ 

Henri  III  resta  encore  longtemps  en  France:  ce  fut  seule- 
ment le  23  avril  qu'il  rentra  dans  son  royaume  '\ 


1.  Champollion-Figeac,  Lettres.  I,  182. 

2.  Rymer,  I,  1,  392. 

3.  Shirley,  Royal  letters,  II.  148.  Cf.  Bémont.  Simon  de  Mou  fort.  p. 
187,  en  note. 

4.  Gervasii    Cantuariensis,    Gesla    reijum  contimuUa.   210.  —    Th. 
Wykes,  Chronicon,  224. 


CHAPITRE  III 

POURQUOI    SAINT    LOUIS    A-T-IL    FAIT    LA    PAIX    AVEC    HENRI    III    ? 

Les  chroniqueurs  qui  ont  raconté  comment  avait  été  conclu 
le  traité  de  Paris  ont  naturellement  cherché  à  l'expliquer. 
Les  raisons  qui  auraient  poussé  saint  Louis  à  traiter  avec 
Henri  III  varient  avec  les  auteurs,  chacun  d'eux  n'exprimant 
à  ce  sujet  qu'une  opinion  personnelle.  Il  nous  reste  à  déter- 
miner la  valeur  de  ces  informations  diverses  ou  contradic- 
toires. 

Les  historiens  modernes  se  sont  inspirés  surtout  de 
Mathieu  de  Paris  et  de  Guillaume  de  Nangis.  Or,  ces  deux 
chroniqueurs  représentent  saint  Louis  comme  pris  de  re- 
mords, ayant  des  doutes  sur  la  légitimité  des  conquêtes  jadis 
faites  par  Philippe- Auguste  sur  le  roi  d'Angleterre.  Cette 
opinion  est-elle  fondée  ?  Saint  Louis  pouvait-il  avoir  des  dou- 
tes sur  la  légitimité  de  la  confiscation  prononcée  contre  Jean 
Sans-Terre  ? 

Philippe-Auguste  avait  à  cœur  de  conserver  ses  conquêtes  ; 
aussi  recommandait-il  tout  spécialement  à  son  fils,  Louis  YIII, 
de  garder  à  jamais  les  terres  conquises  sur  Jean  Sans-Terre  : 

Et  si  li  proïa  doucement 

Que  çou  qu'il  avait  vistement 

Gaagniet  et  pris  à  l'espée, 

Od  s'ensegne  desvolepée, 

Tenist  et  gardast  comme  sien 

Quar  il  l'avoit  gaegniet  bien 

Sour  ses  homes  qui  le  fausoient 

Et  de  France  ester  le  voloient: 

Et,  pour  s'ounour,  gardast  moult  bien 

Que  a  nului  n'en  rendist  rien^. 

A   l'avènement   de   Louis  VIII,  Henri  III  avait  envoyé  en 
I.   Philippe  Mousket.  Chronifjuc  riinêc.  vers  23739-23748. 
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France  des  ambassadeurs  pour  protester  contre  les  conquê- 
tes de  Philippe-Auguste,  et  réclamer  la  Normandie  et  les  au- 
tres provinces  conquises,  Louis  VIII  avait  répondu  aux  am- 
bassadeurs anglais  à  l'assemblée  solennelle,  tenue  à  Paris  le 
8  novembre  1223,  que  Jean  Sans-Terre  avait  été  justement 
condamné  à  perdre  toutes  ses  possessions  sur  le  continent  ; 
qu'en  conséquence  le  roi  de  France  détenait  justement  la 
Normandie  et  les  autres  terres,  et  qu'il  était  prêt  à  prouver 
ses  droits  devant  la  cour  des  barons  de  France,  si  Henri  III 
consentait  ày  comparaître.  Par  conséquent,  concluait-il,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  faire  droit  à  la  requête  du  roi  d'Angleterre'. 

Non  seulement  Louis  YIll  ne  rendit  rien  des  conquêtes  pa- 
ternelles, mais  encore  la  confiscation  prononcée  par  les  pairs 
de  France  lui  servit  de  prétexte  pour  envahir  le  Poitou 
en  1224. 

Il  conquit  sur  le  roi  d'Angleterre  le  Limousin,  le  Périgord 
et  La  Rochelle"".  La  politique  de  Louis  VIII  fut  bien  la  conti- 
nuation de  celle  de  son  père,  et  nous  le  voyons  dans  son  testa- 
ment, disposer  des  provinces  conquises  par  son  prédécesseur 
et  par  lui-même'.  Ces  provinces  faisaient  donc  bien  partie  à 
ses  yeux  du  domaine  royal  et  rien  ne  justifie  l'affirmation  de 
Mathieu  de  Paris  qui  prétend  que  Louis  VIII  eut  les  mêmes 
remords  que  son  fils  et  son  successeur  saint  Louis.  D'après 
lui,  Louis  VIII,  sur  son  lit  de  mort,  aurait  avoué  hautement 
qu'il  avait  péché  d'une  manière  inexpiable  envers  le  roi  d'An- 
gleterre, et  qu'il  aurait  dû  rendre  les  conquêtes  de  Philippe- 
Auguste.  Or,  il  est  intéressant  de  remarquer  que  le  chroni- 
queur qui  nous  rapporte  ces  détails  circonstanciés  sur  la  mort 
du  roi,  nous  dit  qu'il  mourut  à  Avignon,  tandis  qu'il  est 
prouvé,  parles  documents  les  plus  authentiques,  que  Louis  VIII 
mourut  le  8  novembre  1226  à  Montpensier  en  Auvergne*. 

Ce  seul  fait  suffit  à  montrer  le  peu  de  créance  qu'il  faut 
accorder  à  l'information  de  Mathieu  de  Paris  au  sujet  des 
scrupules  de  conscience  qu'il  attribue  à  Louis  VIII  et  à  saint 
Louis. 

L'historien  le  plus  digne  de  foi  qui  ait  parlé  de  cette  ques- 


1.  Petit-Dutaillis.  Louis  VIII,  p.  232-233. 

2.  Ibidem.  278. 

3.  Layellc's  du  Trésor  des  Charles,  n°  1710. 

4.  Petit-Dutaillis,  op.  cit.,  324. 
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tion,  c'est  assurément  Joinville.  Depuis  la  Croisade,  Joinvilie 
vivait  dans  l'entourage  du  roi,  et  il  connaissait  à  merveille 
les  mobiles  qui  guidaient  le  roi  dans  ses  différentes  actions  ; 
j'ajouterai  qu'il  a  écrit  la  vie  de  saint  Louis  à  l'époque  où 
les  avantages  et  les  désavantages  du  traité  de  1259  appa- 
raissaient sans  peine  aux  esprits  quelque  peu  clairvoyants. 
Joinville  nous  raconte  que  les  gens  du  conseil  du  roi,  très  op- 
posés à  cette  paix,  lui  parlaient  en  ces  termes  :  «  Sire,  nous 
nous  émerveillons  beaucoup  que  votre  volonté  soit  telle  que 
vous  vouliez  donner  au  roi  d'Angleterre  une  si  grande  partie 
de  votre  terre,  que  vous  et  vos  devanciers  avez  conquise  et 
par  sa  forfaiture.  D'où  il  nous  semble  que,  si  vous  croyez  que 
vous  n'y  avez  pas  droit,  vous  ne  faites  pas  bonne  restitution 
au  roi  d'Angleterre,  quand  vous  ne  lui  rendez  pas  toute  la 
conquête  que  vous  et  vos  devanciers  avez  faite  ;  et  si  vous 
croyez  que  vous  y  avez  droit,  il  nous  semble  que  vous  perdez 
tout  ce  que  vous  rendez  ».  A  quoi  saint  Louis  repondit  : 
«  Seigneurs,  je  suis  certain  que  les  devanciers  du  roi  d'An- 
gleterre ont  perdu  tout  à  fait  justement  la  conquête  que  je 
tiens  ;  et  la  terre  que  je  lui  donne,  je  ne  la  donne  pas  comme 
la  terre  dont  je  sois  tenu  à  lui  ou  à  ses  héritiers,  mais  pour 
mettre  amour  entre  mes  enfants  et  les  siens,  qui  sont  cousins 
germains.  Et  il  me  semble  que  cequejelui  donne,  jel'emploie 
bien,  parce  qu'il  n'était  pas  mon  homme  et  que,  par  là,  il  entre 
en  mon  hommage'  ».  Ce  cas  de  conscience  auquel  faisaient 
allusion  les  gens  du  conseil  du  roi,  nous  prouve  clairement 
qu'on  se  servit  de  tous  les  moyens  possibles  pour  aboutir 
à  un  arrangement  avantageux  pour  le  roi  d'. Angleterre,  et 
qu'on  alla  même  jusqu'à  faire  naitre  des  scrupules  dans 
l'âme  de  saint  Louis.  Ce  fait  ressort  clairement  du  récit 
du  Ménestrel  de  Reims,  qui  dit  que  «  la  conscience  avait 
repris  saint  Louis  pour  la  terre  de  Normandie  » .  Beaucoup 
raisonnaient,  en  effet,  de  la  façon  suivante  sur  la  condam- 
nation de  Jean  Sans-Terre  :  «  Pour  ce  s'il  (Jean  Sans-Terre) 
deffailli  à  la  court  le  roi  son  seigneur,  n'avoit-il  pas  terre  for- 
faite  à  perdre  ;  car  il  n'avait  fait  envers  le  roi  nul  fait  crimineil. 
Si  dient  que  le  roi  de  France  pot  par  raison  saisir  la  terre  par 
la  deffaute  dou  roi  Jehan,  et  penre  les  issues  ;  mais  si  li  rois 
Jehans  ou  si  oir  vousissent  venir  au  roi,  et  li  reqiieissent  sai- 

1.  Joinville,  Ili-sloire  de  saint  Louis,  c.Wxvii,  678,  679. 
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sine  de  leur  terre  parmi  droit  faisant,  et  amendeir  les  deffau- 
tes  par  le  jugement  des  pers,  il  la  deust  ravoir.  Et  pour  ceste 
doute  et  pour  autres  il  a  fait  pais  au  roi  d'Engleterre  et  bon 
acort  '  ».  Quant  à  ceux  qui  ne  voulaient  à  aucun  prix  d'un 
traité,  ils  alléguaient  toutes  sortes  de  raisons  contre  le 
roi  d'Angleterre  ;  on  faisait  valoir  le  droit  de  conquête,  et  on 
insistait  spécialement  sur  ce  fait  que  la  donation  de  la  Nor- 
mandie, que  le  roi  de  France  avait  faite  au  premier  duc  Rol- 
lon  n'avait  pas  été  spontanée,  mais  extorquée  par  la  force  ". 
On  voit  que  saint  Louis  eut  à  entendre  beaucoup  d'avis 
différents  au  sujet  du  traité  ;  mais  quoi  qu'il  en  soit  et  quelle 
que  soit  la  personne  qui  ait  influé  sur  sa  décision,  le  roi  de 
France  était  guidé  par  deux  raisons.  11  voulait,  comme  il 
ressort  clairement  des  paroles  rapportées  par  Joinville, 
1°  donner  la  paix  à  son  royaume,  et  2"  exiger  le  vasselage,  c'est- 
à-dire  le  serment  de  foi  et  d'hommage  pour  le  duché  de 
Guyenne.  La  parenté  que  saint  Louis  invoquait  était  sans 
doute  une  chose  accessoire  ;  mais  elle  n'était  pas  sans  im- 
portance. Car  Mathieu  de  Paris  met  dans  la  bouche  de  saint 
Louis  presque  les  mêmes  paroles  que  l'on  trouve  chez  Join- 
ville au  sujet  de  cette  parenté^  et  il  est  incontestable  que  saint 
Louis  avait  de  la  tendresse  pour  Henri  lll.  De  plus,  la  reine 
Marguerite,  femme  de  saint  Louis,  sœur  d'Aliénor,  reine  d'An- 
gleterre, resta  pendant  toute  sa  vie  très  dévouée  à  Henri  111 
et  à  Edouard  V.  Sous  le  règne  de  son  fils,  Philippe  III,  elle  fut 
à  la  tête  du  parti  anglais  à  la  cour  de  France  \  Bien  que  sous 
le  règne  de  saint  Louis  son  rôle  ait  été  plus  effacé  que  par 
la  suite,  il  semble  cependant  n'avoir  pas  été  complètement 
nul.  Dans  l'affaire  du  traité,  son  intervention  ne  fut  ni  aussi 
minime  que  le  pensent  les  uns^  ni  aussi  importante  que  le 
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prétendent  les  autres'.  Sans  aucun  doute,  Henri  III  ne  né- 
gligea pas  de  mettre  largement  à  profit  l'influence  dont  elle 
jouissait  auprès  de  saint  Louis  ;  la  reine  dut,  dans  une  large 
mesure,  contribuer  à  l'entente  qui  s'établit  entre  son  mari  et 
son  beau-frère;  nous  la  voyons,  après  le  traité,  conserver  avec 
celui-ci  une  correspondance  assez  suivie  et  très  amicale  '. 

On  s'explique  aisément,  du  reste,  l'opinion  des  quelques 
chroniqueurs  que  nous  venons  de  discuter. 

Par  sa  réputation  de  justice  et  de  droiture,  saint  Louis 
exerça  une  grande  influence  sur  ses  contemporains.  La  légende 
s'était  créée  autour  de  son  nom,  même  de  son  vivant.  Les 
Anglais  aussi,  déjà  fort  orgueilleux  et  insolents  à  l'égard  de 
laFrance,  regardaient  saint  Louis  comme  un  modèle  de  vertu, 
de  devoir  et  de  respect  pour  l'Église  ;  ils  allaient  même  jusqu'à 
le  préférer  à  leur  souverain  ^  Cette  influence  est  surtout  vi- 
sible chez  les  chroniqueurs  monastiques.  Mathieu  de  Paris,  qui 
estfoncièrement  Anglais,  et  qu'on  ne  saurait  faire  passer  pour 
un  ami  des  Français,  est  plein  d'admiration  pour  la  piété  et  la 
justice  de  saint  Louis.  11  n'est  pas  étonnantalors  queGuillaume 
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(Le  Roux  de  Lincy,  Plaintes  d'un  clerc  anglais.) 
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de  Nangis,  le  Ménestrel  de  Reims,  et  beaucoup  d'autres  ad- 
mettent, comme  Mathieu  de  Paris,  que  ce  soient  seulement  la 
piété,  la  générosité  et  les  scrupules  de  conscience  qui  ont 
poussé  saint  Louis  à  faire  cette  paix  avec  le  roi  d'Angleterre, 
et  cela  pour  satisfaire  uniquement  sa  conscience  timorée  à 
l'égard  de  la  légitimité  de  la  confiscation  prononcée  contre 
Jean  Sans-Terre. 

Outre  les  affirmations  des  chroniqueurs,  on  trouverait  en- 
core quelques  faits  qui  ont  décidé  plusieurs  historiens  à  ex- 
pliquer par  une  pure  raison  de  scrupules  de  conscience  le  mo- 
bile qui  décida  saint  Louis  à  faire  le  traité  de  Paris  de  1259. 

C'est  d'abord  le  fait  que  saint  Louis  avait  obtenu  du  pape 
la  permission  de  transformer  en  aumône  (ob  conscientiae  scru- 
pulum  evitandura)  ce  qu'il  croyait  posséder  injustement  et 
dont  il  ne  savait  à  qui  faire  la  restitution.  Ce  cas  de  con- 
science le  préoccupait  vivement.  Aussi  avait-il  demandé 
conseil  et  avis  aux  archevêques  du  royaume,  et  la  bonne  for- 
tune nous  a  conservé  quelques-unes  de  ces  réponses'. 

Une  autre  fois  encore,  en  faisant  une  donation,  saint  Louis 
s'était  bien  réservé  le  droit  d'en  faire  la  restitution,  si  jamais 
sa  conscience  le  lui  imposait^.  Mais  ce  sont  là  des  cas  par- 
ticuliers qui  ne  prouvent  nullement  que  saint  Louis  ait 
jamais  eu  des  doutes  sur  la  légitimité  de  la  confiscation  des 
possessions  continentales  du  roi  d'Angleterre  ;  toutes  ces  res- 
titutions ont  un  caractère  privé,  et  non  pas  politique.  Les 
faits  objectés  par  certains  historiens  ne  peuvent  être  érigés  en 
loi  générale  en  ce  qui  concerne  saint  Louis.  On  peut  du  reste 
leur  en  opposer  un  autre  qui,  nous  semble-t-il,  ne  laisse  sub- 
sister aucun  doute.  Un  arrêt  du  Parlement  en  1260  décida  en 


J.  LaijeUes  du  Trésor  des  Charles,  n"^  4404,  4405.  4.502,  4507,  4508, 
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effet  que  le  roi  de  France  n'était  pas  tenu  de  faire  une  resti- 
tution aux  religieuses  de  Funtaine-Guérard,  qui  avaient  exhibé 
une  charte  de  Jean  Sans-Terre;  le  Parlement  ajouta  même  que 
le  roi  de  France  n'avait  pas  l'habitude  de  respecter  et  d'ob- 
server les  chartes  du  dit  roi'. 

11  est  certain  que,  si  saint  Louis  avait  eu  des  inquié- 
tudes de  la  nature  de  celles  qu'on  lui  attribue,  il  l'aurait 
proclamé  hautement.  N'était-ce  pas  lui  qui  écrivait  à  son  fils 
les  lignes  suivantes  :  «  Si  tu  tiens  rien  qui  soit  à  autrui,  ou 
par  toi  ou  partes  devanciers,  rends-le  sans  tarder;  et  si  c"est 
chose  douteuse,  fais  en  faire  une  enquête  par  gens  sages 
promptement  ou  diligemment  "^  ».  Comment  croire  que  saint 
Louis,  ce  roi  si  scrupuleux,  aurait  agi  autrement  qu'il  recom- 
mande à  son  fils  d'agir,  si  sa  conscience  et  sa  droiture 
d'honnête  homme  eussent  été  quelque  peu  ébranlées  ?  Les  resti- 
tutions qu'il  faisait  au  roi  d'Angleterre  étaient  un  don  impor- 
tant, il  est  vrai,  mais  nécessaire  pour  obtenir  la  renonciation 
définitive  et  éloigner  toutes  causes  de  guerre.  En  revanche,  il 
avait  imposé  à  Henri  III  des  conditions  si  pénibles  qu'on  a 
pu  croire  Henri  III  victime  de  la  mauvaise  foi  des  Français  ^ 
Henri  III,  en  notifiant  la  conclusion  du  traité  au  pape  et  aux 
cardinaux,  disait  que,  quoique  dans  certains  articles  sa  qualité 
de  roi  fût  «  grevée  »,  le  traité  lui  paraissait  en  son  ensemble 
acceptable  \  et  saint  Louis  n'avait  fait  des  sacrifices  qu'autant 
qu'il  était  nécessaire  d'en  faire  pour  rendre  le  traité  acceptable . 
Henri  III  l'avait  accepté,  non  parce  qu'il  considérait  que  les 
sacrifices  faits  par  le  roi  de  France  étaient  grands,  mais  parce 
que  par  suite  de  ce  traité  il  devait  trouver  dans  le  roi  de 
France  un  appui  précieux,  en  même  temps  qu'il  se  procurait 
des  ressources  pour  lutter    contre    ses    barons.  S'il  devait 
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renoncera  recouvrer  l'héritage  des  ducs  normands  et  des  com- 
tes angevins,  il  acquérait  du  moins  les  mo^^ens  de  rétablir  son 
autorité  sur  des  sujets  rebelles,  maîtres  de  la  situation  au 
moment  de  la  conclusion  du  traité'.  L'orgueil  national  des 
Anglais  devait  souffrir  de  cette  politique,  si  sage  fiit-elle; 
l'amour-propre  de  Henri  Illégalement;  mais  comment  ne  pas 
reconnaître  que,  dans  la  situation  où  se  trouvait  l'Angleterre, 
elle  ne  pouvait  pas  retirer  de  cette  renonciation  purement 
nominale  de  plus  grands  avantages^? 

Après  avoir  déterminé  à  quels  mobiles  les  deux,  rois  parais- 
saient avoir  obéi  en  concluant  le  traité  de  Paris,  il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  signaler  les  appréciations  portées  sur  ce  même 
acte  par  quelques  contemporains. 

Les  Anglais  ne  varièrent  pas  dans  leurs  appréciations.  Ils 
considéraient  en  effet  les  conquêtes  de  Philippe-Auguste 
comme  illégitimes  ^  ;  par  conséquent ,  la  renonciation  de 
Henri  111  passait  à  leurs  yeux  pour  un  acte  impolitique  qu'ils 
qualifiaient  d'arrangement  honteux  avec  le  roi  de  France*.  On 
attribuait  cette  faute  politique  à  l'influence  néfaste  qu'exer- 
çaient sur  le  roi  les  conseillers  pervers  qui  l'entouraient  ;  et 
les  remords  n'auraient  pas  tardé  à  s'emparer  de  l'esprit  du 
roi^  En  1260,  Henri  Hl  et  Richard,  comte  de  Gloucester  d'une 
part,  et  Edouard,  fils  aîné  du  roi,  de  l'autre,  ne  s'entendirent 
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•  Et  de  ce  roi  de  France,  cestui  longue  baron 
«  Qui  tenez  Normandie  à  tort  par  mat  clioison.  » 

4.  Chronica  monasterii  de  Melsa,  II,  129,  sub  anno  1259.  «  Pudenda 
concordia  cum  rege  Francorum.  » 

5.  Walteri  de  Hemingburgh,  Chronicon,  1,  309.  «  ...  ductusque  con- 
silio  malo  simpjex  rex  eomposuit  sic  ut  régi  Francorum  .Normania 
remaneret  ...  tamen  ...  postea  poenitentia  durtus,  etc.  » 


pas  et  leurs  relations  étaient  plus  que  ditïiciles.  Une  rupture 
ouverte  allait  mettre  aux  prises  le  père  et  le  fils.  Le  bruit  cou- 
rait que  l'inimitié  était  née  en  raison  même  du  traité,  qu'on 
abaissait  au  point  de  ne  plus  le  considérer  que  comme  un  sim- 
ple acte  de  vente.  On  disait  même  que  c'était  le  comte  de 
Gloucester  qui  avait  poussé  Henri  III  à  cet  acte  impolitique  '. 
Une  chronique  de  Flandre  prétend  que  cette  paix  fut  si  hon- 
teuse pour  le  roi  d'Angleterre  qu'elle  servit  de  prétexte  à  la 
révolte  des  barons  anglais'. 

Les  Français  n'étaient  pas  moins  mécontents  et  à  plus  juste 
titre.  Ils  considéraient  que  le  roi  de  France  avait  payé  bien 
cher  au  roi  d'Angleterre  l'honneur  de  l'avoir  pour  vassal.  Les 
barons  français,  comme  nous  le  savons  par  Joinville  et  par 
Mathieu  de  Paris,  étaient  opposés  au  traité.  Parmi  les  con- 
temporains qui  ont  conservé  le  souvenir  de  ce  traité,  les  uns, 
comme  Guillaume  de  Nangis  par  exemple,  ne  font  pas  connaî- 
tre leur  opinion  personnelle  à  son  sujet;  les  autres,  considérant 
les  motifs  qui  avaient  fait  agir  le  roi  de  France,  et  respec- 
tueux de  toutes  les  volontés  royales,  l'approuvent  entière- 
ment ^. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  dans  les  provinces  que  saint  Louis 
avait  cédées  au  roi  d'Angleterre  ;  là,  on  ne  lui  pardonna  jamais 
cet  acte.  Elles  refusèrent  en  effet,  dit-on,  de  célébrer  sa  fête 
lorsque  saint  Louis  fut  canonisé  '*.  Dans  une  chanson  de  Tépo- 


1.  Gervasii  Cantuariensis,  Gesla  regum  conthiuala,  209.  «  ...  rex 
Angliae  totam  Normanniam,  cum  omnibus  juribus  suis  quae  in  ea 
vendicaverat.  praedicto  régi  Franciae  vetididit  sub  certa  quantitate 
pecuniae  numeratae  ...  et  hoc  totum  fuit  (consilio)  praedicti  Ricardi 
comitis  Gloverniae  et  ipso  procurante.  Super  quo  facto  Edwardus 
praedicti  régis  Angliae  primogenitus  ultra  modum  movebalur,  et  contra 
regem,  etc.  » 

2.  Le  Nain  de  Tillemont,  Vie  de  saint  Lcmis,  IV,  p.  166. 

3.  La  liranche  dca  royaus  lingnages  (Rec.  H.  Fr.,  XXII,  p.  193): 

Par  quoi,  au  roi  deshérité 
Donna,  en  don  de  c/iarité 
Et  pour  t'antouv  de  lui  avoir 
Très  granl  nuillilude  d'avoir 
Et  terre  plenteïve  et  bonne 
Vers  la  rivière  de  Dordonne. 

—  Récit  d'un  Ménestrel  de  Reims  au  XIII^  siècle,  p.  236.  «  Et  bien 
sachiez  de  veritei  :  qui  est  sans  conscience  il  vit  bestiaument;  et  dit 
Ton  pièce  a  : 

Cul  conscience  ne  reprent 

Plus  tosl  à  mal  qu"a  bien  entent.  . 

4.  Claude  Ménard,  Observations,  p.  295.  —  H.  Wallon,  Saint  Louis 


que,  appelée  La  Paix  aux  Anglais,  l'auteur  se  moque  du  roi 
de  France  et  de  Henri  III.  Celui-ci  est  représenté  acceptant  le 
titre  de  vassal  ;  il  prétend  ne  faire  cas  d'aucun  Français,  et 
menace  même  de  prendre  Paris'.  La  mort  du  fils  aîné  du  roi 
de  France,  qui  arriva  pendant  le  séjour  du  roi  d'Angleterre  en 
France  fut  attribuée  aux  Anglais.  Ceci  montre  bien  l'état 
d'esprit  des  Français  à  l'égard  des  Anglais  au  moment  où  le 
traité  fut  conclu  ". 

Henri  III  et  saint  Louis  avaient  bien  fait  la  paix  ;  mais  la 
France  et  l'Angleterre  n'en  demeuraient  pas  moins  deux  puis- 
sances rivales,  que  cette  paix  ne  rendait  pas  plus  amies  que 
par  le  passé,  et  il  faut  bien  reconnaître  que  le  traité  renfer- 
mait en  lui-même  le  germe  des  difficultés  futures  qui  devaient 
aboutir  à  la  guerre  de  Cent  Ans. 


et  son  temps,  II,  355,  affirme  la  même  chose  spécialement  encore  pour 
la  Rochelle,  mais  dans  la  lecture  de  nos  sources,  nous  n'avons  pas  pu 
trouver  ce  détail. 

1.  Histoire  littéraire  de  la  France,  XXIII,  p.  449,  552. 

2.  Annales  de  Theoliesberia,  I6S.  «  ...  et  a  multis  putabatur  et  dice- 
batur  eum  ab  .\nglicis  esse  oppoisionatum.  » 


DEUXIEME  PARTIE 


EXECUTION    DU    TRAITE    DE    PARIS 


CHAPITRE    I 


HOMMAGE 


Saint  Louis  disait  un  jour  aux  barons  français  qui  ne  vou- 
laient à  aucun  prix  que  leur  roi  rendît  quoi  que  ce  fût  à 
Henri  HI  ou  aliénât  un  territoire  :  «  Il  me  semble  que  ce  que 
je  donne  à  Henri  III,  je  l'emploie  bien,  puisqu'il  n'était  pas 
mon  homme,  et  que  de  ce  fait  il  entre  en  mon  hommage^  ». 

En  effet,  auparavant,  comme  l'a  bien  remarqué  un  chroni- 
queur, «  la  Gascogne  n'était  pas  en  la  mouvance  du  royaume 
de  France^  »,  le  lien  de  vasselage  ayant  été  rompu  entre  le 
roi  de  France  et  le  roi  d'Angleterre  par  suite  de  la  confisca- 
tion prononcée  contre  Jean  Sans-Terre. 

L'hommage  stipulé  dans  le  traité  était  défini  un  hommage- 
lige  ;  Henri  III  l'avait  rendu  publiquement  à  saint  Louis,  le 
4  décembre  I259\  Comme  l'hommage  devait  être  renouvelé 
à  chaque  changement  de  règne,  Henri  III  s'excusa  auprès  de 
Philippe  III  le  Hardi  de  ne  pas  pouvoir,  vu  la  maladie  dont 
il  était  atteint,  venir  le  lui  rendre  en  personne;  il  mourut  sans 
l'avoir  fait*. 

En  1272,  son  successeur  Edouard  I'"'  fit  hommage  à  Phi- 
lippe III  dans  les  ternies  suivants  :  «  Seigneur  le  roi,  je  vous 
fais  l'hommage   pour  toutes  les  terres   que  je  dois  tenir  de 

1.  Joinville,  v.  ci-dessus,  p.  41-42. 

2.  Primat,  Chronique  {H.  H.  Fr.,  XXIII),  6. 
'■i.  V.  ci-dessus,  p.  36. 

4.  Rymer,  I,  1,  494,  495. 

Gavrii.ovitcii.  Tra'ilé  de  Paris,  4 
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vous  ^  )).  C'était,  semble-t-il,  parler  bien  vaguement  et  proba- 
blement avec  une  intention  malicieuse.  C'était  rappeler  clai- 
rement au  roi  de  France  qu'il  n'avait  pas  encore  rempli  les 
conditions  du  traité  de  1259  en  ce  qui  concernait  les  stipula- 
tions territoriales  ^ 

A  l'avènement  de  Philippe  le  Bel,  Edouard  I"  se  rendit  de 
nouveau  en  France  pour  s'acquitter  de  l'hommage,  qui  fut  cette 
fois  entièrement  prêté  et  sans  réserve,  quoique  Edouard  pré- 
tendît discuter  cet  hommage  «  si  come  y  lui  est  avizaplu- 
sours de  son  conseil  ».  Il  alléguait,  en  effet,  que  le  traité  de 
Paris  n'avait  pas  été  exécuté  complètement  et  cela  au  très 
grand  préjudice  de  l'Angleterre ■\  Edouard  P""  ajoutait  qu'il 
n'avait  pas  suivi  l'avis  de  son  conseil  et  fait  des  réserves, 
parce  qu'il  espérait  bien  que  le  roi  de  France  lui  donnerait 
soit  une  satisfaction,  soit  une  compensation. 

En  effet,  c'était  une  dure  obligation  pour  Edouard  P''  que  de 
rendre  hommage  au  roi  de  France,  sans  avoir  reçu  les  avan- 
tages qu'impliquait  cet  hommage  en  vertu  du  traité  de  Paris. 

L'hommage  n'était  pas  en  effet  une  simple  formalité  ;  l'acte 
lui-même  comportait  toute  une  série  d'obligations,  qui  bles- 
saient l'amour- propre  du  roi  d'Angleterre.  Sans  doute, 
Edouard  I"  devait  éprouver  une  grande  humiliation  à  se  voir 
citer,  en  Gascogne,  par  le  roi  de  France,  pour  comparaître 
devant  le  Parlement  de  Paris.  Il  est  vrai  que  le  roi  de  France 
cita  le  roi  d'Angleterre  en  1293,  en  sa  qualité  de  duc  de 
Guyenne,  mais  il  est  très  naturel  qu'Edouard  P""  ne  pouvait 
pas  aussi  nettement  séparer  sa  dignité  ducale  de  sa  majesté 
royale.  11  se  comporta  dans  cette  occasion  en  vrai  souverain 
et  ne  comparut  pas  devant  le  Parlement  de  Paris.  Guillaume 
de  Nangis  nous  affirme  que  la  facilité  avec  laquelle  Edouard  P'' 
avait  délaissé  la  Gascogne  entre  les  mains  de  Philippe  le  Bel 
résulte  de  ce  fait,  que  le  roi  d'Angleterre  voulait  la  reconqué- 
rir pied  à  pied  et  se  dispenser  de  prêter  hommage  au  roi  de 
France.  En  1294,  Edouard  avait  envoyédeux  frères  Prêcheurs, 
Hugh  de  Manchester  et  William  de  Gainsbourgh  pour  retirer 
solennellement,  au  nom  du  roi  d'Angleterre,  l'hommage  qui 
était  du  au  roi  de  France*,  et,  en  1295,  quand  Jean  de  Lucy 

1.  Flores  historiarum,  III,  31. 

2.  Rishanger,  Chronica.  80. 

3.  Rymer,  I,  2,  665. 

4.  W.  de  Hemingburgh,  Chronicon,  II,  45.  —  Rymer.  I,  2,  807. 


et  Edmond,  frère  du  roi.  tirent  aux  légats  du  pape  l'exposé 
des  origines  de  la  guerre,  ils  n'omirent  pas  de  leur  dire 
«  comment  le  roi  d'Angleterre  s'était  déchargé  de  l'hommage 
qu'il  devait  au  roi  de  France'  ». 

Le  roi  de  France  tenait  surtout  à  ce  que  cet  hommage  lui 
fût  rendu  par  le  roi  d'Angleterre  en  personne.  Il  avait  été 
convenu,  au  moment  où  fut  conclu  le  traité  de  paix  du 
20  mai  1303,  que  ce  serait  seulement  en  cas  de  maladie  ou 
pour  toute  autre  raison,  acceptable  et  légitime,  qu'Edouard  1" 
serait  dispensé  de  venir  rendre  hommage  personnellement. 
Mais  cette  dispense  n'était  que  temporaire,  et  une  fois  l'em- 
pêchement passé,  le  roi  d'Angleterre  devait  s'exécuter  en 
personnel 

Edouard  P'  ne  fut  pas  le  seul  à  soulever  des  difficultés 
chaque  fois  qu'il  s'agit  de  prêter  l'hommage  au  roi  de  France  ; 
Edouard  II,  son  fils  et  faible  successeur,  essaya  de  se  déro- 
ber à  cette  obligation  quand  Charles  IV  le  Bel  monta  sur  le 
trône.  Sommé  par  le  roi  de  France  et  par  des  ambassadeurs 
français,  envoj'^és  spécialement  à  Londres,  de  venir  à  Amiens 
rendre  hommage  et  «  reprendre  »  le  duché  d'Aquitaine,  Edouard 
s'excusa  par  toutes  sortes  de  raisons,  trouva  des  prétextes 
d'atermoiements  ;  au  fond,  les  arguments  qu'il  invoquait 
manquaient  de  franchise  et  de  sincérité^  Plus  tard,  Edouard  II 
prétendit  que  la  sommation  du  roi  de  France  n'avait  pas  été 
régulièrement  faite,  attendu  qu'il  avait  été  «  semons  »  en  An- 
gleterre, tandis  que,  disait-il,  elle  aurait  dû  être  faite  dans 
un  lieu  dans  la  mouvance  du  royaume  de  France*. 

Du  reste,  la  guerre  ne  tarda  pas  à  éclater  par  suite  d'autres 
difficultés  qui  vinrent  compliquer  la  situation.  On  sait  qu'à  la 
suite  de  l'aiTaire  de  Saint-Sardos  Charles  IV  prononça  la 
confiscation  du  duché  de  Guyenne.  Une  courte  lutte  s'enga- 
gea ;  le  traité  qui  y  mit  fin  en  1325^  ne  précisa  pas  plus  que 


1.  Flores  hiatonarum,  III,  94.  «  Qualiter  rex  Angliae  de  praedebito 
régi  Franciae  homagio  exoneraverat  semetipsum.  » 

2.  Rymer.  I  2,  952,  966. 

3.  Bréquigny,  Mémoire  sur  les  différends  entre  In  France  et  l' Angle- 
terre sous  le  régne  de  Charles  le  Bel.  643  et  suiv.  —  Sa  conduite, 
sous  le  règne  de  Plulippe  le  Long,  fut  non  moins  équivoque  au 
point  de  vue  de  l'hommage.  Cf,  Lehugeur,  Histoire  de  Philippe  le 
Long,  242  et  suiv. 

4.  Bréquigny,  Mémoire,  649,  650. 

5.  Rymer,  lî,  1,  602. 


le  traité  signé  ultérieurement  en  lo27'  la  question  de  l'hom- 
mage dû  par  le  roi  d'Angleterre  au  roi  de  France. 

Pourtant,  il  faut  mentionner  qu'Edouard  II  consentit,  le 
10  septembre  1325,  à  transporter  le  duché  de  Guyenne  à  son 
flls Edouard",  lequel  en  rendit  l'hommage  au  roi  de  France '. 
Ce  fait  sans  précédent  n'eut  pas  de  conséquences. 

Lorsque  Philippe  de  Valois  monta  sur  le  trône,  il  somma 
Edouard  III  de  venirluirendre  hommage  à  Amiens.  Edouard  III 
répondit  qu'il  consentait  bien  à  venir,  et  le  6  juin  1329,  de- 
vant le  roi  de  Bohème  et  une  foule  d'autres  seigneurs,  il  fit 
solennellement  hommage  au  roi  de  France.  Mais  les  termes 
dans  lesquels  cet  hommage  devait  être  rendu  furent  longtemps 
débattus.  Le  roi  de  France  demandait  Thommage-lige,  tandis 
qu'Edouard  III  ne  voulait  prêter  que  l'hommage  simple.  La 
différence  cependant  était  importante  :  le  premier  hommage 
liait  l'homme  personnellement,  l'autre  n'était  qu'un  acte  par 
lequel  on  reconnaissait  tout  simplement  une  terre  comme  un 
fief  mouvant  d'une  seigneurie.  Entin,  après  bien  des  discus- 
sions, on  finit  par  transiger  et  Edouard  III  rendit  l'hommage 
en  des  termes  généraux  et  vagues,  qui  furent  consignés  dans 
une  cédule,  qu'on  donna  au  roi  de  France  *. 

Le  V  septembre  1330 ,  le  roi  de  France  demanda  à 
Edouard  III  de  préciser  son  hommage,  en  le  considérant  dé- 
sormais comme  hommage-lige,  sous  l'obligation  de  lui  porter 
«  foi  et  loyauté"  ».  Le  30  mars  1331,  Edouard  III  reconnut 
que  l'hommage  qu'il  avait  fait  au  roi  de  France  à  Amiens  "  par 
paroles  générales,  »  parce  qu'il  y'était  pas  sur  de  sa  nature, 
«  devait  être  entendu  lige,  »  comme  il  l'avait  été  précédem- 
ment^  Et  il  devait  être  rendu  dans  les  formes  et  termes  suivants  : 
le  roi  d'Angleterre,  duc  de  Guyenne  devait  tenir  ses  mains 
entre  les  mains  du  roi  de  France,  et  le  commissaire  qui  parlait 
au  nom  du  roi  de  France  devait  adresser  les  paroles  suivantes 
au  roi  d'Angleterre,  duc  de  Guyenne  :  «  Vous  devenez  homme- 
lige  de  Monseigneur  le  roi  qui  est  ici,  comme  duc  de  Guyenne 
et  pair  de  France  et  promettez  de  lui  porter  foi  et  loyauté. 

1.  Rymer,  II,  2,  707. 

•2.   Rymer,  II,  1,  607,  608. 

■S.  Rymer,  If,  1,  609. 

4.  Rvnier,  II.  1,  765.  Siméon  Luco.  Chroniques  de  Jean  FroUmrt. 
t.  I,  94-100. 

5.  Rymer.  II,  I,  797. 

6.  Rvmer,  II.  1.  8i:]. 
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dites  voire  (oui),  »  et  le  roi-duc  devait  répondre  :  «  voire'  ». 

Ainsi  donc,  nous  le  voyons,  l'hommage  n'a  été  précisé 
que  soixante-douze  ans  après  le  traité  qui  l'avait  stipulé. 
Il  ne  fut  jamais  rendu  sous  cette  dernière  forme,  parce  qu'on 
était  à  la  veille  de  la  guerre  de  Cent  Ans,  qui  allait  rompre 
toutes  les  relations  entre  les  deux  pays  et  modifier  du  tout  au 
tout  la  situation  créée  par  le  traité  de  Paris.  Disons  en- 
core qu'Edouard  III  désavoua  plus  tard  ses  actes.  Il  préten- 
dit qu'à  l'époque  où  il  avait  rendu  hommage  au  roi  de  France 
et  après,  il  n'était  pas  son  maitre,  qu'il  avait  eu  la  main  for- 
cée et  qu'il  avait  juré  à  contre-cœur". 

Il  est  inutile  de  rappeler  plus  longuement  combien  cette 
obligation  de  l'hommage  était  désagréable  au  roi  d'Angleterre, 
qui  devait  la  remplir  soit  publiquement  aux  yeux  de  tous,  soit 
devant  quelques  privilégiés,  sans  compter  les  énormes  dé- 
penses que  les  rois  d'Angleterre  étaient  obligés  de  faire  pour 
atténuer,  par  la  splendeur  et  la  pompe  de  leur  cortège,  cet 
acte  de  soumission  apparente,  qui  était  comme  un  gage 
d'obéissance  absolue. 

D'autres  causes  en  outre,  plus  sérieuses  et  plus  graves,  dé- 
tournaient le  roi  d'Angleterre  de  remplir  cette  obligation, 
nous  voulons  parler  de  raisons  d'ordre  purement  politique.  Il 
pouvait  être  en  effet  imprudent  d'abandonner  —  et  cela  pour 
une  simple  formalité  —  le  royaume  d'Angleterre,  au  moment 
d'une  guerre  étrangère  ou  quand  la  situation  intérieure  exigeait 
la  présence  constante  du  roi  dans  ses  États. 

C'était  le  cas,  par  exemple,  pendant  les  guerres  qu'Edouard  II 
avait  eu  à  soutenir  contre  les  Écossais.  Les  rois  d'Angleterre 
avaient  donc  d'excellentes  raisons  pour  essayer  de  se  sous- 
traire à  cette  obligation  matérielle  et  morale  qui  les  gênait 
fort.  L'amour-propre,  l'intérêt,  la  politique,  tout  en  un  mot 
conspirait  à  les  pousser  à  agir  avec  indépendance,  c'est  ce 
qu'ils  essayèrent  de  faire  maintes  fois,  ainsi  que  nous  nous 
sommes  efforcés  de  le  montrer. 


1.  Arch.  Nat..  J.  635,  n"*  5,  5  his.  6  et  7.  Rymer,  II,  1,  813. 

2.  Brit.  Mus.  Cleop.  E.  II,  fol.  43;  17,  Ed.  III.  «  ...  Idem  dominas 
rex,  tempore  factionis  homayii  supradicti.  notorie  fuit  minoris  etatis.  » 
—  «  Tempore  quo  fecit  hujusmodi  homagium,  ante  et  post  per  aliquod 
tempus,  fuit  sub  directioiie  aliquorum  de  Anglia,  qui  ipsius  régis 
négocia  prout  volneruut  pei'tractarunt  et  fuit  in  Anglia  imo  in  Francia 
bene  notum.  » 


CHAPITRE  II 


STIPULATIONS    PECUNIAIRES 


Le  traité  de  Paris  accordait  au  roi  d'Angleterre  des 
avantages  pécuniaires.  Le  roi  de  France  devait  payer  à 
Henri  III  la  somme  nécessaire  pour  entretenir  cinq  cents 
chevaliers  pendant  deux  ans.  Cette  clause  était  certainement 
d'une  grande  importance  ;  elle  le  fut  à  la  fin  plus  que  toutes 
les  autres.  En  effet,  l'argent  monnayé  faisait  plus  que  jamais 
défaut  à  cette  époque  en  Angleterre,  par  suite  des  extorsions 
du  pape,  des  dépenses  de  Richard  de  Cornouailles  en  Alle- 
magne, et  des  gaspillages  de  Henri  III'. 

Tout  d'abord,  Henri  III  et  le  pape  avaient  eu  tous  deux  l'in- 
tention d'employer  cet  argent  pour  l'affaire  de  Sicile";  mais  le 
cours  des  événements  avait  forcément  changé  leurs  intentions. 
Henri  III,  après  les  Provisions  d'Oxford,  n'y  voyait  qu'un 
moyen  pour  lutter  contre  ses  barons  et  pour  rétablir  son 
autorité  royale.  Les  barons  avaient  fort  bien  prévu  le  parti 
que  leur  roi  pouvait  tirer  de  cette  clause  ;  et  pour  prévenir 
jusqu'à  ses  intentions  secrètes,  ils  avaient  stipulé  expressé- 
ment dans  le  traité  que  le  roi  ne  pouvait  tout  seul,  de  sa  pro- 
pre volonté,  disposer  de  l'argent  du  roi  de  France.  Cet  argent 
devait  être  dépensé,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu,  «  au  servise 
Dieu  ou  de  l'Yglise,  ou  au  profit  dou  roiaume  de  Angleterre, 
et  ce  par  les  veues  des  prodes  homes  de  la  terre,  esleuz  par  le 
roi  de  Angleterre  et  par  les  hauz  homes  de  la  terre  ^  ».  De 


1.  Math.  Paris,  Cliron.  maj.,  V,  660,  661.  «  Carentia  insuper  numis- 
matis  quo  regnum  Angliae  per  papam  et  regem  spoliatur,  pauper- 
tatem  suscitavit  inauditam...  Ad  cumulum  vero  miseriarum,  rex 
Alemanniae  Ricardus  regnum  Angliae  multis  marcarum,  qiias  de  suis 
terris  colligi  fecerat  in  Anglia,  milibus  spoliavit.  » 

2.  Voir  plus  haut  p.  20. 

'.i.  Lai/dles  du  Trésor  des  Charles,  ri"  4554  et  autres. 
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cette  façon,  les  barons  se  réservaient  de  contrôler  l'emploi 
de  cet  argent  et  par  suite  empêchaient  que  Henri  III  pût  s'en 
servir  contre  eux-mêmes. 

Pour  entrer  en  possession  des  fonds  et  toucher  l'argent,  le 
roi  d'Angleterre  devait  ratifier  d'abord  le  traité  et  faire  en- 
suite hommage  au  roi  de  France  ;  mais  comme  la  somme  qu'il 
devait  toucher  pour  les  cinq  cents  chevaliers  n'était  pas  déter- 
minée, on  devait,  suivant  le  traité,  procéder  à  la  nomination 
d'une  commission  qui  en  déciderait.  Le  10  mars  1259, 
Henri  III  envoyait  à  cet  effet,  en  France,  Simon  de  Montfort, 
Richard,  comte  de  Gloucester  et  de  Hereford,  Pierre  de  Sa- 
voie, Jean  Mansel  et  Robert  Walerand,  et  les  chargeait  de 
terminer  raffaire\  Le  20  mai,  il  envoyait  une  nouvelle  am- 
bassade composée  de  Simon  de  Montfort,  de  Pierre  de  Sa- 
voie et  de  Hugues  Bigod.  Il  avait  donné  à  ses  ambassadeurs 
plein  pouvoir  pour  désigner  l'un  d'entre  eux  ou  choisir  d'au- 
tres personnes  qui  auraient  à  traiter  avec  celles  qui  seraient 
désignées  par  le  roi  de  France  afin  de  s'entendre  sur  la 
somme  à  payer  pour  les  cinq  cents  chevaliers  ^ 

On  voit  encore  d'après  une  autre  lettre  que  quatre  person- 
nes avaient  été  nommées  de  part  et  d'autre,  mais  les  voix 
s'étaient  partagées  également.  La  majorité  n'existant  pas,  on 
n'avait  pu  convenir  de  la  somme,  en  sorte  qu'il  avait  été  né- 
cessaire de  procéder  cà  la  nomination  de  la  cinquième  per- 
sonne qui  aurait  à  trancher  la  question'.  Ces  négocia- 
tions restèrent  sans  résultat,  et  lorsque  Henri  III  vint  en 
France,  au  mois  de  novembre  1259,  faire  hommage  au  roi  de 
France,  elles  n'avaient  pas  encore  abouti  et  la  question 
n'était  pas  encore  réglée. 

Après  la  proclamation  solennelle  du  traité  à  Paris,  le  4  dé- 
cembre 1259,  la  réunion  de  cette  commission  préoccupa  vive- 
ment Henri  HI.  Ce  fut  une  des  raisons  qui  le  décidèrent  à  pro- 
longer son  séjour  en  France. 

On  sait,  en  effet,  que  d'après  la  convention  passée  entre  lui 
et  le  roi  de  France,  celui-ci  n'était  pas  obligé  de  lui  donner  une 
avance  sur  le  montant  des  gages  des  cinq  cents  chevaliers  et 
du  revenu  de  l'Agenais  (affaire  qui  était  traitée  à  la  même 


1.  Shirley,  Royal  letlers,  II,  138. 

2.  Rymer,  I,  1,  384. 

iJ.  Rymer,  I,  1,  loc.  cit. 
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époque),  avant  que  l'estimation  des  sommes  fût  faite'.  Mais 
les  commissaires  qui  avaient  à  faire  cette  estimation  ne  pu- 
rent pas,  en  1259  plus  que  l'année  précédente,  tomber  d'ac- 
cord. Alors  Henri  III  proposa  au  roi  de  France  de  désigner, 
d'un  commun  accord,  une  cinquième  personne  qui  trancherait 
la  question,  ceci  prouve  bien  que  la  commission  se  composait 
à  l'origine  de  quatre  membres. 

Le  choix  tomba  sur  Pierre  de  Villebéon,  chambellan,  en 
qui  le  roi  de  France  avait  la  plus  grande  confiance^  et  qui  de 
plus  était  fort  bien  en  cour  auprès  du  roi  d'Angleterre,  puis- 
que c'était  Henri  III  lui-même  qui  l'avait  proposé  ou  choisi". 
Mais  Pierre  de  Villebéon  se  refusa  à  servir  d'arbitre,  n'osant 
pas  assumer  une  si  grosse  responsabilité.  Le  roi  de  France, 
ne  voulant  pas  le  contraindre  de  force,  et  pour  ne  point  mé- 
contenter le  roi  d'Angleterre,  proposa  de  lui  adjoindre  l'évê- 
que  du  Puy-en-Velay,  disant  que  tous  deux  tiendraient  lieu 
de  cinquième  commissaire.  Ce  choix  reçut  l'assentiment  de 
Henri  III.  Mais  avant  de  donner  définitivement  son  consente- 
ment, il  crut  nécessaire,  vu  la  gravité  de  l'affaire,  d'avoir 
l'avis  de  son  conseil.  Devait-il  admettre  ou  non  la  proposition 
du  roi  de  France  ?  Car,  disait-il,  il  se  trouve  que  le  roi  de 
France  a  fourni  à  cette  commission,  en  quelque  sorte,  quatre 
membres,  tandis  que  lui  n'en  n'a  fourni  que  deux  (fév.  1260)''. 

Les  événements  rendirent  plus  pressant  le  retour  du  roi  en 
Angleterre,  et  Henri  111  ne  put  terminer  cette  affaire  avant 
son  départ.  A  vrai  dire,  il  n'avait  pas  perdu  son  temps  en 
France.  Il  avait  occupé  son  séjour  à  surveiller  les  agissements 
de  ses  ennemis,  et  avait  su  se  concilier  les  bonnes  grâces  de 
saint  Louis.  Avant  son  départ,  il  écrivit  de  Boulogne  à  son 
frère  Richard,  roi  des  Romains,  que  quelques-uns  de  ses  en- 
nemis avaient  voulu  soudoyer  des  soldats  en  France  pour  fo- 
menter des  troubles  en  Angleterre,  et  que  le  roi  de  France, 
sur  sa  demande,  leur  avait  défendu  le  passage  \  Mais  ce  qui 
est  plus  important  encore,  c'est  que  le  roi  de  France  lui  avait 

1.  Shirley,  Royal  letlers,  II.  149.  154. 

2.  Shirley,  Royal  letters.  II,  149,  168.  .\u  mois  de  mar.s  12r)l. 
Henri  III.  Simon  de  Montfort  et  Aliénor,  sa  femme,  étaient  prêts  à 
soumettre  leur  différend  à  l'arbitrage  de  Pierre  de  Villebéon.  —  Join- 
ville.  Histoire  de  saint  Louis,  CXXXVII.  p.  682.  —  Anselme,  Histoire 
gènéal.  et  chronol.  de  la  maison  de  France.  \\\\.  439. 

•T.  Shirley.  Royal  letters,  lor.  cit. 
î.   IJyniei-,  1,  l'.  396.  le  8  avril  1260. 


avancé,  sans  y  être  tenu,  des  sommes  importantes  à  déduire 
sur  la  somme  des  cinq  cents  chevaliers.  En  effet,  Henri  III 
croyait  que,  pour  sa  propre  sécurité,  il  devait  entrer  en  An- 
gleterre accompagné  d'un  nombre  suffisant  d'hommes  d'ar- 
mes. Le  bruit  courait  qu'il  allait  être  détrôné  et  qu'à  la  tête 
de  la  conspiration  se  trouvait  son  fils  aîné,  le  prince  Edouard 
qui  avait,  dit-on,  adhéré  aux  projets  de  Simon  de  Montfort. 
Il  fallait  donc  trouver  moyen  d'entretenir  ces  chevaliers  et 
emporter  les  fonds  nécessaires  pour  lutter  avec  succès  en 
Angleterre.  Henri  III  cherchait  de  l'argent  partout;  le  roi  de 
France  consentit  à  l'aider  dans  cette  situation  difficile',  et  le 
18  mars  il  lui  avança  12^500  livres  tournois'.  Puis  plus  tard, 
au  moment  de  son  départ,  il  lui  avança  encore  12,500  autres  li- 
vres tournois^.  Grâce  à  cet  appui  pécuniaire  que  lui  prêta  saint 
Louis,  Henri  III  put  rentrer  en  Angleterre  le  23  avril,  accom- 
pagné d'un  grand  nombre  d'étrangers,  pour  se  garantir  contre 
les  agissements  de  Simon  de  Montfort,  qui  avait  quitté  la 
France  au  mois  de  février,  sans  prendre  congé  de  roi^. 

1.  Au  Temple  de  Paris,  Henri  III  avait  emprunté  mille  mavcs  (Piih. 
Rec.  Off.,  Close  Rolls.  44.  H.  3.  m.  3.  le  16  février  1260,  Saint-Omer);  il 
avait  engagé  ses  joyaux  chez  Bartho  le  Verder,  un  Lombard  d'Arras, 
pour  mille  deux  cents  soixante  livres  «  ita  quod  quolibet  trimestri 
tempore  dabit  sexaj^inta  libras  et  amplius  pro  usuris  »  (Pub.  Rec.  Off., 
loc.  cit.,  m.  2,  lettres  des  9  et  15  mars  1260,  Saint-Omer).  Il  avait 
envoyé  plusieurs  lettres  à  Hugues  Bigod,  en  Angleterre,  avec  les  de- 
mandes les  plus  pressantes  de  lui  envoyer  de  l'argent  pour  payer  les 
gages  de  ses  chevaliers  (P»6.  Rec.  Off.,  loc.  cit.,  m.  l  et  2.  Lettres  des 
8  et  18  avril  1260.  Saint-Omer  et  Boulogne-sur-Mer). 

2.  Arch.  Nat.,  JJ.  30,  A.  fol.  149,  quittance. 

3.  Arch.  Nat.,  loc.  cit.,  quittance.—  Pub.  Rec.  Off.,  Close  Rolls.  44, 
IL  3,  m.  1,  le  18  avril  1260,  Boulogne-sur-Mer.  «  Rex  Ludovico.  régi 
Franciae,  salutem.  De  curialitatibus  et  honoribus  immensis.  nobis  ex 
mera  liberalitate  vestra  impensis,  et  de  hoc  quod  peticioni  quam  vobis 
fecimus,  per  dilectum  et  fidelem  nostrum  Galfridum  de  Burleymunt, 
gratanter  annuistis,  de  duodecim  milibus  et  quingentis  libris  turon. 
nobis  adhuc  pro  urgentibus  negociis  nostris  liberandis  ad  presens, 
prout  prefatus  Galfridus  nobis  intimavit,  celsitudini  vestre  grates  re- 
ferimus  copiosas  nec  immerito,  quia  per  vestri  favoris  et  auxilii  gra- 
ciam.  in  qua  summa  spes  nostra,  post  Deum,  consistit.  perpendimus 
nos  plurimum  relevâtes.  Propter  quod  dilectum  clericum  nostrum. 
Albericum  de  Fiscampo,  latorem  presencium,  pro  predicta  pecunia,  ad 
opus  nostrum,  recipienda,  ad  presenciam  ve.stram  transmittimus,  cum 
littoris  nostris  et  regine  nostre  patentibus  inde  confectis  in  forma  pe- 
tita.  serenitatem  vestram  rogantes  quatinus  predictam  pecuniain  ei 
liberari  jubeatis,  si  placet.  Teste  rege,  etc.  » 

4.  Gervasii  Cantuariensis,  Gesla  regnm  contiiiuata,  210.  —  Flores 
liistoriarum.  Il,  433.  —  .{tinnies  de  Dunstaplia.,  214.  —  Bémont,  Simon 
de  .MoiUfoft.  appendice^  n"  x.wvii. 


—   jS  — 

Après  le  départ  de  Henri  III,  nous  ne  savons  pas  ce  qui 
advint  de  la  commission.  On  pensera  sans  doute  que  ses  tra- 
vaux furent  suspendus,  si  on  se  rappelle  les  noms  des  person- 
nages qui,  d'après  les  lettres  citées  plus  haut,  pouvaient  en 
faire  partie  pour  le  roi  d'Angleterre;  elles  furent  en  effet,  forcé- 
ment appelées,  vu  leur  personnalité  politique,  à  prendre  part 
aux  événements  qui  suivirent  le  retour  de  Henri  III  en  An- 
gleterre. 

Au  roi  de  France  incomba  la  tâche  de  régler  l'affaire,  et 
c'est  sans  doute  une  des  raisons  qui  lui  fit  envoyer  à  Londres 
(du  7  au  18  juillet  1260)  Eudes  Rigaud,  archevêque  de 
Rouen  \ 

Bien  que  l'estimation  ne  fût  pas  encore  faite,  le  roi  de 
France  ne  voulut  pas  laisser  Henri  III  dans  l'embarras.  A  plu- 
sieurs reprises,  il  lui  avança  des  sommes  importantes.  Au 
mois  de  juillet  1260,  Henri  III  avait  encore  touché  14,580 
livres  66  sous  8  deniers  tournois-;  au  mois  de  juin  1261, 
4,000  livres  tournois";  au  mois  d'août  16,000  livres  tour- 
nois*; au  mois  de  décembre,  10,416  livres  13  sous  4  deniers 
tournois  '\  Tout  cet  argent  devait  être  déduit,  au  terme  même 
des  quittances,  sur  la  somme  que  saint  Louis  avait  à  payer  sur 
les  cinq  cents  chevaliers  ;  de  plus,  il  ne  devait  être  employé 
«  qu'au  service  de  Dieu  ou  au  profit  du  roi  d'Angleterre  ». 

Cette  faveur  inespérée  que  lui  témoignait  le  roi  de  France 
remplit  Henri  III  de  confiance,  et  il  voulut  s'en  remettre  com- 
plètement à  la  décision  que  prendrait  saint  Louis  pour  ce  qui 
concernait  l'estimation  de  la  terre  de  l'Agenais  ;  l'affaire  n'al- 
lait pas  d'ailleurs  sans  quelques  difficultés,  parce  qu'Al- 
phonse, comte  de  Poitiers,  frère  de  saint  Louis  et  détenteur 
de  cette  terre,  ne  voulait  à  aucun  prix  consentir  à  ce  que 
cette  estimation  fût  faite  par  ses  baillis  et  d'après  les  comptes 
de  son  comté*. 


1.  Visitationes  (Bec.  H.  Fr.,  XXI.  583).  Eudes  Rigaud  était  au  Par- 
lement à  Paris  du  6  au  16  juin.  Le  4  juillet  il  passe  en  Angleterre. 
Du  7  au  18  juillet  (non.  Julii-xiv  kl.  Aug.)  il  éiait  à  Londres,  mais  il  ne 
nous  apprend  rien  sur  les  affaires  dont  il  était  chargé,  disant  tout  sim- 
plement: «  Londoniae  pro  negotio  régis  Francorum.  » 

2.  Rymer,  1,  1,  398. 

3.  Arch.  Nal..  JJ.  30,  A.  fol.  149. 

4.  Arch.  Nat.,  JJ.  30,  A.  fol.  148  verso.  Pièce  justifîcat.,  n°  IL 

5.  Rymer,  I,  1,  412. 

6.  Rymer,  I,  1,  407.  V^oici  d'ailleurs  en  quels  termes  Henri  III  mani- 
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Au  mois  de  septembre  1261,  les  deux  rois  tombèrent  enfin 
d'accord  sur  la  somme  qui  devait  être  payée  par  le  roi  de 
France  au  roi  d'Angleterre  pour  la  terre  de  l'Agenais.  Cette 
somme  fut  estimée  à  3,720  livres  8  sous  6  deniers  par  an, 
payables  en  deux  termes  (à  l'Ascension  et  à  la  Toussaint)  au 
Temple  de  Paris  '.  Cette  somme  était  en  réalité  bien  infé- 
rieure aux  revenus  de  cette  province  qui,  déduction  faite  de 
tous  les  frais  d'administration,  s'élevaient  chaque  année,  sui- 
vant le  compte  fait  par  Boutaric,  à  plus  de  16,000  livres  tour- 
nois ^ 

La  question  des  cinq  cents  chevaliers  semblait  ne  plus  de- 
voir soulever  de  difficultés ,  et  au  mois  de  février  1262, 
Henri  111  envoyait  en  France  des  ambassadeurs  pour  régler 
toutes  les  questions  encore  pendantes  relatives  au  traité  de 
1259^  et  annoncer  à  saint  Louis  qu'il  ne  tarderait  pas  à  pas- 
ser sur  le  continent*.  Il  partit  en  effet  pour  la  France,  avec  sa 
femme  et  son  fils  Edouard,  le  14  juillet,  mais,  même  après  un 
long  séjour,  il  fut  forcé  de  revenir  en  Angleterre  sans  avoir 
obtenu  une  solution  au  sujet  des  cinq  cents  chevaliers  ^  11  se 
plaignit  alors  vivement  que  la  cour  du  roi  de  France  lui  fût 
peu  favorable,  et  que  ceux  mêmes  qu'il  croyait  ses  amis  lui 
prétassent  si  peu  d'appui.   En  1263,   mêmes   démarches  de 


festait  ses  sentiments  de  gratitude  et  de  confiance  à  l'égard  du  roi  de 
France  «  precipue  cum  a  tempore  prestiti  homagii  nostri  nobis  in  ne- 
gotiis,  tanquam  dominus  propitius.  totiens  subveneritis  liberaliter  et  bé- 
nigne ».  Alphonse  de  Poitiers  avait  à  cette  occasion  manifesté  sa  mau- 
vaise volonté  à  remplir  les  clauses  du  traité  de  Paris.  Dans  une  autre 
circonstance  (sans  date),  lorsque  les  envoyés  du  roi  d'Angleterre 
avaient  demandé  Texécution  des  clauses  du  traité,  il  s'y  opposa  égale- 
ment. «...  Quod  cum  alias  gentes  Anglie  hoc  peterent,  dictus  cornes 
(se.  Pictavie)  se  opposuit  et  rationes  proposuit  dictis  gentibus  presen- 
tibus.  »  Arch.  j\at.,  J.  (355,  n°  2»  bis. 

1.  Rymer.  I.  1,  409.  Pith.  Bec.  Off.,  Close  Rolls.  46,  H.  3,  m.  11  dorso. 
28  avril  1262.  Lettré  de  Henri  III  au  Trésorier  du  Temple,  à  Hugues 
de  .Mortimer  et  Imbert  de  Montferrant  pour  demander  cette  somme  au 
roi  de  France. 

2.  Boutaric.  Alphonse  de  Poitiers,  94. 
:{.  Brit.  Mus..  Add.  charters,  n"  11298. 

4.  Rymer,  I.  l.  418.  Au  mois  d'avril  1262. 

5.  Pub.  Bec.  Gif..  Pat.  46.  H.  3.  m.  5  et  8.  -—  Chronica  Johannis  de 
Oxenedes,  p.  220.  «  Henricus  III  rex  Angliae  transfretavit  in  Gallias  ... 
et  cum  tota  fere  faniilia  sua,  ubi  plures  etiam  magnâtes  mortui  sunt, 
reliqui  vero  mortem  vix  evaserunt.  »  —  Le  10  octobre  1262,  à  Saint- 
Germain-des-Prés,  Henri  III  avait  fixé  la  dot  de  sa  femme;  il  l'avait 
constituée  avec  les  terres  cédées  par  le  traité  de  1259.  Pub.  Bec.  Off., 
Pat.  46,  II.  o,  m.  1. 
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Henri  III  auprès  de  saint  Louis,  qui  n'aboutirent  pas  davan- 
tage \  Ce  qu'il  faut  retenir  des  reproches  adressés  par 
Henri  III  au  roi  de  France  et  à  ses  conseillers,  c'est  que  pen- 
dant tout  le  cours  des  années  1262  et  1263,  saint  Louis  n'avait 
pas  continué  à  fournir  au  roi  d'Angleterre  l'argent  dont  ce- 
lui-ci avait  grand  besoin  pour  lutter  contre  ses  barons  qui 
s'étaient  emparés  de  l'autorité  royale". 

Mais  les  événements  en  Angleterre  précipitèrent  la  solution 
de  cette  question.  Les  barons  anglais  et  Henri  III  décidèrent 
en  effet  en  1263  de  soumettre  leur  différend,  à  propos  des 
Provisions  d'Oxford,  à  l'arbitrage  du  roi  de  France.  Le 
24  janvier  1264,  à  Amiens,  saint  Louis  rendit  solennellement 
sa  sentence  en  faveur  du  roi  contre  les  barons  ;  les  Provisions 
d'Oxford  furent  annulées.  Toutefois  le  roi  de  France,  par 
cette  sentence,  n'entendit  déroger  en  rien  à  la  Grande  Charte 
que  Jean  Sans-Terre  avait  donnée  aux  barons.  Cette  réserve 
faite  par  saint  Louis  avait  confirmé  Simon  de  Montfort  et 
ceux  de  son  parti  dans  leur  ferme  intention  de  maintenir  les 
Provisions  d'Oxford,  puisqu'elles  avaient  la  Grande  Charte 
pour  base.  La  lutte  était  inévitable,  et  Henri  III  qui  avait 
nécessairement  besoin  de  toutes  ses  ressources  pour  la 
soutenir,  accepta  avec  empressement,  à  Amiens,  quelques 
jours  après  la  sentence  rendue,  la  somme  que  saint  Louis 
lui  offrit  pour  les  cinq  cents  chevaliers.  Cette  somme  estimée 
par  des  gens  impartiaux,  que  le  roi  de  France  avait  consultés, 
montait  à  134,000  livres  tournois  ^  Henri  III  reconnut  en  outre 


1.  Pièce  justificative,  n»  III.  —  Pub.  Roc.  Off..  Pat.  47.  H.  3,  n.  18, 
5  février  1263.  Londres.  Jean  de  la  Lynde  devait  })rocéder  avec  Hugue 
de  Mortimer  à  l'estimation  de  la  somme  à  fournir  pour  les  cinq  cents 
chevaliers. 

2.  Saint  Louis  ne  voulait  pas  continuer  à  fournir  des  secours  à 
Henri  III,  qui  demandait  seulement  de  l'argent,  et  qui  était  absolument 
incapable  de  régler  alors  les  questions  litigieuses  qui  le  mettaient  aux 
prises  avec  Simon  de  Montfort  et  sa  femme  Aliénor  (A<6.  RficOf}'.. 
Pat.  45,  H.  3,  m.  19,  15,  9,  6,  on  trouve  plusieurs  lettres  de  Henri  III 
sur  cette  affaire,  datées  du  11  janvier,  du  14  mars,  des  5  et  20  juillet 
1261,  où  il  se  soumet  successivement  à  la  décision  du  roi  de  France, 
de  la  reine  de  France  avec  Pierre  le  Chambellan,  et  du  duc  de  Bour- 
gogne). —  Le  18  janvier  1263,  Henri  III  demandait  ouvertement  au 
roi  de  France,  qui  avait  à  statuer  sur  la  querelle  entre  Simon  de 
Montfort  et  lui,  de  décider  en  faveur  du  roi,  mais  saint  Louis  ne  se 
laissa  pas  influencer  par  Henri  III.  Pub.  Rec.  Off.,  Pat.  47,  H.  3,  m.  19, 
Westminster. 

3.  Rymer,  I,  1.  434,  le  30  janvier  1264.  «  Estimatio  a  nobis  gratanter 
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en  janvier  1264  avoir  déjà  touché  sur  cette  somme,  par  avance 
et  avant  l'estimation,  76,000  livres  tournois*. 

11  est  inutile  d'insister  longuement  sur  l'emploi  que  fit 
Henri  111  des  sommes  qu'il  avait  touchées.  Cet  argent  ne  fut 
employé  que  contre  les  barons  anglais.  Or,  ceux-ci,  qui 
s'étaient  réservé  le  contrôle  de  l'emploi  de  cet  argent,  par 
une  clause  spéciale  insérée  dans  le  traité  même,  furent  vio- 
lemment irrités  de  ce  que  Henri  III  avait  pu  disposer  d'une 
pareille  somme  sans  leur  consentement,  et  ils  firent  en- 
tendre des  protestations.  Nous  en  trouvons  un  écho  dans 
la  correspondance  de  Gui  Folcoi  (plus  tard  pape  sous  le  nom 
de  Clément  IV)  qui  avait  été  envoyé  en  Angleterre,  le 
21  novembre  1263,  par  le  pape  Urbain  IV  en  qualité  de  légat 
du  Saint-Siège  apostolique  pour  faire  conclure  la  paix  entre 
Simon  de  Montfort  et  Henri  III  ".  Une  fois  arrivé  à  Paris,  le 

accepta  ».  —  Henri  III  avait  décidé  à  Amiens  de  prendre  sur  cette 
somme  2000  livres  tournois,  et  de  les  envoyer  en  Terre  Sainte  par  Jean 
de  Valentin,  chevalier  du  roi  de  France  (jui  devait  les  y  dépenser  au 
service  de  Dieu  et  au  nom  du  roi  d'Angleteri'e.  Arcli.  Nat.  JJ,  30,  A. 
fol.  1.50.  «....  et  nos  nuper  apud  Ambianos  in  presentia  vestra  (se.  régis 
Francie)  et  quorundam  nobilium  ibidem  nobiscum  de  consilio  exis- 
tentium  de  pecunia,  de  qua  nobis  tenemini,  per  pacem  predictam, 
assignaverimus  duo  milia  lib.  turon.  in  subsidium  Terre  Sancte,  libe- 
randa  et  tradenda  dilecto  nobis  Johanni  de  Valentin,  militi  vestro,  et  in 
Terra  m  Sanctam,  etc.  » 

1.  Rymer,  1,  1,  434.  D'après  le  compte  que  nous  avons  établi,  sur  les 
quittances  qui  se  trouvent  aux  Arch.  Nat.,  et  dans  Rymer,  les  sommes 
touchées  par  le  roi  d'Angleterre  jusqu'en  janvier  r264  sont  les  sui- 
vantes. Henri  III  avait  touché  : 

1°  Le  18  mars  1260,  12,500  liv.  toarn.  Arch.  Nal.J].  30,  A.  fol.  149. 
(Quittance  donnée  à  Saint-Omer); 

2"  Le  18  avril  1260,  12,500  liv.  tourn.  Arch.  Nul.,  ibid.  (Quittance 
donnée  à  Boulogne-sur-Mer)  ; 

3'J  Le  5  juillet  1260,  14,580  liv.  66  s.  8  den.  tourn.  Rymer,  I,  1,  398. 
(Quittance  donnée  à  Westminster)  ; 

4°  Au  mois  de  juin  1261,  4,000  liv.  tourn.  Arch.  Nat.,  U.  A.  Fol.  149. 
(Quittance  donnée  à  Guildf'ord); 

5'^  Le  29  août  1261.16,000  liv.  tourn.  J/r/i.  yVa/.,JJ.  A.  fol. 148,  verso. 
(Quittance  donnée  à  Guildford.  Pièces  justifie,  n°  II); 

6"  Le  10  décembre  1261,  10,416  liv.  13  s.  4  den.  tourn. Rymer,  I,  1, 
412.  (Quittance  donnée  à  Westminster). 

L'addition  des  sommes  données  sous  1,  2,  3,  4,  6  donne  le  chiffre  de 
76,000  livres  tournois.  La  quittance  n°  4,  excédent  de  4,000  livres 
tournois,  a  dû  être  comptée  dans  la  quittance  suiva,nte. 

2.  Potthast.  Rçg.  pontif.rom.,  n°  18718.  —  Martène  et  Durand,  The- 
saiiruti  novus  anccdotorum,  II,  247.  —  Bliss,  Papal  h'Ilers.  I,  396.  — 
Brit.  Mus.,  Add.  mss.,  15360,  fol.  328-371;  15361.  fol.  1-149.  —  Pub. 
Rec.  Ofl'.,  Pat.  49,  H.  3,  m.  28,  29  et  ver.so,  30  octobre,  10  et  18  no- 
vembre 1264.  —  Pub.  Roc.  Gif..  Extract  Rolls,  45-47,  H.  3. 
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cardinal  adressa  des  lettres  à  Henri  111,  à  Simon  de  Montfort, 
comte  de  Leicester,  et  à  quelques  autres  barons  et  prélats 
d'Angleterre  \  Il  avait  demandé  un  sauf-conduit  pour  passer  en 
Angleterre.  La  réponse  de  Simon  de  Montfort  fut  que  ni  lui 
ni  les  barons  n'étaient  disposés  à  le  laisser  venir  pour  la 
bonne  raison  qu'ils  ne  l'avaient  pas  appelé  ;, mais  qu'au  cas 
où  il  aurait  à  faire  des  propositions,  ils  étaient  prêts  à  lui  en- 
voyer des  ambassadeurs  à  Boulogne,  ou  dans  une  autre  ville 
du  voisinage,  lui  demandant  en  même  temps  de  leur  procurer 
les  sauf-conduits  nécessaires  ^  En  même  temps  Simon  de 
Montfort  se  plaignait  du  roi  de  France,  que  les  barons  anglais 
n'avaient  pas  offensé  et  qui  pourtant  prêtait  son  concours  le 
plus  dévoué  à  tous  ceux  qui  se  préparaient  à  envahir  le 
royaume  d'Angleterre.  Saint  Louis,  disait-il,  est  prêt  à  dé- 
penser, sur  l'instigation  de  nos  ennemis,  la  somme  des  cinq 
cents  chevaliers,  stipulée  dans  le  traité  de  1259.  Et  pourquoi 
la  dépensera-t-il  ?  Cette  somme  sera  employée  à  lutter  con- 
tre les  barons  et  contre  le  royaume  d'Angleterre,  tandis 
qu'elle  devait  être  dépensée  au  service  de  Dieu,  de  l'Eglise  et 
au  profit  du  royaume  d'Angleterre,  sur  l'avis  des  arbitres 
élus  par  le  roi  d'accord  (concorditer)  avec  ses  barons  ^  Si- 
mon priait  en  conséquence  le  cardinal  d'empêcher  le  roi  de 
France  de  dépenser  cette  somme  contre  eux.  Le  légat  du  pape 
répondit  à  Simon  de  Montfort  qu'il  avait  fait  des  démarches 
auprès  de  saint  Louis,  mais  sans  succès,  attendu  que  l'on 
avait  déjà  payé  beaucoup  de  gages,  tant  sur  mer  que  sur 
terre ''et  que  presque  tout  l'argent  avait  été  versé  et  touché. 
En  effet,  nous  voyons  que  cette  même  année  (le  15  fév.  1264), 
Henri  III  avait  désigné  sa  femme  Aliénor,  Pierre  de  Savoie 
et  Jean  Mansel,  trésorier  d'York,  pour  recevoir,  en  son  nom, 
l'argent  dii  par  le  roi  de  France,  et  il  leur  avait  donné  le 
pouvoir  de  décider  avec  saint  Louis  de  tout  ce  que  bon  leur 


1.  Bib.NaL,  Nouv.  acq.  latines,  2323,  fol.  292  et  suivants. 

2.  Ibidem,  fol.  296  verso.  «  sed  si  super  regni  ipsius  (se.  Anglie) 
statu  habeatis  aliqua  pcrtractari  et  partes  maritiraas  vobis  placuerit 
appropinquari,  apud  Boloniam  vel  aliquo  loco  vicino  ad  tractandum 
vobisciim  aliquos  magnâtes  cum  potestate  aliorum  et  auctoritate  suffî- 
cienti  sumus  transmittere  parati,  dum  tamen  a  domino  rege  Franciae 
illustri  eisdem  in  eundo,  morando  et  redeundo  salvum  et  securum 
faciatis  habere  conductum.  » 

3.  Ibidem,  fol.  297. 

4.  Ibidem,  fol.  298. 
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semblerait  pour  l'utilité  et  l'honneur  du  roi  d'Angleterre'. 
En  même  temps,  ces  trois  personnes  pouvaient  librement  dis- 
poser des  jojaux  que  le  roi  avait  fait  transporter  en  France 
et  déposer  au  Temple  de  Paris".  L'argent  qu'on  retira  des 
joyaux  engagés  fut  employé  pour  la«  relevation  »  du  royaume 
d'Angleterre,  de  même  que  le  reste  de  la  somme  des  cinq 
cents  chevaliers,  somme  qui  montait  à  58,000  livres  tournois. 
Grâce  à  ces  ressources,  Henri  111  put  convoquer  le  20  mars 
tous  ceux  qui  lui  devaient  le  service  militaire  avec  ordre  de 
se  rendre  à  Oxford  pour  la  Mi-Carême,  leur  promettant  de 
leur  payer  alors  leurs  gages  sans  retard''.  Sur  cette  somme 
de  58,000  livres  tournois,  Henri  111  avait  prélevé  2,000  livres 
tournois  seulement  pour  l'œuvre  de  la  Croisade,  afin  de  te- 
nir la  promesse  qu'il  avait  faite  à  saint  Louis  lors  de  l'entre- 
vue d'Amiens*.  11  avait  chargé  Jean  de  Valentin,  chevalier 
du  roi  de  France,  d'aller  en  Terre  Sainte  et  d'y  dépenser  cette 
somme  ^  La  quittance  d'Aliénor,  par  laquelle  la  reine  recon- 
naît avoir  reçu  le  reste  des  58,000  livres  tournois,  est  datée 
du  mois  de  juin  1264  ^ 

Au  demeurant,  l'argent  que  le  roi  de  France  avait 
donné  à  Henri  III,  et  qui  représentait  pour  l'époque  une 
somme  considérable'  fut  dépensé  dans  la  guerre  civile;  et 
les  barons  anglais,  en  faisant  le  traité  avec  saint  Louis 
avaient  vainement  pris  leurs  précautions  contre  cette  éven- 
tualité. 

Saint  Louis,  qui  était  très  dévoué  au  roi  d'Angleterre,  ne 
s'opposa  pas  à  l'emploi  que  fit  le  roi  d'Angleterre  des  som- 
mes qu'il  lui  versa,  malgré  la  protestation  des  barons  et  les 
stipulations  formelles  du  traité.  Il  alla  même  jusqu'à  donner 
à  Henri  III  les  15/)00  marcs  qui  avaient  été  le  prix  de  la  re- 


1.  Rymer,  I,  1,  435. 

2.  Rymer,  I,  1,  435.  492.  L.  Delisle,  Mémoire  sur  les  opérations  finan- 
cières des  Templiers,  p.  243. 

3.  Rymer,  1.  l,  437.  «  Et  nos  de  .sumptibus  vestris  in  adventu  vestro 
ibidem  satisfieri  faciemus.  » 

4.  Pub.  Bec.  01]'..  Pat.  48,  H  3,memb.  13,  13  mai  1264,  Lewes.  Voir 
encore  note  3,  pa^e  60. 

5.  Ihidem.  (Jf.  Bémont,  Simon  de  Mont  fort.  p.  184;  note  3. 

6.  Arch.  Nat..  J,  630,  n»  24.  Pièce  justifie.,  n°  IV. 

7.  Nataiis  de  Wailly,  Eclaircissements,  p.  460.  Une  livre  tournois 
sous  le  règne  de  saint  Louis  avait  une  valeur  intrinsèque  de  20  francs 
26  c,  382.  —  D'Avenel,  La  fortune  mobilière  dans  l'histoire  (^Revue  des 
Deux-Mondes,  15  juin  1892,  p.  785). 
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nonciation  de  la  comtesse  de  Leicester',  ce  qui  prouve  évi- 
demment la  partialité  de  saint  Louis  pour  Henri  III. 

Le  roi  de  France  ne  s'était  décidé  à  remettre  entre  les 
mains  du  roi  d'Angleterre  une  somme  d'argent  aussi  considé- 
rable et  à  en  priver  ses  sujets,  que  parce  qu'il  en  attendait 
des  résultats  favorables  pour  lui  et  pour  la  France.  Le  peu- 
ple serait  grevé  momentanément,  mais  il  en  recueillerait  les 
fruits  dans  l'avenir'.  «  Ne  convoite  pas  contre  ton  peuple,  disait- 
il  à  son  fils,  et  ne  le  charge  pas  d'impôts  ni  de  tailles,  si  ce 
n'est  par  grand'nécessité  ^  »  Saint  Louis  pour  avoir  cet  argent 
dont  la  somme  élevée  avait  frappé  l'imagination  des  con- 
temporains '  avait  du  s'adresser  atout  son  royaume  L'Eglise 
devait  y  contribuer  au  même  titre  que  les  laïques.  Dans  une 
lettre  où  il  mettait  le  Saint-Père  au  courant  de  la  situation, 
saint  Louis  lui  démontrait  combien  il  avait  besoin  del'appui  de 
l'Eglise  dans  cette  aide  extraordinaire,  pour  mener  à  bonne  fin 
l'affaire  qui  touchait  aux  intérêts  de  tout  le  royaume.  Aussi 
priait-il  le  pape  d'écrire  aux  prélats  et  aux  chapitres  et 
de  lui  ménager  sa  bienveillante  intervention  ■'.  Les  docu- 
ments témoignent  de  la  levée  de  cet  impôt  sur  les  diffé- 
rents points  de  la  France,  ce  qui  prouve  par  conséquent  que 
cet  impôt  revêtait  un  caractère  général.  Les  villes  d'Amiens 
et  de  Reims  le  payèrent,  de  même  que  Périgueux  et  la  pro- 


1.  Saint  Louis  pourtant  s'occupa  activement  en  1266  d'obtenir  que  la 
comtesse  obtînt  satisfaction.  Il  voulut  même  forcer  Henri  111  à  le  faire, 
ce  qui  provoqua  l'intervention  du  pape.  Brit.  Mus.,  Add.  mss.  15362, 
fol.  337,  15  septembre  1266.  —Pub.  Bec.  OfJ'.,  Pat.  50,  H  3,  memb.  3, 
le  15  septembre  1266.  —  Philippe  III  le  Hardi  s'occupa  aussi  de  régler 
cette  affaire.  —  Green,  Princesses  of  England,  II,  158,  159,  459  (Appen- 
dice n°  IX). 

2.  Math.  Paris,  Chron.  niaj.,  Y.  714.  «  Fecit  igitur  colligi  maximam 
pecnniam  ut  hanc  rem  (pour  faire  la  paix)  in  mente  Féliciter  prae- 
conceptam  adeffectum  valeat  perducere  desideratum,  promittens  Fran- 
cis suis  magna  ex  illa  collectione  commoda  provenire,  nec  moleste 
ferrent  brève  gravamen,  ex  quo  in  posterura  utilitatem  habere  potuerunt 
diuturnam  .» 

3.  Joinville,  Histoire  de  Saint  Louis,  CXLV,  743. 

4.  Math.  Paris,  Chron.  maj.,  V.  714.  —  Guillaume  de  Nangis,  Chro- 
nicon,  p.  558.  {Bec.  H.  Fr.  XX).  «  Rex  vero  Franciae  sanctus  Ludo- 
vicus  dans  eidem  mar/nam  pecuniae  summam,  etc.  »  —  Pierre  Coral, 
Majus  chronicon  Lemovicense,  769  (Bec.  II.  Fr.  XXI).  «  Rex  autem 
Franciae  dédit  ei  magnnm  summam  pecuniae  ».  Dans  la  Charte  de  la 
Paix  aux  Anglais.  (Ilist.  lilt.  de  la  France,  t.  XXIII,  p.  453).  on 
appelle  saint  Louis:  «  le  riche  homme  Loys  à  Parris  ». 

5.  Delaborde.  Instruclions  à  un  ambassadeur,  p.  634. 
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vince  de  Tours  '.  Dans  un  arrêt  du  Parlement  de  la  Toussaint 
1259,  nous  voyons  que  les  levées  étaient  faites  par  voie  de  taille, 
et  qualifiées  de  «  l'aide  pour  la  paix  du  roi  d'Angleterre'^  ». 

Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  la  perception  de  cette  aide 
provoqua  de  vifs  mécontentements  qui  se  manifestèrent  jus- 
qu'à une  époque  bien  postérieure.  «  De  laquelle  paye,  lit-on 
dans  un  écrit  du  règne  de  Charles  VII,  les  Périgordins  et 
leurs  marchisans  se  trouvèrent  si  marriz,  qu'ilz  n'affection- 
nèrent onques  puis  le  roy...  Et  encore  aajourd'huy  à  cette 
cause  es  marches  de  Perigort,  Quercy,  et  autres  d'environs, 
jaroit  que  saint  Loyis  soit  sainct  canonisé  par  l'Église,  néant- 
moins  ils  ne  le  réputent  pour  sainct  et  ne  le  festoient  point, 
comme  on  fait  es  autres  lieux  de  France'*  ».  L'Église  en  même 
temps  était  fort  mécontente,  à  cause  des  levées  d'argent  faites 
à  tout  instant  sur  ses  revenus  et  sur  ses  terres  *.  Ces  faits  démon- 
trent que  saint  Louis  avait  à  surmonter  de  grandes  difficultés 
pour  s'acquitter  envers  le  roi  d'Angleterre,  et  que  cet  impôt 
était  fort  lourd  pour  la  France.  Dans  certaines  villes  même,  la 
perception  de  la  taille  fut  la  cause    de    scènes    sanglantes  \ 

La  dernière  mention  de  la  somme  due  pour  les  cinq  cents 
chevaliers  se  rencontre  dans  une  réclamation  lancée  par 
Edouard  III  au  début  de  son  règne.  Les  représentants  du  roi  de 
France   n'eurent  pas  de  peine  à  prouver,  pièces  en  mains, 


1.  Callery,  Hisloùr  du  pouvoir  royal  (l'imposer,  p.  52.  —  Claude 
Ménard,  Observa  lia  us,  p.  295.  —  0/im,  I,  464,  VI.  —  Layettes  (lu  Trésor 
des  Chartes,  n"'  4597,  4598,  4599,  4662.  Avril  1260.  —  La  ville  d'.\mien.s. 
«  Et  d'autre  part  le  vile  devoit  adonc  au  roi:  .\li^'  liv.  etLXVi  liv.,  et  xni 
sols  et  nii  den.,  du  don  ke  le  vile  li  avoit  fait  pour  le  pais  d'Engle- 
terre.  »  —  La  ville  de  Noyon:  «  et  vni'-  liv.  au  roi,  du  don  pour  le  pais 
du  roi  d' Engteterre  ».  Plus  loin:  «  Et  quant  li  rois  fist  se  pais  au  roi 
d'Engleterre,  nous  l'en  donnâmes  xi^'  ».  —  La  ville  de  ■\Iontdidier  : 
«  ...Item,  pro  dono  facto  domino  régi,  pro  pace  Anglie:  vup'^  libr.  «. 
La  ville  de  Cerny:  «  ...Item,  domino  régi,  pro  pace  Anglie:  vin^'^libr.  » 
—  La  ville  de  la  Neuville-Roi:  «  ...Item,  domino  régi  pro  dono  ei 
facto  pro  pace  Anglie:  c.  libr.  »  Dans  le  même  compte  on  lit  plus  loin  : 
«...  Item,  eidem  pro  pace  Anglie  :  ur'  libr.  »  —  La  ville  de  Roye  :  «  Item , 
pro  dono  facto  eidem  domino  régi,  pro  pace  .Anglie:  vi*^^  libr.» 

2.  Olim,  1,  458,  II,  «  Homines  de  Checiaco  petebant  talliam,  pro 
parte  sua  de  auxilio  quam  dominus  Rex  petebat  ab  eis,  pro  pace  An- 
giiae,  a  Johanne  Foresii,  qui  manet  ibidem.  » 

3.  Claude  Ménard,  Observations,  295. 

4.  P.  Coral,  Majiis  chroiiicou  Lemovirense.  (Rec.  II.  Fr.,  XXI),  p. 
770.  —  Eudes  Rigaud,  Visitaliones  (Rec.  H.  Fr.,  XXI),  p.  588. 

5.  P.  Coral,  Majus  chronifon  Lemovicense  {Rec.  II.  Fr.,  XXI),  p. 
775. 

li.WHiLuviTCU.   Traité  de  Paris.  5 
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que  saint  Louis  s'était  acquitté  depuis  longtemps.  A  la  date 
du  20  mai  1331,  Edouard  III  reconnut  que  la  dette  qu'il  ré- 
clamait était  pleinement  payée,  et  que  ni  lui,  ni  ses  succes- 
seurs n'auraient  plus  le  droit  de  la  réclamera 


1.  Rymer,  II.  2.  819. 


CHAPITRE  III 


STIPULATIONS   TERRITORIALES 


1)  Territoires  cédés  définitivement. 

Nous  avons  vu  dans  l'analyse  du  traité  que  le  roi  d'Angle- 
terre abandonnait  au  roi  de  France  tous  les  droits  qu'il  pré- 
tendait avoir  sur  la  terre  de  Normandie',  le  comté  d'Anjou, 
la  Touraine  et  le  Poitou.  C'était  la  cession  pleine  et  entière 
des  terres  que  le  roi  de  France  possédait  effectivement.  L'im- 
portance de  cette  clause  est  dans  ce  fait  qu'elle  légalisait  les 
conquêtes  faites  par  Philippe- Auguste  et  Louis  VIII,  sur 
Jean  Sans-Terre  et  Henri  III,  conquêtes  dont  la  légitimité  avait 
jusqu'à  cette  époque  été  contestée.  Dès  lors,  les  rois  d'Angle- 
terre ne  firent  jamais  plus   aucune  réclamation  à  ce   sujet. 

L'année  même  où  le  traité  fut  solennellement  proclamé,  le 
sceau  royal  fut  changé.  On  supprima  les  titres  de  duc  de 
Normandie  et  de  comte  d'Anjou,  que  les  rois  d'Angleterre 
avaient  continué  de  porter  après  la  perte  de  ces  provinces  ^ 


i.  Les  îles  normandes  ne  furent  pas  expressément  mentionnées, 
mais  celles  (|ue  le  roi  de  France  possédait  devaient  certainement 
être  comprises  dans  cette  cession.  Rymer,  1,1,  390.  «  ou  ailiers  en  aucune 
partie  de  l'roiaume  de  France  ou  des  Isles,  se  aucunes  ou  tenoms  nos 
(saint  Louis),  ou  nostre  frère,  ou  autres  de  par  nos,  ou  de  par  els,  etc. 
Cf.  Rymer,  1,  1,380.  »  Vel  etiam  in  insulis,  etc.  ».  En  1311,  les  délégués 
du  roi  de  PYance  réclamaient  toutes  les  iles  normandes,  en  vertu  du 
traité  de  1259.  V.  pièce  justificative,  n»  VIII,  §  7  et  8. 

2.  Douët  d'Arcq,  CoUcclion  de  sceaux,  n»  10011.  Sceau  de  Henri  III, 
roi  d'Angleterre  avant  le  traité  de  1259:  type  de  majesté,  l'épée  à  la 
main  droite,  à  la  gauche  le  globe  surmonté  d'une  longue  tige,  terminée 
par  une  croix,  les  pieds  posés  sur  deux  lionceaux  ;  Inscription  :  Henricus 
Dei  gralia  rex  Angiie,  domimis  Ih/bernie;  sur  le  revers:  Henricus  dux 
Nonnanie  et  Aquilanie,  cornes  Andegavie.  —  En  1259  le  sceau  fut 
changé  :  type  de  majesté,  l'épée  remplacée  par  un  long  sceptre,  ter- 
miné par  un  oiseau,  avec  inscription:  Henricus  Dei  gralia.  rex  Angiie, 
dominus  Hghernie,  dux  Aquilnnnie.  Loc.  cit.,  n"  10012.  —  L'expédi- 
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2)  Territoires  cédés  avec  restrictions. 

Le  traité  donnait  tout  d'abord  au  roi  d'Angleterre  tout  ce 
que  le  roi  de  France  tenait,  en  fief  et  en  domaine,  dans  les 
diocèses  de  Limoges,  de  Cahors  et  de  Périgueux.  On  en  ex- 
ceptait toutefois  l'hommage  des  frères  de  saint  Louis,  ainsi 
que  toutes  les  terres  dont  les  rois  de  France  ne  pouvaient  pas  se 
dessaisir  en  vertu  des  privilèges  qu'ils  avaient  donnés  à  cer- 
tains de  leurs  vasseaux.  La  première  restriction  se  rap- 
porte à  Alphonse,  comte  de  Poitiers,  et  c'est  par  une  simple 
mesure  de  précaution  qu'on  parle  des  frères  de  saint  Louis'. 
Mais  la  réserve  faite  au  sujet  des  privilèges  de  certains 
vassaux  est  surtout  à  retenir.  Dans  la  suite,  cette  restriction, 
nous  le  verrons,  prit  une  grande  importance. 

Ces  trois  diocèses  étaient  les  seuls  en  possession  desquels 
le  roi  d'Angleterre  pouvait  entrer  immédiatement  après 
avoir  prêté  hommage,  car  dans  d'autres  cessions  territoria- 
les on  avait  fait  des  réserves,  qui  devaient  ajourner  leur  exé- 
cution à  une  date  plus  ou  moins  éloignée.  Une  fois  l'hommage 
prêté,  Henri III  s'empressa  de  nommer,  le  22  décembre  1259, 


tion  du  traité  du  13  octobre  1259  est  scellée  du  nouveau  sceau.  —  Les 
contemporains  n'avaient  pas  omis  d'insister  sur  l'importance  de  cet 
acte.  Thomas  Stapleton,  Chronica  majorum  t(  vicecomitum  Londo- 
niarum,  à  la  date  de  1259:  «  Hoc  anno,  ante  natale  Domini,  mutatum 
est  sigillum  Domini  Régis,  adhuc  ultra  mare  existentis,  cujus  super- 
scriptio  talis  est,  etc..  De  novo  sigiHo  Régis  tune  impleta  est  pro- 
phetia,  que  dicit:  «  Miro  mutationis  modo  gladius  separabitur  a 
sceptre  »,  quod  tune  impletum  fuit,  nain  rex  in  veteri  sigillé  suo 
tenuit  et  gladium  et  scepirum;  in  novo  autem  sceptrum  sine  gladio  ». 
L'épée  était  symbole  de  Normandie,  et  ici  on  fait  allusion  à  la  pro- 
phétie de  Merlin,  qui  se  trouve  encore  dans  une  chanson  politique  de 
l'époque  : 

Sinor,  lonctens  foiU-il  que  Mellins  profila 
Que  l'iulippes  de  P^ans,  .1.  sinor  qui  fi  jà. 
Conquerra  tout  ce  lers  quanqu'il  fout  par  deçà, 
Mes  toute  vois,  dit  je  1',  qu'encore  Glais  l'arra. 
Thomas  \\'right,  The  political  sonfis  of  England,  frofn  the  rcign  of 
John  in  thaï  of  Edward  II,  p.  64.  —   Chronica  Johanis  de  Oxencdes, 
p.  219.  Eodem  tempore  (1259),   rex  Angliae  mutavit  sigillum  suum  : 
pro  gladio  sceptrum.  Unde  quidam  sic: 

Est  M.  G.  bis.  L.  IX  utinam  concordia  felix  ; 
Andegavis,  Piclavis,  JNeuslria  de  gente  relicla; 
Anglorum,  cedunt  tibi,  France,  sigilla  mulanlur 
Nomina  tollunlur,  fugil  ensis,  sceplra  geruntur  ». 

1.  Lon^non,  Éclaircitisements.  578. 
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Bertrand  de  Cardaillac  sénéchal  pour  les  trois  évêchés*.  Il 
s'adressa  ensuite  à  ses  nouveaux  vassaux  et  leur  demanda  de 
lui  faire  serment  de  fidélité  et  d'accomplir  à  son  égard  les 
devoirs  qu'ils  avaient  jusque-là  accomplis  envers  le  roi  de 
France'.  Mais  il  ne  trouva  pas  chez  eux  un  empressement 
général.  Un  grand  nombre  de  vassaux  du  roi  de  France  dans 
ces  pays  invoquaient  toujours  les  privilèges  qu'ils  préten- 
daient avoir  reçus  et  refusaient  de  prêter  hommage  au  roi 
d'Angleterre  sous  prétexte  que  des  chartes  anciennes  spéci- 
fiaient qu'ils  ne  devaient  pas  être  séparés  de  la  couronne 
de  France.  C'est  surtout  en  1263  que  Henri  III  demanda  la 
libre  et  pleine  possession  des  terres,  qui  lui  appartenaient  et 
qui  devaient  lui  être  remises  dans  les  évêchés  de  Limoges  et 
de  Périgueux'\  mais  ses  démarches  furent  sans  résultat.  De 
son  côté  le  roi  de  France  invita  Henri  III,  en  1267,  à  venir 
en  France  pour  trancher  cette  question\  En  1268'',  il  lui  fît 
des  propositions  dans  le  même  sens,  mais  le  roi  d'Angleterre, 
aux  prises  avec  mille  difficultés  intérieures,  n'eut  jamais  le 
loisir  de  s'occuper  complètement  de  cette  affaire.  Leshéritiers  de 
Henri  III  ne  cessèrent  de  réclamer  l'exécution  de  cette  clause, 
ce  qui  prouve  qu'elle  ne  fut  jamais  intégralement  remplie^ 

L'importance  des  cessions  territoriales  que  saint  Louis 
faisait  à  Henri  III  se  trouve  singulièrement  atténuée  par  suite 
de  l'importante  réserve  formulée  au  sujet  des  «  vassaux  pri- 
vilégiés ».  Ainsi  dans  le  diocèse  de  Limoges,  l'évêque  de  Li- 
moges jouissait  de  ce  privilège'';  l'évêque  de  Cahors  l'avait 
également.  11  avait  même  obtenu  ce  privilège  après  la  conclu- 


1.  Pub.  Bec.  Off.,  Pat.,  44,  H.  3,  m.  5.  Le  22  décembre  1259.  Patentes 
facle  in  Francia.  «  Idem  Bertrandus  de  licencia  ejusdem  régis  (se. 
Francie)  ad  instanciam  nostram  optenta  ad  homagium  nostrum  et  ser- 
vitium  venerat.  » 

2.  Pub.  Rec.  0/f.,  Pat.,  44,  H.  3,  m.  5.  Le  24  décembre  1259.  Patentes 
facte  in  Francia. 

3.  Pub.  Bec.  0/f.,  Pat.  47.  H.  3,  m.  18.  Le  2  février  1263.  Londres. 

4.  Pub.  Bec.  0//'.,  Close  Rolls.  51,  H.  3, m.  2  verso.  Le  6  septembre  1267. 
Henri  III  explique  qu'en  raison  de  ses  démêlés  avec  Lewellin,  il  ne  peut 
traiter  pour  le  moment  ces  affaires  et  demande  un  délai. 

5.  Pub.  Bec.  0/f.,  Close  Rolls.  52.  H.  3,  m.  4  verso.  Le  20  septembre  1268, 
York.  Henri  III  s'excuse  auprès  du  roi  de  France  de  ce  que  par  suite 
du  Parlement  de  Londres,  qu'il  avait  convoqué  pour  l'affaire  de  croi- 
sade, il  ne  pouvait  pas  aller  le  voir  à  Boulogne-sur-Mer. 

6.  Surtout  Edouard  II,  en  1311.  V.  Pièce  justitlcative,  n°  VIII,  !^  1. 

7.  L.  Delisle.  Cul.  fleî>  aclci^  de  Philippe-.Aufjuste,  n"875.  —  P.  Coral, 
.Majus  chrutiicou  Lcmoviceii.^e  (Bec.  H.  Fr.,  XXI,  769.) 
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sioii  da  traité  de  Paris  (le  1"  août  1258)  et  il  s'était  empressé 
de  le  faire  confirmer  par  le  pape  (le  17  juin  1259').  Le  comte 
de  Périgord,  l'évêque,  la  ville  et  le  comté  de  Périgueiix  ainsi 
que  la  ville  de  Sarlat  étaient  aussi  privilégiés  ^  Il  est  vrai  que 
le  roi  d'Angleterre  devait  recevoir  pour  ces  fiefs  une  indem- 
nité, mais  cette  clause  ne  fut  jamais  suivie  d'une  entière 
exécution. 

A  l'époque  même  où  le  traité  avait  été  conclu,  on  n'atta- 
chait pas  grande  importance  ni  aux  indemnités  que  Henri  III 
devait  toucher  pour  les  «  privilégiés  »  dans  les  trois  diocèses, 
ni  aux  domaines  en  possession  desquels  il  devait  entrer.  Par 
conséquent,  aux  yeux  des  contemporains,  ces  stipulations 
territoriales  n'avaient  pas  l'importance  qu'on  a  voulu  leur 
attacher  de  nos  jours.  Un  seul  fait  sufiSra  à  le  démontrer  clai- 
rement. 

Au  mois  d'août  1264,  Henri  111  passait  par  de  rudes  épreuves 
et  traversait  des  moments  difficiles:  c'était  précisément  l'épo- 
que où  il  était  battu  et  fait  prisonnier  par  Simon  de  Montfort. 
La  reine  Aliénor  et  son  fils  Edmond,  qui  se  trouvaient  alors 
sur  le  continent,  pour  faire  face  aux  besoins  et  parer  aux  éven- 
tualités, avaient  vendu  au  roi  de  France  pour  20,000  livres 
tournois  tous  les  droits,  fiefs  et  revenus  que  le  roi  d'Angle- 
terre possédait,  conformément  au  traité  de  1259,  dans  les 
diocèses  de  Limoges,  de  Cahors  et  de  Périgueux  et  renoncé  à 
toutes  indemnités  que  le  roi  de  France  lui  devait  pour  les 
«  privilégiés  ».  Pierre  de  Savoie,  le  comte  de  Varenne,  Hugues 
Bigod  et  Jean  Mansel,  qui  se  trouvaient  sur  le  continent,  avaient 
fortement  conseillé  cette  vente,  ne  trouvant  pas  de  solution 
plus  pratique.  Ils  s'engagèrent  à  la  faire  accepter  et  ratifier 
par  Henri  III  ;  le  roi  d'Angleterre  écrirait  en  conséquence  des 
lettres  à  ses  vassaux  des  terres  en  question  pour  les  inviter  à 
faire  dès  à  présent  hommage  au  roi  de  France  et  décharger 
le  roi  de  France  de  toutes  les  réclamations  que  le  roi  d'An- 
gleterre pourrait  faire  au  sujet  de  cette  clause  du  traité  ^ 
Sans  doute  ce  chiffre  de  20,000  livres  tournois  prouve  que 
cette  clause  du  traité  était  beaucoup  moins  avantageuse  pour 


1.  De  la  Croix,  Séries  episcoporwn.  122.  "" 

2.  Dessalles,  Histoire  du  Périgord,  II,  112  113.  —  Longnon,  Eclair 
cissemejds,  578.  —  Massiou,  Histoire  politique  de  la  Saintonqe,  II,  338.  — 
^oxxXciTXC,  Alphonse  de  Poitiers.  92.  Cf.  pièce  justidcative  n"  VIII,  §  7  et  8. 

3.  Arcli.  Nat.,  JJ,  3,  fol.  (37  verso.  Pièce  justificative,  ir^  V. 


Henri  III  que  celle  qui  lui  rapporta  134,000  livres  tournois, 
comme  nous  l'avons  vu  dans  les  stipulations  pécuniaires.  Mais 
il  est  incontestable  que,  par  suite  de  l'embarras  où  se  trouvait 
le  roi  d'Angleterre,  le  roi  de  France  avait  fait  une  bonne 
affaire.  Prévoyant  que  Henri  III  ne  consentirait  pas  à  cet 
arrangement,  saint  Louis  avait  stipulé  que,  dans  ce  cas,  non 
seulement  on  lui  restituerait  les  20,000  livres  tournois  mais 
encore  on  serait  tenu  de  lui  verser  un  dédit  de  10,000  autres 
livres  tournois'.  En  effet,  en  1266,  Henri  III  paya  à  saint 
Louis  30,000  livres  tournois,  que  lui  avaient  données  les 
bourgeois  de  Londres  pour  rentrer  en  grâce  après  avoir  fait 
cause  commune  avec  les  barons".  L'arrangement  conclu  entre 
saint  Louis  et  Aliénor  fut  donc  annulé,  mais  si  le  roi  de 
France  ne  put  profiter  des  avantages  qu'il  avait  si  habilement 
su  se  faire  accorder  par  sa  belle-sœur,  il  gagna  du  moins 
10,000  livres  dans  cette  affaire. 


3)  Questions  territoriales  réservées. 

D'après  le  traité,  l'Agenais  devait,  au  cas  où  la  comtesse 
Jeanne  de  Poitiers,  femme  d'Alphonse  de  Poitiers,  viendrait 
à  mourir  sans  enfants,  faire  retour  au  roi  d'Angleterre;  car 
le  roi  représentait  le  possesseur  primitif ^  puisque  cette 
terre  avait  été  donnée  en  dot  par  Richard  Cœur  de  Lion  à 
sa  sœur  Jeanne  d'Angleterre,  lorsque  cette  dernière  avait 
épousé  Raymond  YI,  comte  de  Toulouse,  dont  Jeanne  était 
la  petite-fille.  Le  Quercy,  si  l'on  prouvait  toutefois  qu'il  avait 
été  donné  dans  les  mêmes  circonstances  à  Jeanne  d'Ançfle- 
terre,  devait  également  faire  retour  à  Henri  III.  Mais  comme 
il  y  avait  doute,  il  fallait  bien  établir,  par  une  enquête,  que 
cette  terre  faisait  partie  de  sa  dot,  ce  qui  n'était  peut-être  pas 
chose  des  plus  faciles.  En  outre  le  traité  donnait  au  roi  d'An- 
gleterre, après  la  mort  du  comte  de  Poitiers,  la  partie  de  la 
Saintonge  que  le  comte  tenait  au  sud  de  la  rivière  de  Charente 
et  qui  avait  été  conquise  sur  Henri  III  par  Louis  VIII,  roi  de 
France. 


1.  Arcli.  A'ul.,  JJ.  :i.  fui.  67  verso.  Pièce  justificative,  n"  V. 

2.  Puh.  Rec.  (Jff..  Pat.  50,  H.  3,  m.  29  verso,  février  1266;  Ihifl..  m. 
3.  verso.  Le  o  mars  1266.  —  Pièce  justif.,  ii"  VI. 

3.  Faure,  Sainl  Louis.  160. 


Tout  d'abord  il  fallait  procéder  à  une  enquête  pour  savoir 
au  juste  à  quel  titre  Alphonse  de  Poitiers  tenait  le  Quercy. 
Or,  cette  enquête,  au  moment  où  Henri  III  avait  prêté  hommage 
au  roi  de  France,  n'était  pas  encore  terminée,  ce  qui,  pour 
le  moment  du  moins,  ne  créait  d'ailleurs  aucune  difficulté, 
puisque  le  roi  d'Angleterre  n'allait  entrer  en  possession  du 
Quercy,  avec  l'Agenais  et  la  Saintonge  qu'après  la  mort  du 
frère  de  saint  Louis'.  Tout  était  donc  ajourné  et  restait  en 
suspens  jusqu'à  la  mort  d'Alphonse  de  Poitiers.  Or,  celui-ci  et 
sa  femme  moururent  tous  deux  en  1271  sans  laisser  d'enfants. 
Rappelons  en  outre  qu'il  était,  de  son  vivant,  ennemi  déclaré 
du  traité  de  1259  et  se  souciait  fort  peu  d'en  exécuter  les 
clauses'.  En  somme,  les  stipulations  territoriales  ne  reçurent 
pas  leur  exécution  sous  les  deux  rois  qui  avaient  conclu  le 
traité. 

Philippe  III  le  Hardi,  roi  de  France,  dès  qu'il  apprit  la  mort 
de  son  oncle,  envoya  des  lettres  à  Guillaume  de  Cohardon, 
sénéchal  de  Carcassonne,  afin  d'opérer,  en  son  nom,  la  saisie 
du  comté  de  Toulouse,  ainsi  que  de  l'Agenais  et  de  tout  ce 
qui  lui  était  échu  par  suite  de  la  mort  d'Alphonse  et  de  Jeanne. 
Le  sénéchal,  aidé  de  quelques  autres  commissaires,  exécuta 
sur-le-champ  l'ordre  du  roi  (octobre  1271)*.  Philippe  111 
voulait  en  effet  recueillir  l'héritage  en  vertu  du  traité  passé 
en  1229  entre  Louis  IX,  roi  de  France  et  P^aymond  VII,  comte 
de  Toulouse,  traité  par  lequel  le  comté  de  Toulouse  était 
acquis  au  roi  de  France.  Mais  Henri  III  réclama  l'Agenais,  le 
Quercy  et  la  Saintonge,  en  vertu  des  droits,  qu'il  tenait  de 
Jeanne  d'Angleterre,  fille  de  Henri  II,  droits  réservés  par  le 
traité  de  1259*. 

Tandis  que  le  roi  de  France  opérait  la  saisie  du  comté  de 
Toulouse,  Henri  III  envoyait  auprès  de  lui  l'abbé  de  West- 
minster et  Jean  de  la  Lynde  pour  demander,  en  son  nom  et 


1.  Pub.  Bec.  Off..  Pat.  43.  H.  3.  m.  8.  Le  20  mai  1259,  Henri  III  donne 
le  pouvoir  au  comte  de  Leicester,  à  Richard  de  Clare,  à  Pierre  de  Savoie 
et  autres  à  choisir  les  personnes  idoines  pour  procéder  à  l'enquête  de 
Quercy.  —  Pub.  Bec.  0/f'..  Pat..  45  H3.  m.  23.  Le  30  octobre  1260. 
Henri  III  constitue  ses  procureurs  pour  la  même  enquête. 

2.  Voir  plus  haut  p.  58,  note  6.  Cf.  Rymer,  I.  2,  le  traité  de  paix  du 
mois  d'août  1286. 

3.  Dom  Vaissete,  Histoire  générale  de  Languedoc  (éd.  Privât).  IX, 
p.  1.  —  ("atel,  Histoire  des  comtes  de  Totose,  398. 

4.  Langlois,  Philippe  III,  56. 
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conformément  au  traité  de  1259,  toutes  les  terres  qui  devaient 
lui  revenir  après  la  mort  d'Alphonse  et  de  sa  femme  (le 
21  octobre  1271)  ^  Henri  III  par  conséquent  demandait  à 
Philippe  III  de  remplir  et  d'exécuter  les  clauses  du  traité  que 
lui-même  Philippe  111  avait,  tout  jeune  encore,  juré  d'ob- 
server ^  Mais  les  démarches  des  ambassadeurs  du  roi  d'An- 
gleterre restèrent  sans  résultat.  Le  28  janvier  1272,  Henri  III 
délégua  de  nouveaux  envoyés  auprès  du  roi  de  France  pour 
réclamer  l'Agenais  et  la  Saintonge;  il  demanda  qu'on  fît 
une  enquête  en  ce  qui  touchait  le  Quercj,  afin  de  savoir  s'il 
faisait  partie  de  la  dot  de  Jeanne  d'Angleterre  l  En  outre  il  se 
tenait  prêt  à  se  rendre  personnellement  en  France  pour  faire 
hommage  à  Philippe  III  ;  la  maladie,  dont  il  était  atteint  depuis 
longtemps,  l'avait  empêché  jusque-là  de  mettre  son  projet  à 
exécution*.  Quelques  mois  encore  avant  sa  mort,  il  se  prépa- 
rait à  se  rendre  en  France  pour  accomplir  le  devoir  d'hommage, 
que  le  traité  lui  imposait'.  Sans  nul  doute,  Henri  III  voulait 
être  en  règle,  afin  d'avoir  le  bon  droit  pour  lui  et  de  pouvoir 
réclamer  avec  plus  de  chance  de  succès  la  mise  en  vigueur 
complète  du  traité  de  1259;  mais  sa  mort,  qui  survint  le 
16  novembre  1272,  l'empêcha  démettre  son  projet  à  exécution. 
Edouard  F"",  son  fils,  en  quittant  la  Terre  Sainte  pour 
regagner  son  royaume,  passa  par  la  France  et  réclama  à  son 
tour  à  Philippe  111  la  restitution  intégrale  des  terres  stipulées 
par  le  traité.  Tout  en  prêtant  hommage  au  roi  de  France  (en 
1273),  il  fit  une  allusion  directe,  sous  forme  de  protestation, 
aux  terres  qu'il  devait  tenir  de  lui*^. 

Agenais.  —  Malgré  la  protestation  d'Edouard  I",  Philippe  III 
trouva  le  moyen  d'ajourner  la  question,  même  pour  la  terre 


1.  Rymer,  1. 1,  490. 

2.  Rymer,  1. 1,  491.  —  Layettes  du  Trésor  des  Chartes,  n»  4417. 
;5.  Rymer,  I.l,  491. 

4.  lîymer,  I.l,  494. 

fi,  Rymer,  I.  1,  495. 

6.  Flores  hisloriarum,  III,  31.  «  Edwardus  sub  hac  forma  verbo- 
rum  homagium  fecit  ai  (se.  régi  Franciae):  «  Domine  rex,  facio  vobis 
homagium  (inde)  pro  omnibus  terris,  quas  debeo  tenere  de  vobis.  » 
Unde  nonnulli  receperunt,  hanc  protestationem  quasi  pro  Normannia 
loqueretur.  »  —  Rishanger,  Chronicn,  80.  «  ...fecit  ei  homagium  pro 
terris  suis  quas  de  eo  tenebat,  sub  conditione  restitutionis  terrarura 
patri  suo  in  venditione  Normanniae  promissarum.  » 
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de  l'Agenais,  sur  laquelle  le  droit  du  roi  d'Angleterre  était 
incontestable,  et  pour  laquelle  le  roi  de  France  lui  paya  une 
rente,  qui  fut  fixée  en  1263  à  3,720  liv.  8  s.  6  d.  tourna.  C'est 
seulement  par  le  traité  d'Amiens,  conclu  le  23  mai  1279,  que, 
les  stipulations  territoriales  du  traité  de  1259  ayant  été  de 
nouveau  confirmées,  Philippe  III  céda  l'Agenais  à  Edouard  I"'. 
11  fut  naturellement  quitte  désormais  de  la  rente,  qu'il  payait 
en  raison  de  cette  province.  A  peine  le  traité  d'Amiens  était-il 
conclu,  que,  de  part  et  d'autre,  on  s'empressa  d'en  mettre  les 
articles  à  exécution.  Au  mois  de  juin,  Edouard  P""  désigna 
son  oncle,  Guillaume  de  Valence,  pour  recevoir  en  son  nom 
la  terre  de  l'Agenais  ^  qui  lui  fut  remise,  cette  même  année, 
par  Guillaume  de  Neuville,  archidiacre  de  Blois,  et  Raoul 
d'Estrée,  maréchal  de  France,  spécialement  désignés  à  cet 
eff"et  par  Philippe  IIP. 

Le  Quei'cy  et  la  Saintonge.  —  Le  roi  de  France  s'était 
obligé,  par  le  traité  d'Amiens,  à  faire  une  enquête  sur  la 
question  du  Quercy,  afin  de  savoir  si  ce  pays  faisait  partie 
de  la  dot  de  Jeanne  d'Angleterre;  si  le  fait  était  prouvé,  le 
Quercy  devait  être  restitué  immédiatement  au  roi  d'An- 
gleterre. Malgré  l'insistance  de  Jean  de  Grailly,  sénéchal 
de  Gascogne,  pour  faire  nommer  les  personnes  qui  procé- 
deraient à  cette  enquête  %  aucune  commission  ne  fat  consti- 
tuée. 11  était  pourtant  urgent  d'en  finir,  car,  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  éloigné,  cette  question,  déjà  obscure,  serait 
encore  plus  difficile  à  résoudre,  vu  l'âge  avancé  des 
témoins  qui  viendraient  déposer  à  l'enquête  ^  C'est  seu- 
lement au  commencement  du  règne  de  Philippe  le  Bel 
qu'on  put  tomber  d'accord.  Lorsque  ce  prince  monta  sur 
le  trône,  Edouard  1"''  réclama  les  terres,  que  le  roi  de 
France  devait  lui  donner  en  vertu  du  traité  de  1259.  Par 
un  nouveau  traité  conclu  entre  les  deux  rois,  au  mois 
d'août   1286,  à  Paris,  où   Edouard   d'Angleterre   était  venu 


1.  V.  ci-dessus,  p.  59. 

2.  Rymer,  1.2,  571. 

3.  Rymer,  I.  2,  573.  574. 

4.  Inventaire  sommaire  des  archives  communales  d'Age.n,  p.  3. 

5.  Langlois.  Philippe  III.  Appendices,  p.  433. 

6.  Langlois,  Ibid.,  «  cum  propter  debilitatem  et  senectutem  testium 
periculum  sit  in  mora.  » 


prêter  homiûage  à  Philippe  le  Bel,  il  fut  stipulé  que  le  roi 
d'Angleterre  abandonnerait  au  roi  de  France  les  droits  qu'il 
avait  sur  le  Quercv,  à  condition  qu'on  lui  assignât  une  rente 
de  3.000  liv.  tourn.,  sur  les  terres  pour  lesquelles  il  s'engageait 
à  prêter  au  roi  de  France  hommage-lige,  comme  il  faisait 
déjà  pour  le  duché  de  Guyenne  '. 

Dans  le  même  traité  il  fut  stipulé  que  la  partie  de  la  Sain- 
tonge  au  delà  de  la  Charente,  dont  le  roi  de  France  avait 
hérité  après  la  mort  d'Alphonse  de  Poitiers,  serait  rendue  à 
Edouard  P',  j  compris  toutes  les  aliénations  faites  par  ledit 
comte  depuis  1259". 


4)  Serment  de  «  seurté  »  et  situation  des  privilégiés. 

Aux  stipulations  territoriales,  que  nous  venons  d'exposer, 
se  rattachent  intimement  deux  autres  questions,  qui  tiennent 
une  place  importante  dans  l'application  du  traité  de  1259. 
Saint  Louis  ne  s'était  pas  contenté  d'avoir  seulement  le  roi 
d'Angleterre  en  hommage-lige  pour  le  duché  de  Guvenne; 
il  avait  encore  imposé  une  clause  spéciale,  par  laquelle  le  roi 
d'Angleterre  s'obligeait  à  lui  faire  prêter  par  les  vassaux 
et  les  villes  du  duché  le  serment  de  la  «  seurté  »,  c'est- 
à-dire  de  faire  la  cause  commune  avec  le  roi  de  France  et  de 
n'aider  en  rien  le  duc  de  Guyenne,  dans  le  cas  où  celui-ci 
viendrait  à  violer  le  traité  ^  Ce  serment   devait  être  renou- 


1.  Rymer.  I.  2,  673.  «  Loca  autem.  cum  eorum  pertinentii-s,  in  quibus 
assignabuntiir  dicta  tria  milia  librarura...  teiiebunt  dictus  dominus  rex 
Angliae  et  sui  successores  a  nobis  sub  eodem  homagio  ligeo  sub  quo 
tenet  a  nobis  terram  suam  Vasconiae.  »  — Brit.  Mus.  Jul.  E.  i.  fol.  102. 
Pbilippe  le  Bel  ordonne  qu'on  assigne  au  roi  d'Angleterre  «  tria  milia 
!ib.  rendualium  in  castris.  villis  et  aliis  certis  rébus  et  locis  terre  nostre 
competentibus.  secundum  tenorem  carte  nostre,  quara  predictus  rex 
inde  habet.  Item,  deliberatis  et  compleatis  eidem  omnia  et  singula  que 
sibi  sunt  cornplenda  et  deliberanda,  racione  composicionis  inter  nos  et 
ipsum  hoc  anno  celebrate,  prout  in  litteris  nostris.  super  hoc  confectis, 
videbitis  contineri  ».  Cf.  pièce  justificative,  n"  VIII,  îj  1,  réclamation 
du  roi  d'Angleterre  sur  ce  sujet  en  1311. 

2.  Rymer,  I.  2,  673. 

.'î.  Lai/elIcs  du.  Trésor  des  Chartes,  n"  4416.  Article  du  traité:  »  E  la 
forme  de  la  seurté  des  hommes  e  des  viles  pur  li  rei  d'Engleterre  sera 
tele:  il  jurunt  qu'il  ne  donront  ne  conseil,  ne  force,  ne  aide  parqai  li 
rois  d'Engleterre  ne  si  oir  venissent  en  contre  la  pais,  e,  s'il  avenoit,  qe 
Deu  ne  veile,  qu'il  venissent  encontre  e  il  ne  le  vousissent  amender, 
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vêlé  tous  les  dix  ans  ;  mais  cette  clause  ne  fut  exécutée  ni  en 
1259  ni  en  1269,  comme  elle  aurait  dû  l'être. 

Nous  ne  voyons  nulle  part  que  saint  Louis  ait  insisté  sur 
l'accomplissement  de  cette  obligation,  mais  son  successeur, 
Philippe  III,  ne  tarda  pas  à  en  tirer  le  principal  argument 
pour  débouter  Edouard  I",  en  1273,  de  sa  demande  d'entrer 
en  possession  des  terres,  qui  devaient  lui  revenir  après  la 
mort  d'Alphonse  de  Poitiers  ' .  Comme  les  troubles  de  Gascogne 
exigeaient  sa  présence  dans  ce  pays,  et  qu'il  ne  pouvait 
contester  la  légitimité  des  réclamations  de  Philippe  III,  le  roi 
d'Angleterre  n'insista  pas.  Mais  dès  qu'il  eut  les  mains  libres 
du  côté  du  Béarn,  Edouard  P""  s'empressa  de  donner  satis- 
faction à  la  demande  du  roi  de  France,  pour  être  en  mesure 
de  réclamer  à  son  tour  et  efficacement  les  avantages,  qui  lui 
étaient  assurés  par  le  traité.  Au  mois  d'avril  1275,  le  roi 
d'Angleterre  ordonna  à  ses  hommes  à  Saintes  et  dans  les 
diocèses  de  Limoges,  de  Cahors  et  de  Périgueux,  de  prêter 
devant  les  personnes,  envoyées  par  le  roi  de  P'rance,  le  serment 
que  le  traité  imposait  aux  seigneurs  et  aux  villes  ^  Bonnet 
de  Saint-Quentin  fut  chargé  de  procéder  à  la  prestation  de 
ce  serment ^  On  voit,  d'après  une  lettre  d'Edouard  l°\  du 
15  novembre  1275,  que  les  barons  du  Limousin,  du  Quercy, 
du  Périgord  et  de  la  Saintonge,  se  basant  sur  un  défaut  de 
forme  qu'ils  prétendaient  trouver  dans  les  lettres  d'Edouard  I", 
refusèrent  de  prêter  le  serment  au  roi  de  France.  Ils  affir- 
maient, par  une  distinction  d'ailleurs  assez  subtile,  que  le  roi 
ne  parlait  dans  ces  lettres  que  des  seuls  chevaliers  et  qu'il 
ne  s'adressait  pas  aux  barons.  Le  roi  d'Angleterre  fut  très 
irrité  de  ce  refus,  qui,  disait-il,  lui  était  très  préjudiciable,  et 
il  ordonna  qu'on  prêtât  ce  serment  au  roi  de  France  dans  le 
plus  bref  délai*. 


puisqe  li  rois  de  France,  ou  si  oir,  rois  de  France,  les  en  averoit  fait 
reqere,  cil  qi  la  seurté  averoient  fête,  dedenz  les  trais  mays  qe  li  rois 
de  France  les  en  avroit  fet  reqere,  seroient  tenuz  de  estre  aidant  au 
rei  de  France  e  à  ses  heirs  contre  le  rei  d'Engleterre  et  ses  oirs  jesqe 
tant  que  ceste  chose  fust  amendée  souffisanment  à  l'esgard  de  la  court 
de  France.  Et  sera  renovelée  ceste  seurté  de  dis  ans  en  dis  ans,  à  la 
requeste  du  rei  de  France,  ou  de  ses  oirs,  rois  de  France  ». 

1.  V.  ci-dessus,  p.  73-74. 

2.  Rymer,  I.  2,  522. 

3.  Bib.  Nat.,  Coll.  Bréquigny-Moreau.  636,  fol.  2. 
i.  Rymer,  I.  2,  531. 
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Malgré  cet  ordre  formel  d'Edouard  P"",  les  vassaux  du  roi 
en  Aquitaine  se  montrèrent  peu  empressés  à  l'exécuter. 

Cette  prestation  du  serment  de  fidélité,  par  les  vassaux  du 
duché  d'Aquitaine  au  roi  de  France,  était  considérée  comme 
contraire  à  toute  coutume  française  et  c'est  pour  cette  raison 
que  les  barons  aquitains  prétendaient  la  refuser  à  Philippe  III'. 
John  Peckham,  archevêque  de  Canterbury,  qui  nous  rapporte 
ce  fait,  dit  que  Henri  III  fut  trompé  par  saint  Louis  lorsqu'il 
se  laissa  imposer  cette  obligation  impossible  à  remplir".  En 
effet,  nous  voyons  que  ce  fut  encore  en  vain  qu'en  1277  ^  et 
1278^  Edouard  I"  nomma  des  commissaires  et  des  procu- 
reurs chargés  de  régler  toutes  les  contestations  possibles  et 
de  réclamer  au  roi  de  France  la  terre  de  l'Agenais. 

Pour  hâter  la  solution  de  toutes  les  affaires,  qui  les  divi- 
saient, Philippe  III  et  Edouard  P'  eurent  une  entrevue  à 
Amiens,  au  mois  de  mai  1279. 

Dans  cette  entrevue,  fut  passé  entre  les  deux  rois,  le  23  mai 
1279''  le  traité  dont  il  a  déjà  été  question  plus  haut.  Le  traité 
de  Paris  de  1259  fut  confirmé  avec  quelques  modifications 
toutefois  dans  les  articles,  dont  on  avait  vu  que  la  mise  en 
vigueur  ne  pouvait  pas  se  faire  sans  de  grosses  difficultés. 

On  avait  notamment  modifié  les  clauses  relatives  à  la 
«  seurté  »  et  aux  «  privilégiés  ».  A  ces  conférences  d'A- 
miens, les  commissaires  du  roi  de  France  avaient  mis  en 
avant  et  soutenu  que  le  roi  d'Angleterre,  pour  entrer  en 
possession  de  ce  qu'il  demandait,  conformément  au  traité  de 
1259,  était  tenu  de  bailler  au  roi  de  France  le  serment  des 
vassaux  et  des  villes  du  duché  d'Aquitaine.  Le  roi  d'Angle- 
terre s'excusait  par  contre  de  son  mieux,  alléguant  que  ce 
n'était  point  sa  faute,  si  l'accomplissement  de  cette  clause 
avait  été  ajournée,  mais  que  c'était  la  faute  des  hommes  et 
des  villes  du  duché,  qui,  par  toutes  sortes  de  subterfuges  et 


1.  Begistrum  cpistolarum  fralris  Johnnnis  Peckham.  1,5.  «  Quod  quia 
est  contra  consuetudinem  omnium  Galliae  partium  aliai'um,  nunquani 
ad  hoc  induci  praedicti  proceres  voluerunt  ». 

2.  Ibid.,  «  Quod,  quia  Henricus  pater  deceplus  fuerat,  spoliatus  est 
filius  liereditatis  nobili  portione  ». 

3.  Rymer,  I.  2,  547. 

4.  bib.  NaL,  Coll.  Bréquigny-Moreau,  636,  fol.  127.  Lettre  datée  du 
7  février.  —  Rvmer,  I,  2,  552.  Lettre  datée  du  8  février.  —  Cf.  Langlois, 
Philippe  III,  95. 

5.  Rymer,  1.  2,  571.  ; 
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sous  toutes  sortes  de  prétextes,  cliercliaient  à  se  soustraire  à 
cette  obligation  \ 

Finalement  on  tomba  d'accord.  Non  seulement  Philippe  III 
donna  à  Edouard  P'  la  terre  de  l'Agenais,  comme  nous  l'avons 
déjà  vu,  mais  encore  le  serment  de  la  «  seurté  »  fut  complè- 
tement abandonné  au  roi  d'Angleterre,  même  pour  ceux 
qui  avaient  déjà  prêté  ce  serment  au  roi  de  France.  Le  roi 
d'Angleterre  abandonna  de  son  côté  au  roi  de  France  toutes 
les  réclamations  qu'il  pouvait  faire  dans  les  trois  diocèses  au 
sujet  de  ceux  qui  avaient  le  privilège  de  ne  pas  être  séparés 
de  la  couronne  de  France.  Les  barons  et  seigneurs,  qui 
avaient  accepté  de  renoncer  à  ce  privilège,  continueraient  à 
être  Anglais  et  ceux  qui  n'y  avaient  pas  consenti  continueraient 
à  tenir  leurs  fiefs  du  roi  de  France. 

Le  changement  apporté  à  divers  articles  du  traité  de  1259, 
en  ce  qui  concernait  les  «  privilégiés  »,  et  le  serment  que  les 
vassaux  du  duché  d'Aquitaine  devaient  au  roi  de  France, 
avait  tari  deux  sources  de  réclamations.  Edouard  I",  qui  le 
premier  avait  été  requis  par  le  roi  de  France  de  faire  prêter 
par  ses  vassaux  d'Aquitaine  le  serment  stipulé,  se  heurta, 
malgré  sa  bonne  volonté,  à  de  grandes  difficultés,  quand  il 
s'agit  de  donner  à  cet  article  l'exécution  désirée.  Le  roi  de 
France  n'avait  guère  la  tâche  plus  facile,  car  un  grand  nombre 
de  barons,  dont  les  terres,  ou  mieux  les  homm.ages,  avaient 
été  donnés  par  saint  Louis,  dans  le  traité  de  1259,  au  roi 
d'Angleterre,  avaient  le  privilège  de  ne  pas  être  déliés  du  lien 
de  vassalité  qui  les  rattachait  à  la  couronne  de  France. 
Saint  Louis  avait  même  dû  s'obliger  expressément  à  intercéder 
auprès  d'eux  et  il  s'était  engagé  à  faire  en  sorte  qu'ils  consen- 
tissent à  renoncer  à  ce  privilège,  qu'ils  défendaient  avec 
beaucoup  d'opiniâtreté.  Il  est  curieux  d'observer  que  les 
villes  de  Figeac,  Périgueux,  Brive  et  Sarlat  avaient  conclu 
en  1263,  avec  l'assentiment  du  sénéchal  du  roi  de  France,  un 


1.  Ce  refus  n'était  pas  général.  Le  5  mai  1277  le  vicomte  de  Ven- 
tadour  avait  prêté  ce  serment  à  Philippe  III,  roi  de  France,  de  môme 
qu'il  avait  renoncé,  sans  faire  des  difficultés,  en  1260.  au  privilège  de 
n'être  jamais  séparé  de  la  couronne  de  France.  Champollion-Fi- 
geac,  Lettres,  I,  191.  —  Rymer,  I.  1,  397.  —  Pub.  Bec.  O//".,  Registrum 
Munimentorum.  Liber.,  A.  fol.  169,  verso.  Lettre  de  saint  Louis  au 
comte  de  Vendatour,  à  la  date  du  mois  de  juin  1247,  Asniêres. 
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traité  d'alliance,  pour  dix  années,  dont  l'objet  était  la  défense 
en  commun  de  leur  privilège  \ 

En  somme  Philippe  III  le  Hardi  se  heurta  dans  la  question 
des  privilégiés  aux  mêmes  difficultés  que  le  roi  d'Angleterre 
dans  la  question  du  serment  de  sûreté,  avec  cette  différence 
pourtant  que  ces  difficultés  n'étaient  pas  nouvelles  pour  le  roi 
de  France,  puisqu'elles  s'étaient  déjà  élevées  sous  le  règne  de 
saint  Louis. 

Raymond  IV,  vicomte  de  Turenne,  avait  obtenu  en  1229  le 
privilège  d'inaliénabilité  de  la  suzeraineté  du  roi  de  France. 
Comme  le  vicomte  avait  ses  terres  enclavées  dans  les  trois 
diocèses  qui  furent  donnés  par  le  traité  de  1259  à  Henri  III, 
Raymond  VI  fut  requis  par  saint  Louis  de  renoncer  au  privi- 
lège dont  il  jouissait  et  d'entrer  en  l'hommage  du  roi 
d'Angleterre.  Il  refusa  tout  d'abord  et  ne  consentit  à  prêter 
hommage  au  roi  d'Angleterre  qu'en  1263.  Par  cet  acte, 
passé  à  Londres  entre  Raymond  VI  et  Henri  III,  le  roi 
d'Angleterre  lui  garantissait  des  privilèges  importants,  entre 
autres,  celui  de  n'exercer  aucune  juridiction  dans  les  terres 
du  vicomte  de  Turenne  et  de  n'y  pas  tenir  ses  assises, 
excepté  en  la  ville  de  Martel,  et  cela  avec  l'assentiment 
du  vicomte ^  Le  premier  avril  1263,  Henri  III  assigna  à 
Raymond  VI  une  rente  viagère  de  195  liv.  tourn.  qu'on 
devait  lui  payer  à  la  Chandeleur.  A  la  même  date  le  roi 
d'Angleterre  fit  aussi  une  rente  de  180  liv.  tourn.  au  frère 
de  Raymond  VI,  Gui  de  Turenne  \  Raymond  VII  fit  aussi 
l'hommage  de  la  vicomte  de  Turenne  au  roi  d'Angleterre, 
Edouard  I"  confirma  à  son  tour,  en  1291,  les  privilèges  que 
Henri  III  avait  donnés  à  Raymond  VI.  Il  défendit  expressé- 
ment à  ses  sénéchaux  d'exercer  aucune  juridiction  dans  la 
vicomte  de  Turenne'. 

Pons  de  Gourdon  passait,  le  même  jour  que  Raymond  VI, 


1.  Bull,  de  la  Société  scientifique,  historique  et  archéologique  de  la 
Corrèze,  T.  VI,  p.  529.  «  ...Privilégia  nostra  quibus  in  dominio  domini 
régis  Francie  remanemus  et  in  perpetuum  remanere  debemus.  » 

"2.  Justel,  Histoire  de  la  maison  de  Turenne,  p.  46.  Preuves,  4;J,  62. 
Au  Put).  Rec.  Gif..  Pat.  47,  H.  3,  m.  7  la  renonciation  de  Raymond  VI  est 
datée  du  4  février  1263.  de  même  que  celles  qui  suivent.  Dans  Rymer, 
I.  1,  422,  la  renonciation  du  vicomte  de  Turenne  et  de  Pons  de  Gour- 
don est  du  22  avril  1263. 

3.  Pub.  Rec.  Off.,  loc.  cit.,  à  la  même  date. 

4.  Justol.  Histoire  de  la  maison  de  Tufenne,  p.  48.  Preuves,  71. 
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un  arrangement  avec  le  roi  d'Angleterre  et  renonçait  à 
l'hommage  qu'il  avait  prêté  jusque-là  au  roi  de  France  '. 
Henri  III  lui  assigna  une  rente  de  100  livres  tournois  sur 
les  revenus  des  trois  diocèses  ^ 

Il  en  fut  de  même  de  Gaillard,  abbé  de  Figeac,  qui  devait 
toucher  pour  cette  renonciation  1,000  livres  tournois'. 

Le  comte  de  Périgord  jouissait  du  même  privilège.  Philippe- 
Auguste,  en  recevant  l'hommage  d'Archambaud  P"",  s'était 
engagé  à  ne  pas  détacher  de  sa  couronne  le  comté  de  Périgord  ''. 
Pourtant  le  comte  y  renonça  et  obtint  différents  privilèges 
d'Edouard,  fils  aîné  de  Henri  III,  en  1270  ■'.  Mais,  quelque 
temps  après,  comme  son  intérêt  lui  commandait  de  revenir  à 
l'hommage  du  roi  de  France,  il  brisa  le  lien  qui  l'unissait  au 
roi  d'Angleterre,  ce  qui  donna  lieu  à  un  procès  entre  les 
hommes  du  roi  d'Angleterre  et  le  comte  de  Périgord,  L'affaire 
fut  tranchée  l'année  même  où  fut  conclu  le  traité  d'Amiens; 
le  Parlement  de  Paris,  bien  que  le  comte  de  Périgord  eût,  par 
ses  actes  antérieurs,  déjà  renoncé  au  bénéfice  du  privilège, 
lui  donna  gain  de  cause".  Cet  arrêt  ne  fut  pas  accepté  par  le 
roi  d'Angleterre  et  ne  mit  pas  fin  au  différend  qui  le  séparait 
de  ce  seigneur  ^ 

1.  Pub.  Rec.  Off.,  Pat.  47,  H.  3,  m.  7.  Le  4  février  1263.  Londres.— 
Cf.  L.  Delisle,  Catalogue  des  actes  de  Philippe-Auguste,  n°  1319. 

2.  Pub.  Bec.  Olf.,  Pat.  47,  H.  3,  m.  14.  Le  1"  avril  1263.  Londres. 

3.  Pub.  Rec.  OJ]'.,  Pat.  47,  H.  3,  m.  7.  Le  4  février  1263.  Londres. 

4.  Layettes  du  Trésor  des  Charles,  n"  713.  —  L.  Delisle,  Catalogue 
des  actes  de  Philippe-Auguste,  n"  1409. 

5.  Dessalles,  Histoire  du  Périgord,  II,  43.  —  Bib.  Nal.,  Coll.  Doat, 
243,  fol.  17. 

6.  Bib.  Nat.,  Coll.  de  Périgord,  9,  fol.  54  verso,  et  10,  fol.  230. 
Décembre  1279.  Lettres  du  roi  Philippe  III  le  Hardi  par  lesquelles  ce 
prince  impose  silence  perpétuel  au  roi  d'.Angleterre  et  à  ses  officiers, 
qui  voulaient  contraindre  le  comte  de  Périgord  à  reconnaître  qu'il 
tenait  son  comté  du  roi  d'.\ngleterre,  et  par  lesquelles  aussi  le  roi  de 
France  retient  en  sa  main  le  comte  et  le  comté  de  Périgord. 

7.  Bib.  Nat.,  Coll.  Doat,  243,  fol.  68.  Articles  présentés  en  1290  au  roi 
d'Angleterre  par  ses  officiers  dans  le  duché  de  Guyenne  sur  les  rébel- 
lions et  violences  commises  par  les  comtes  de  Périgord,  père  et  fils, 
contre  le  roi  d'Angleterre  et  ses  sujets.  On  voit  par  cette  plainte 
qu'Edouard  I^""  ne  cessait  de  prétendre  à  l'hommage  du  comte  de  Péri- 
gord. «  Item,  procuravit  de  registro  régis  Francie  antique  extrahi  pri- 
vilegium  et  sibi  renovari,  ne  ipse  vel  terra  sua  possint  poni  extra 
manum  régis  Francie,  licet  ille  renunciavit  de  facto  veniendi  ad  obe- 
dientiam  régis  Anglie...  »  Ci.  Bib.  Nat.,  Coll.  de  Périgord,  9,  fol.  53. 
Au  mois  de  juin  1270  fut  délivré  au  comte  de  Périgord  une  nouvelle 
expédition  du  privilège  donné  en  1212  par  Philippe-Auguste  à  .\rcham- 
baud  I". 
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Les  autres  barons  essayèrent  par  des  subterfuges  de  sou- 
lever toujours  des  difficultés  du  même  genre.  Aussi,  toutes  les 
fois  que  les  ambassadeurs  du  roi  d'Angleterre  furent  envoyés 
en  France,  ne  manquèrent-ils  jamais  d'adresser  au  roi  des 
remontrances  à  ce  sujet.  La  question  n'était  pas  facile  à 
résoudre,  et  une  lettre  de  Henri  111  nous  montre  bien  que  le 
Parlement  de  Paris  devait  examiner  si  ces  privilèges  étaient 
valables  ou  non  *. 

Sans  doute  le  traité  d'Amiens  avait  beaucoup  contribué  à 
diminuer  l'importance  des  questions  litigieuses  soulevées  par 
le  traité  de  1259.  Le  roi  d'Angleterre  avait  évidemment 
intérêt  à  recevoir  l'hommage  de  ces  barons,  mais  cet  avantage 
lui  coûtait  fort  cher.  Pour  les  attirer  à  lui  et  se  les  attacher, 
il  leur  accorda  toutes  sortes  de  faveurs,  surtout  sous  forme  de 
rentes  assignées  sur  son  trésor  '.  Ces  faveurs  n'empêchèrent 
pas  d'ailleurs  ceux  qui  en  avaient  été  l'objet  de  rentrer  de 
nouveau  en  l'hommage  du  roi  de  France,  comme  ce  fut  par 
exemple  le  cas  du  comte  de  Périgord.  L'avantage  que  le  roi 
de  France  devait  tirer  de  cet  arrangement  est  incontestable. 
11  semble  même  qu'il  ait  voulu  en  abuser,  car  un  peu  plus  tard 
Edouard  P""  adressa  quelques  réclamations  à  Philippe  III.  Il 
se  plaignit  de  ce  que  le  roi  de  France  qui,  d'après  le  traité 
d'Amiens,  retenait  les  privilégiés,  voulut  étendre  ce  droit 
aux  personnes  qui  n'avaient  pas  de  privilège  ^ 

En  résumé,  le  traité  de  1259  semblait  à  première  vue 
donner  au  roi  d'Angleterre  les  trois  diocèses,  l'Agenais,  le 
Quercy  et  la  Saintonge.  En  fait,  dans  les  trois  diocèses,  par 
suite  du  grand  nombre  de  privilégiés  et  du  petit  nombre  de 
domaines  que  le  roi  de  France  y  possédait  \  le  roi  d'Angleterre 
n'obtint  presque  rien.  En  réalité  il  n'entra  intégralement  en 
possession  que  de  l'Agenais  et  de  la  Saintonge,  et  encore  les 
rois  d'Angleterre  avaient-ils  des  droits  incontestables  surl'Age- 


1.  Rymer,  1. 1,  425.  «  Pro  privilegiatis,  qui  privilégia  osteuderunt, 
pronunciavit  (se.  rex  Francie),  et  etiam  pro  protestantibus  se  liabere 
privilégia,  ita  quod  ostendant  ei  in  proximo  parliainento.  » 

2.  Ces  rentes  étaient  généralement  assignées  sur  les  revenus  de  trois 
diocèses,  et  variaient  beaucoup,  comme  nous  l'avons  déjà  vu.  Un  cer- 
tain Pierre  Auriol  (Petro  Aurioli)  ne  touchait  que  15  liv.  tourn.  Puh. 
Hec.  OU".,  Pat.  47,  H.  3,  m.  14.  Le  l'^^''  avril  1263. 

3.  Olim.,  II,  36,  VII.  D'après  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  de 
1281. 

4.  Boutaric,  Alphonse  de  Poitiers,  p.  92. 

Ga\  HiLOViïcii.   Truilé  de  Puris.  6 
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nais,  cette  terre  ayant  fait  partie  de  la  dot  de  Jeanne  d'Angle- 
terre lorsque  cette  princesse  avait  épousé  Raymond  VI*. 

5)  Hommage  de  Bigorre,  d'Armagnac  et  de  Fezensac. 

Le  traité  de  1259  portait  :  «  De  l'hommage  de  la  cunté  de 
Bigorre,  de  Armeignac  et  de  Faiansac  soit  ce  que  droiz  en 
sera  »,  ce  qui  prouve  l'ignorance  profonde  où  se  trouvaient 
alors  le  roi  de  France  et  le  roi  d'Angleterre  sur  leurs  droits 
respectifs.  On  voit,  une  fois  de  plus,  que  les  parties  intéressées 
n'avaient  pas  fait  l'effort  nécessaire  pour  donner  la  précision 
indispensable  à  cet  acte,  qui  devait  supprimer  toutes  les 
sources  d'abus  et  de  chicane.  Saint  Louis  avait  proposé  à 
Henri  III,  en  1267,  un  arrangement  par  l'intermédiaire  d'un 
envoj^é  spécial,  mais  le  roi  d'Angleterre,  occupé  alors  surtout 
par  les  affaires  du  pays  de  Galles,  s'excusa  de  ne  pas  pou- 
voir entrer  en  pourparlers  ". 

La  question  du  comté  de  Bigorre  n'était  pas  une  des  moins 
compliquées.  Au  moment  où  le  traité  de  1259  fut  conclu, 
Eschivat  se  trouvait  en  possession  de  ce  comté,  qui  lui  était 
vivement  contesté  par  Gaston  VII,  vicomte  de  Béarn.  Pour 
avoir  raison  d'un  ennemi  aussi  puissant,  Eschivat  s'était  déjà 
reconnu  le  vassal  de  Henri  III,  roi  d'Angleterre,  et  plus  tard, 
dans  le  même  but,  il  fit  à  son  grand-oncle  Simon  de  Montfort, 
comte  de  Leicester,  donation  du  comté  de  Bigorre.  Bien  que 
cette  donation  fût  irrégulière  et  qu'Eschivat  fût  revenu  sur  sa 
décision  après  la  mort  de  Simon  de  Montfort,  son  fils  Simon, 
d'accord  avec  sa  mère  Aliénor,  abandonna  en  1265  toutes 
ses  prétentions  sur  la  Bigorre  à  Thibaut  II,  roi  de  Navarre 
et  comte  de  Champagne,  et  lui  remit  le  château  de  Lourdes, 
le  seul  que  Simon  de  Montfort  eût  arraché,  à  main  armée, 
à  Eschivat.  Thibaut  II  mourut  sans  postérité  et  son  héritage 
passa    à   son  frère   Henri,   qui    lui    succéda,   réunissant  au 


1.  Longnon,  Allas,  planche  XI!I,  représente  la  carte  de  la  France 
après  le  traité  de  1259.  Cf.  Texte,  p.  238-241. 

2.  Pub.  Bec.  0//".. Close  roUs.  51,  H.  3,  m.  2  verso.  Le  6  septembre  1267. 
«  Unde  quamquam  mandate  et  beneplacito  vestro  super  negocio 
Bigorre,  Armagnaci  et  Fesenciaci  et  aliis.  ab  eodem  nuncio  nobis  ple- 
nius  expositis,  parère  velimus,  ut  tenemur,  diligenciam  non  potuimus 
adhibere,  quod,  si  placet,  graviter  non  feratis.  » 
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royaume  de  Navarre  le  comté  de  Champagne  et  prétendant 
encore  au  comté  de  Bigorre.  Ce  fut  ainsi  que  sa  fille  Jeanne, 
à  défaut  d'héritier  mâle,  se  trouva,  quatre  ans  après,  héri- 
tière des  prétentions  sur  le  comté  de  Bigorre.  Quand  Eschivat 
mourut,  en  1283,  plusieurs  prétendants  se  disputèrent  l'héri- 
tage de  Bigorre,  de  même  que  l'Église  du  Puy  contestait  la 
suzeraineté  du  même  comté  à  Henri  III,  roi  d'Angleterre. 
Jeanne,  qui  était  à  cette  époque  femme  de  Philippe  IV  le  Bel, 
n'avait  pas  de  titres  très  sérieux  à  cet  héritage,  mais  sa 
situation  en  faisait  néanmoins  un  compétiteur  dangereux. 
L'affaire  fut  portée  devant  le  Parlement  de  Paris.  En  1290 
celui-ci  décida  que  la  suzeraineté  appartenait  à  l'Église  du 
Pu3%  et  par  un  autre  arrêt  le  comté  fut  mis  en  séquestre 
jusqu'à  l'arrêt  définitif,  arrêt  qui  ne  fut  rendu  qu'en  1303,  en 
faveur  de  la  reine  de  France  et  de  Navarre*. 

Quant  à  l'hommage  d'Armagnac  et  de  Fezensac  il  resta  au 
roi  d'Angleterre"". 


1.  Sur  le  comté  de  Bigorre,  voir  Marca,  Histoire  de  Bearn,  p.  822  et 
suiv.;  d'Avezac-Maeaya,  Essai  historique  sur  le  Bigorre.  T.  II,  p.  1  et 
suiv.  ;  Merlet  complète  les  investigations  de  Marca  dans  Procès  pour  la 
possession  du  comté  de  Bigorre  {I25i-i50'à),(lanii  Bibl.  Ec.desCh.  1857, 
p.  305;  Champollion-Figeac.  Lettres,  T.  I,  p.  96-99;  Bémont,  Simon  de 
Montfort,  p.  77-81.  —  Au  Pub.  Bec.  Gif..  Miscell.  roUs  (Chancerv). 
Bund..  14.  n»  2. 

2.  Géraud  (V  prit  en  foi  et  hommage  de  Simon,  comte  de  Montfort, 
ses  comtés  d'Armagnac  et  Fezensac  et  tout  ce  que  lui  appartenait  par 
acte,  passé  à  Magnoac,  le  8  juin  1205.  Anselme,  Ilist.  généal.  et  rhron. 
de  la  maison  royale  de  France.  T,  III.  p.  413.  —  Géraud  V  admet,  le 
15  septembre  1254,  que  son  grand-oncle  Géraud  prêtait  hommage  à 
Jean  Sans-Terre,  et  il  le  prêta  à  Henri  III.  V.  Rymer  à  cette  date.  — 
Géraud  V,  comte  d'Armagnac  touchait,  en  1273,  200  liv.  (de  Burdeleis) 
pour  son  fief.  Pub.  Bec.  Off.,  Jîxcheq.  accounts,  Bund.  152,  n'^  6, 
membr.  7.  —  Le  7  avril  1289,  Bernard  \'l,  comte  d'Armagnac  et  de 
Fezensac,  donne  quittance  à  Edouard  I'''',  roi  d'Angleterre,  des  arriérés, 
que  son  père  Géraud  touchait  (racione  feodi)  de  Henri  III  et  du  même 
Edouard.  Brit.  Mus.,  Jul.  E.  I,  fol.  27  verso. 


CHAPITRE  IV 

LE  DROIT  d'appel   AU  PARLEMENT  DU  ROI  DE  FRANCE 

Du  jour  OÙ  le  traité  de  1259  eut  déclaré  formellement  que 
le  duché  de  Guyenne  était  un  nef  mouvant  du  royaume  de 
France,  on  put  appeler  au  Parlement  de  Paris  de  toutes  les 
décisions  prises  par  la  cour  du  duc.  Les  Gascons  profitèrent 
largement  de  ce  droit  et  en  abusèrent  même,  en  portant  à  ce 
Parlement  tous  leurs  procès  en  appel,  en  même  temps  que  le 
roi  de  France  usait  de  ce  droit  pour  s'ingérer  dans  les  affaires 
intérieures  du  duché. 

Le  traité  de  Paris  n'avait  point  réglé  la  procédure  à  suivre 
dans  ces  appels  :  ce  furent  des  arrêts  postérieurs,  émanés  du 
Parlement  de  Paris,  qui  la  réglèrent  définitivement.  Au  début, 
on  dut  se  conformer  aux  usages  en  vigueur  pour  les  autres 
fiefs  de  la  couronne. 

En  1269,  le  Parlement  rendit  un  arrêt  portant  que.  lorsque 
le  roi  d'Angleterre  serait  cité  en  justice  en  Gascogne,  en 
Périgord,  en  Quercy  ou  en  Limousin,  il  serait  ajourné  par 
des  lettres  adressées  soit  à  sa  personne  même,  soit  à  son 
lieutenant  dans  l'une  des  terres  où  le  différend  aurait  pris 
naissance  et  où  la  citation  devrait  être  faite'- 

Les  rois  d'Angleterre  firent  leur  possible  pour  détourner 
les  Gascons  de  recourir  à  la  cour  du  roi  de  France  et  leur 
politique  visa  toujours  à  créer  une  cour  suprême  en  Guyenner 
Ils  pensaient  en  effet  que  les  populations  s'habitueraient  peu 
à  peu  à  y  porter  leurs  affaires  en  dernier  ressort.  Tout  au 
contraire,  les  rois  de  France  combattirent  cette  tendance  des 
rois  d'Angleterre  entachant  de  régulariser  la  procédure*.  Au 


1.  Olim.,  I,  759,  XVIIl.  —  Actes  du  Parlement.  n°  1372. 

2.  Brives-Cazes,  Originea  du  Parlement  de  Bordeaux,  6.  —  Dessalles, 
Histoire  du  Périgord,  111,  68.  —  Cf.  Dognon,  Les  instilulions  politiques 
et  administmtiKcs  du  pays  de  Languedoc 
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mois  de  juin  1286,  le  Parlement  de  Paris  régla  le  droit  d'appel 
à  la  cour  du  roi  de  France  dans  les  domaines  du  roi  d'Angle- 
terre'. Par  cet  arrêt,  ceux  qui  avaient  fait  un  appel  au 
Parlement  de  Paris,  étaient  mis  sous  la  protection  du  roi  de 
France,  et  le  sénéchal  de  Gascogne  ne  pouvait  pas  exercer  de 
juridiction  sur  ceux  qui  auraient  interjeté  appel  d'une  de  ses 
sentences.  Il  était  interdit  à  tout  appelant  de  se  défendre  les 
armes  à  la  main  contre  les  gens  du  roi  d'Angleterre,  et,  au 
cas  où  l'on  porterait  quelque  préjudice,  la  loi  et  la  coutume 
prévoyaient  des  dommages-intérêts.  Du  reste  par  cet  arrêt  le 
Parlement  n'avait  fait  que  résumer  et  compléter  ses  décisions 
antérieures  ".  Il  avait  voulu  par  cette  protection  assurer  la 
libre  pratique  des  appels  et  maintenir  dans  leur  intégrité  les 
droits  du  suzerain.  C'était  au  sénéchal  de  Périgord  qu'étaient 
portés  en  première  instance  les  appels  de  tous  les  domaines 
du  roi  d'Angleterre  en  Guyenne,  et  par  ce  seul  fait  le  rôle 
de  cet  officier  devint  très  important.  Le  sénéchal  de  Périgord 
transmettait  ces  appels  au  Parlement  de  Paris,  qui  statuait 
aux  jours  consacrés  à  la  sénéchaussée  du  Périgord  ^  Si  les 
sentences  des  juges  du  roi  d'Angleterre  étaient  infirmées,  les 
officiers  qui  les  avaient  rendues  étaient  passibles  d'une 
amende  au  profit  du  roi  de  France  \  En  1283,  Philippe  III 
le  Hardi,  roi  de  France,  par  une  faveur  spéciale,  accorda  à 
Edouard  P'  que  les  appels,  interjetés  au  Parlement  de  Paris 
contre  les  sentences  rendues  par  les  officiers  d'Edouard  I" 
en  Guyenne,  leur  seraient  renvoyés,  afin  de  faire  droit  aux 

1.  Olim.  II,  38-45,  I-XXXV.  —  Actes  du  Parlement,  n»  2563. 

2.  Nous  voyons  qu'en  1281  déjà  le  Parlement  du  roi  de  France  était 
saisi  d'une  demande  du  roi  d'Angleterre  en  vue  de  restreindre  la  pro- 
tection accordée  par  le  roi  de  France  dans  le  cas  d'appel  et  d'empêcher 
ses  sujets  d'en  abuser.  «  Item,  cum  ("uria  régis  Francie  inhibuerit  gen- 

'tibus  régis  Anglie.  ne  aliquem  ad  ipsam  a  falso  vel  pravo  judicio  appe- 
lanteni  —  in  aliquo  eciam,  quod  non  tangit  causam  qua  appellatur  — 
justiciare  présumant,  etob  hoc  quamplures,  ad  subterfugium  habendum 
et  ne  possit  de  ipsis  haberi  justicia,  fréquenter  appelai'e  présumant: 
quod  placeat  domino  régi  (se.  Francie)  inhibicionem  hujusmodi  revo- 
care.  »  Olim..  II.  38.  X. 

3.  Le  comté  de  Périgord.  par  le  traité  de  1259.  était  rentré  sous  la 
suzeraineté  du  duc  d'Aquitaine,  mais  il  n'occupait  pas  à  cette  époque 
la  moitié  de  la  province  de  Périgord:  du  nord  du  pays,  saint  Louis 
avait  formé  la  sénéchaussée  de  Péricord.  Longnon,  Eclaircissements. 
p.  579.  —  Dessalles,  Histoire  du  Périgord.  II,  249;  III,  68-69.  —  Pub. 
Bec.  Off.,  Dipl.  Doc.  Box  46,  n"  1213  «  In  parlamento  quod  incipit 
Parisiis  ...dies  diicatus  Aquitanie  incipit...  » 

4.  Olim,  II,  347,  XXXlll.  —  Actes  du  Parlement,  n°  2815. 
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parties,  dans  le  délai  de  trois  mois.  Si  dans  ce  délai  satisfac- 
tion n'était  pas  donnée  aux  plaignants  et  si  les  torts  commis 
n'avaient  pas  été  redressés,  le  Parlement  jugerait  les  causes, 
et  si  ces  sentences  étaient  infirmées,  ni  le  duc  ni  ses  offi- 
ciers ne  seraient  condamnés  à  une  amende.  Ce  privilège  ne 
devait  durer  que  pendant  le  règne  d'Edouard  1°''  \ 

Quoi  qu'il  en  soit^,  ces  appels  diminuaient  singulièrement 
l'autorité  du  duc  d'Aquitaine  et  facilitaient  l'ingérence  plus 
intime  du  roi  de  France  dans  les  affaires  de  Gascogne.  Le 
duc  d'Aquitaine,  en  sa  qualité  de  vassal  du  roi  de  France, 
devait  forcément  respecter  en  principe  le  droit  d'appel  ;  mais, 
en  fait,  il  le  voyait  d'an  fort  mauvais  œil.  Ceux  qui  avaient 
appelé  n'étaient  pas  considérés  comme  des  sujets  loyaux  et 
obéissants,  bien  qu'invoquant  un  droit  strict  et  usant  d'une 
procédure  régulière.  On  les  regardait  comme  des  ennemis  du 
duc  et  le  plus  souvent  ils  subissaient  une  disgrâce".  En  1318, 
lorsque  Guillaume  de  Montaigu  devint  sénéchal  de  Gascogne, 
on  lui  donna,  entre  autres  pouvoirs,  celui  de  faire  accord  avec 
ceux  qui  avaient  appelé  à  la  cour  du  roi  de  France  et  de  les 
ramener  sous  la  juridiction  du  roi  d'Angleterre  ^  On  employait 
tous  les  moyens  possibles  pour  ramener  les  parties  intéressées 
à  la  cour  du  duc  d'Aquitaine.  On  se  servait  non  seulement 
des  promesses  et  de  la  persuasion  *,  mais  encore  plus  fréquem- 
ment les  officiers  anglais  usaient  de  représailles  et  de  moyens 
violents,  comme  nous  verrons  dans  la  suite. 

Du  reste,  bien  que  la  procédure  du  recours  au  Parlement 
de  Paris  fût  réglée,  les  sénéchaux  du  duc  d'Aquitaine  ne  se 
faisaient  aucun  scrupule  de  commettre  de  nombreuses  infrac- 
tions. Le  plus  souvent,  ils  agissaient  avec  une  entière  liberté 
et  indépendance  envers  ceux  qui  en  avaient  appelé  au  roi  de 


1.  Ordonnancesi.  I,  311.  —  IL  Hall.  The  Red  Book  of  Exchequn\  \). 
1055.  —  Cf.  Langlois,  Philippe  III,  p.  282. 

2.  Rôles  f/ascons,  t.  II,  n°  159,  12  janvier  1278.  Les  bourgeois  de  la 
ville  de  Dax  avaient  appelé  du  sénéchal  de  Gascogne  à  la  cour  du  roi 
de  France  et  ils  avaient  ensuite  renoncé  à  cet  appel.  Edouard  l''' 
leur  fit  grâce:  «  Nos  universis  et  singulis  civibus,  qui  predictam 
appellacionem  fecerunt,  vel  appellantibus  adheserunt  generaliter 
vel  specialiter.  indignacionem  vel  rancorem  animi  nostri,  si  quam  vel 
quem  contra  ipsos  vel  quemlibet  ipsorum  ex  ista  vel  alla  quacumque 
causa  conceperamus,  duximus  remittendum,  univeisos  et  singulos 
ejusdem  civitatis  bénigne  ad  nostram  gvaciam  admitlenles.  » 

;5.  Rymer,  II.  1,  377. 

4.  Langlois,  De  moniuiienlis,  p.  90,  §  2. 
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France  de  sentences  portées  contre  eux.  Souvent  ils  se  refu- 
saient à  exécuter  les  arrêts  du  Parlement  —  et  c'est  alors  que 
le  sénéchal  de  Périgord  y  procédait  d'office  ;  —  ou  bien  ils 
faisaient  violence  à  ceux  qui  avaient  interjeté  un  appel.  Nous 
allons  prendre  quelques  exemples  au  hasard,  car  il  serait 
trop  long  d'énumérer  tous  les  mandements  du  Parlement  de 
Paris,  dirigés  contre  les  sénéchaux  du  roi  d'Angleterre. 

En  1281,  le  parlement  de  Paris  manda  à  Jean  de  Villette, 
sénéchal  de  Périgord,  de  faire  indemniser  Gombaud  de  Tyran, 
pour  les  dommages  causés  par  les  gens  du  roi  d'Angleterre 
à  l'occasion  de  l'appel  que  ledit  Gombaud  avait  fait  au  roi  de 
France'. 

En  1318,  on  ordonna  au  sénéchal  de  Toulouse  d'ajourner  le 
duc  d'Aquitaine  au  Parlement  pour  y  répondre  au  sujet  de  la 
plainte  formulée  par  Guillaume  Arnal  de  Noailles,  chevalier, 
dont  les  châteaux  avaient  été  brûlés,  parce  qu'il  en  avait 
appelé  au  roi  de  France  d'une  sentence  dudit  duc'. 

Souvent  même  on  dut  rappeler  aux  gens  du  roi  d'Angleterre, 
que  ceux  qui  avaient  interjeté  un  appel  auprès  du  roi  de 
France,  étaient  placés  de  ce  fait  sous  la  sauvegarde  de  ce  roi 
et  soustraits,  jusqu'à  la  décision  du  Parlement,  à  toute  juri- 
diction du  roi  d'Angleterre  ^ 

Cette  exemption,  qui  avait  été  créée  pour  assurer  le  bon 
fonctionnement  de  la  justice,  outre  qu'elle  encourageait  les 
appels,  causait  encore  au  roi  d'Angleterre  d'autres  désagré- 
ments. Il  y  avait  en  effet  des  seigneurs  féodaux,  qui  abusaient 
de  la  situation  particulière  où  ils  se  trouvaient  vis-à-vis  de 
leur  seigneur  immédiat.  En  1319,  par  exemple,  on  ordonna 
aux  sénéchaux  de  Toulouse,  de  Périgord  et  de  Saintonge  de 
punir  quelques  nobles,  qui  étaient  exemptés  momentanément 
de  la  juridiction  du  duc  de  Guyenne,  par  suite  d'un  appel 
interjeté  contre  une  sentence  des  officiers  du  duc,  et  qui 
protitaient  de  la  situation  pour  commettre,  dans  le  duché  de 
Guyenne,  des  rapts,  des  viols,  des  homicides,  en  un  mot,  toutes 
sortes  de  méfaits  *. 


1.  Olim.  II,  202.  XIX.  —  Actes  du  Parlement  de  Paris,  n»  2421.  — 
Langlois,  De  Mo/mmeniis,  91-99.  —  Cf.  Langlois,  Philippe  III,  280. 

2.  Actes  du  Parlement,  n"  5446. 

3.  Olim,  II,  94,  XXVIl;  II,  236,  X.  —  Actes  du  Parlement,  n'^*  2079, 
2519,  5347. 

4.  Actes  du  Parlement,  n"  5824. 
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Le  droit  d'appel  provoqua  des  conflits  l'année  même  qui 
suivit  la  ratification  du  traité.  Ainsi  Renaud  de  Pons  tenait 
les  châteaux  de  Gensac  et  de  Bergerac,  du  chef  de  sa  femme, 
Marguerite  de  Turenne,  qui  les  avait  eus  à  la  succession 
de  son  père  Hélie  Rudel  ;  elle  en  avait  fait  l'hommage-lige 
à  Londres,  le  19  avril  1259,  et  avait  reconnu  tenir  ces  châteaux 
en  fief  d'Edouard,  duc  d'Aquitaine,  fils  aîné  du  roi  d'Angle- 
terre'. Lorsque  Renaud  de  Pons  fut  requis,  l'année  suivante, 
par  le  roi  d'Angleterre,  de  venir  à  Londres  lui  prêter  à  nou- 
veau l'hommage  pour  le  château  de  Gensac^  il  refusa  d'y  aller. 
Cette  affaire  se  compliquait  encore  de  celle  du  château  de 
Bergerac,  dont  Henri  III  lui  contestait  la  possession'.  Les 
deux  affaires  furent  portées  au  Parlement  de  Paris,  parce  que 
Renaud  de  Pons  ne  voulait  pas,  même  pour  le  procès  relatif 
au  château  de  Bergerac,  se  présenter  à  Bordeaux,  à  la  cour 
du  duc  d'Aquitaine.  Il  fit  porter  la  cause  devant  le  parlement 
du  roi  de  France,  sous  prétexte,  que  le  roi  d'Angleterre  lui 
déniait  toute  justice  et,  par  différents  moyens,  il  réussit  à 
faire  citer  le  roi  d'Angleterre  au  Parlement  de  Paris.  L'affaire 
devait  être  jugée  le  12  novembre  1260  ^  Henri  III  avait 
constitué  comme  procureurs  Simon  de  Vercelles  et  Nicolas 
de  Saya,  pour  défendre  ses  droits  à  la  cour  du  roi  de  France 
et  pour  demander  que  cette  affaire  fût  jugée  à  Bordeaux. 
Bertrand  de  Cardaiilac,  sénéchal  du  roi  d'Angleterre  en 
Gascogne,  avait  reçu  l'ordre  de  se  rendre  aussi  à  Paris,  si 
rien  ne  l'en  empêchait.  Mais,  vu  le  grand  nombre  de  témoins 
que  produisirent  Renaud  et  sa  femme,  le  procès  fut  ajourné 
huit  jours  après  la  Pentecôte  (1261)*. 

Pour  tout  ce  qui  touchait  à  l'hommage  du  château  de 
Gensac,  les  procureurs  du  roi  d'Angleterre  affirmèrent  que  le 
roi  d'Angleterre  avait  jusque-là  reçu  les  hommages  de  la 
Gascogne  en  Angleterre  ou  ailleurs,  partout  où  il  le  voulait. 
Renaud  de  Pons  disait,  au  contraire,  qu'il  avait  requis-le  roi 
d'Angleterre,  à  cet  effet,  en  Gascogne,  territoire  sur  lequel 
était  sis  le  château  et  qu'il  n'était  pas  en  conséquence  tenu 


1.  Archives  InsUiriques  du  département  de  la  Gironde.  VI.  166. 

2.  Layettes  du  Trésor  des  chartes,  n°  413i.  —  Dessalles.  Histoire  du 
Périgord,  H,  2.  —  Bôles  gascons,  suppl.  au  t.  I,  p.  cxi  et  suiv. 

3.  Shirley,    Royal  letters.    Il,     158.    160.    —    Champoiiion-P'igeac. 
Lettres.  I.  l'31.  \ 

i.  Shirley,  Royal  letters.  11,  164. 
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d'aller  en  Angleterre  faire  hommage  d'un  fief  de  la  Gascogne 
qui,  disait-il,  était  en  la  mouvance  du  royaume  de  France.  Si 
le  roi  avait  reçu  jusque-là  quelques  hommages  en  Angleterre, 
c'était,  ajoutait-il,  bien  avant  le  traité  conclu  entre  lui  et  le 
roi  de  France,  et,  à  ses  yeux,  ce  fait  ne  constituait  pas  un 
précédent  qui  put  et  dût  lui  porter  dommage  ou  préjudice. 
L'arrêt  du  Parlement  fut  rendu  en  faveur  de  Renaud  de  Pons; 
il  y  fut  nettement  stipulé  que  Renaud  n'était  point  tenu 
d'aller  en  Angleterre  rendre  hommage  et  qu'il  prêterait  cet 
hommage  en  Gascogne  \ 

En  même  temps,  on  admit  le  recours  formé  au  Parlement 
de  Paris  par  Renaud  de  Pons  et  par  sa  femme  contre  le 
jugement  de  la  cour  du  roi  d'Angleterre  à  Bordeaux.  Renaud 
prétendait  qu'on  lui  avait  fait  mauvaise  justice  au  suje't  de  la 
terre  de  Bergerac  et  il  le  prouva  par  témoins.  C'est  en 
vain  que  les  procureurs  du  roi  d'Angleterre  voulurent  récuser 
les  témoins,  parmi  lesquels  se  trouvait  l'évêque  de  Saintes, 
oncle  du  demandeur.  Les  autres  témoins,  disaient-ils,  étaient 
hommes  de  Renaud  de  Pons  ou  dudit  évêque,  et  par  cela 
même  suspects.  Mais  leur  demande,  trop  subtile,  resta  sans 
succès  et  l'affaire  fut  jugée  à  la  cour  du  roi  de  France  ". 

Henri  III  montra  peu  d'empressement  à  se  conformer  à  ces 
arrêts  du  parlement  ou  à  les  mettre  à  exécution.  Aussi  le  roi 
de  France  fut-il  obligé,  par  une  injonction  spéciale,  de  l'y 
forcer  (1262),  Saint  Louis  ordonna  à  Henri  III  de  recevoir 
l'hommage  de  Renaud  de  Pons  aux  termes  de  l'arrêt  du 
Parlement  de  Paris  et  de  procéder  en  ladite  cour  avec  ledit 
Renaud  au  sujet  de  la  terre  de  Bergerac  ^ 

L'affaire  de  Bergerac  traîna  en  longueur.  En  1264,  elle  fut 
laissée  à  l'arbitrage  de  Marguerite,  reine  de  France,  qui 
devait  définitivement  en  décider*;  le  25  juin  1267,  Henri  III 
dut  confirmer  Renaud  de  Pons  en  la  possession  du  château, 
conformément  à  la  décision  de  la  reine  de  France  '. 

En  1268,  Raoul  de  Beaufort,  écuyer,  appela  à  la  cour  du 
roi  de  France  d'une  sentence  du  sénéchal  du  roi  d'Angdeterre 


1.  Olim,  I,  498,  XXI.  —  Actes  du  Parlement,  n"  532. 

2.  Oh'm,  1,  498,  XXII.  —  Actes  du  Parlement,  n"  533. 

3.  Rymer,  I.  1,  418.  —  Champollion-Figeac,  Lettres,  1,  138. 

4.  Rymer.  I.  1,  435. 

5.  Rymer  I.  1,  472,  «  ip.sa  rcgina  volente  et  ordiiiante.  » 
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en  Guyenne,  par  laquelle  il  avait  été  dessaisi  de  son  château 
de  Gimel.  L'arrêt  rendu  en  1269  par  le  Parlement  porta,  que 
Raoul  avait  bien  appelé  pour  défaut  de  droit  de  la  sentence 
rendue  par  ledit  sénéchal  et  que  l'appel  était  bon  et  valable, 
attendu  qu'il  n"v  avait  renoncé  plus  tard  que  sous  l'empire  de 
la  contrainte.  L'arrêt  ordonna  donc  que  ledit  Raoul  serait 
remis  en  possession  du  château  de  GimeP.  En  outre  le  roi 
d'Angleterre  fut  condamné  à  lui  payer  832  livres  de  viennois 
pour  tous  les  dommages  et  pillages  commis  pendant  la  confis- 
cation de  ce  château.  Il  fut  contraint  en  outre  de  donner  une 
compensation  aux  hommes  et  femmes  du  château;  les 
dommages-intérêts,  qu'il  devait  paver  en  argent  comptant, 
furent  estimés  à  une  somme  de  100  livres  de  viennois-. 

Dix  ans  après,  l'affaire  du  château  de  Gimel  n'était  pas 
encore  terminée.  Comme  le  sénéchal  du  roi  d'Angleterre  en 
Gascogne  se  refusait  à  mettre  Raoul  de  Beaufort  en  posses- 
sion du  château,  ainsi  que  l'arrêt  du  Parlement  l'ordonnait, 
un  nouvel  arrêt  autorisa  ledit  Raoul  à  faire  hommage  au  roi 
de  France  pour  le  château  de  Gimel  (Toussaint  de  l'an  1279)  '^• 

En  1271,  le  vicomte  de  Fronsac  appela  au  Parlement  de 
Paris  contre  le  roi  d'Angleterre  :  il  prétendait  en  effet  avoir 
été  injustement  dépouillé  par  ce  prince  de  son  château  de 
Fronsac.  Or,  le  roi  d'Angleterre  était  en  possession  de  ce 
château  dès  l'époque  où  Simon  de  Montfort  était  son  sénéchal 
en  Gascogne;  et,  comme  le  vicomte  de  Fronsac  était  très 
turbulent  et  avait  commis  dans  le  pays  toutes  sortes  de  rapts, 
de  meurtres  et  de  délits,  il  avait  été,  après  jugement, 
condamné  à  être  banni  et  dépouillé  de  toutes  ses  terres*.  Le 
procureur  du  roi  d'Angleterre  demanda  que  l'affaire  fût  jugée 
et  déclarée  être  de  sa  compétence,  attendu  que  tout  ce  que 
ledit  vicomte  demandait  était  renfermé  dans  les  limites  de  la 
Gascogne;  mais   le  vicomte    s'y  opposa,  alléguant    qu'il   ne 


1.  OUm.  I,  284,  VI.  —  Actes  du  Parlement,  n°  1346. 

2.  L.  Delisle,  Fragments  inédits  du  rer/islre  de  Nicolas  de  Chartres.  123. 
—  OUm,  I,  765.  XXXII.  —  Actes  du  Parlement,  n"  1386.  —  Un  arrêt, 
de  tous  points  identique,  fut  rendu  en  même  temps,  au  sujet  des  biens 
de  Hermand  de  Montpezat.  chevalier,  qui  avait  appelé  au  roi  de 
France  d'une  sentence  du  sénéchal  anglais  de  Gascogne,  par  laquelle 
il  avait  été  dépossédé  et  spolié  de  ses  biens. 

3.  OUm,  II.  148,  XXIX.  —  Actes  du  Parlement,  n»  2251. 

4.  L.  Delisle.  Fragments  inédits  du  registre  de  Nicolas  de  Chartres. 
155.  I 
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tenait  rien  du  roi  d'Angleterre,  car  ce  qu'il  demandait  était 
dans  la  mouvance  du  comte  de  Périgord,  qui  tenait  lui-même 
son  fief  du  roi  de  France.  Le  Parlement  déclara,  en  dernier 
ressort,  que  la  cour  du  roi  de  France  était  seule  compétente 
pour  connaître  du  procès  '  ;  et  le  roi  d'Angleterre  fut  condamné 
à  restituer  au  vicomte  le  château  de  Fronsac  avec  toutes  ses 
dépendances,  à  lui  payer  intégralement  tous  les  fruits  et 
revenus,  et  cela  depuis  le  temps  de  Simon  de  Montfort 
(1278-1279)".  En  1285,  Guillaume  Amanieu,  fils  de  Raymond, 
réclamait  encore  le  paiement  de  ces  dommages-intérêts. 
Edouard  1"  ordonna  alors  à  son  sénéchal  et  connétable  de 
Bordeaux  de  régler  le  compte  définitivement  ^ 

La  commune  de  Limoges  avait  toujours  vécu  en  très 
mauvaise  intelligence  avec  Gui,  vicomte  de  Limoges.  Gui, 
à  sa  mort,  laissa  comme  héritière  une  fille,  sous  la  tutelle 
de  sa  femme,  Marguerite  de  Limoges.  Celle-ci  avait  la 
réputation  d'être  une  méchante  femme,  très  acariâtre  et 
très  vindicative  *.  Aussi  la  querelle  continua-t-elle  après 
la  mort  du  vicomte;  elle  ne  fit  même  que  s'envenimer. 
Comme  le  Limousin  était  contesté  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, et  que,  d'autre  part,  le  serment  de  fidélité,  que 
devait  prêter  la  commune  de  Limoges,  était  disputé  à  la 
fois  parla  vicomtesse  et  par  le  roi  d'Angleterre,  la  commune 
prêta  ce  serment  au  roi  d'Angleterre.  La  vicomtesse  demanda 
aussitôt  une  enquête,  prétendant  avoir  la  juridiction  sur  la 
commune  ^  L'arrêt  du  Parlement  ordonna,  que  le  roi  d'An- 


1.  Olim.  1,  862,  XXV;  880.  XXXVI.  —  .-Ic/e.s  du  Parlemoit.  n°^  1706. 
1762. 

2.  L.  Delisle,  Fraqmtnts  inédits  du  registre  de  Nicolas  de  Chartres, 
ibo.  —  Olim,  II,  90,  X;  107,  XXX.  —  Actes  du  Parlement,  n«^2117.  2062. 

3.  Brives-Cazes,  Origines  du  Parlement  de  Bordeaux,  p.  9.  en  note. 

4.  Pierre  Coral,  Majus  chronicon  Lemovicense  {R .  H.  Fr.,  XXI),  769- 
770. 

5.  Olim,  \,  332,  XXII;  759,  XVII.  —  Pour  prouver  que  le  droit  du  roi 
d'Angleterre  était  incontestable,  il  suffit  de  citer  la  pièce  suivante, 
datée  du  14  juillet  1263,  {Pub.  Rec.  Off.  Pat.  47.  H.  3,  m.  6): 

«  Rex  omnibus,  etc.  Cum  per  tbrmam  pacis  inter  illustrera  Francie 
regem  et  nos  nuper  initam,  consules  et  communitas  castri  Lemovi- 
censis,  fidèles  nostri,  restituti  suntad  fidelitatem  et  dominium  nostrum 
et  heredum  nostrorum,  confitemur  et  protestamur  quod  fidelitatem 
ipsorum  capi  fecimus,  nomine  nostro,  per  dilectum  et  tidelem  nostrum 
hertrandum  de  Kardilak,  tune  senescalum  nostrum  Lemovicensem. 
Petragoricensem  et  Caturcensem,  pro  rébus  et  juribus  que  habent  et 
liabere  consueverint  in  dicto  castro  et  pertinentiis  ipsius,  et  quodnuUi 
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gleterre  devait  délier  la  commune  de  son  serment,  sinon  le 
sénéchal  du  Périgord  devait  y  procéder;  comme  le  roi  d'An- 
gleterre n'avait  aucun  droit  qui  lui  permît  de  recevoir  ce 
serment,  il  devait  en  conséquence  cesser  d'aider  les  bourgeois 
de  Limoges  contre  la  vicomtesse,  qui  était  en  guerre  avec 
eux,  car,  disait  l'arrêt,  ils  sont  les  justiciables  et  les  hommes 
de  la  vicomtesse  \  Les  bourgeois  de  Limoges  furent  laissés  à 
sa  merci  et  il  est  difficile  de  décrire  toutes  les  horreurs  que 
celle-ci  leur  fit  endurer  depuis  le  commencement  des  hostilités. 
Le  sort  de  la  commune  avait  profondément  touché  Edouard  I", 
mais  il  dut  se  conformer  au  jugement  du  roi  de  France,  qui 
cette  fois  s'était  laissé  guider  dans  cette  affaire  par  des 
raisons  politiques  et  non  certes  par  la  justice  '\ 

Gaston,  vicomte  de  Béarn,  était  l'ennemi  déclaré  d'Edouard 
I*"",  et  les  raisons  de  cette  inimitié  étaient  bien  simples  :  le 
vicomte  aurait  voulu  que  le  roi  d'Angleterre  continuât  à  lui 
servir  une  sorte  de  pension,  ainsi  qu'il  avait  toujours  fait 
jusque-là'.  Edouard  I",  d'autre  part,  était  très  mécontent 
de  Gaston,  qui  ne  l'avait  pas  accompagné  dans  son  voyage 
d'outre-mer  et  qui  par  ses  actes  lui  donnait  de  justes  griefs. 
Lorsque,  Edouard  P%  de  retour  de  Palestine,  ent  prêté 
l'hommage  au  roi  de  France,  il  s'empressa  de  venir  en  Gas- 
cogne où  de  graves  désordres  avaient  éclaté  \  Gaston,  à 
l'arrivée  d'Edouard,  se  montra  très  docile;  il  n'opposa  aucune 
résistance  et  offrit  au  roi  d'Angleterre  de  répondre  devant  lui 
ou   devant  sa  cour,  et  même  de  donner  des  cautions  suffi- 


alii  quam  nobis  et  heredibus  nostris  fidelitatem  inde  facere  tenentiir, 
sicut  nec  antea  alteri  quam  predecessoribus  nostris  regibus  Anplie,  dum 
fueriiit  in  manu  sua,  et  eciam  postea  regibus  Francie,  dum  fuerint  in 
manu  ipsorum,  facere  tenehantur.  In  cujus  rei  testimonium,  etc.  T.  R. 
apud  'l'urrim  Lond.,  XIIII  die  jul.  » 

1.  L.  Delisle,  Fragmenls  inédils  dv  registre  de  Nicolas  de  Chartres, 
l'iS.  —  Langiois,  Philippe  III.  Appendices,  p.  420,  sentence  de  1274. 

2.  Pierre  Coral,  Ma  jus  chronicon  Lemovicense  (f{.  H.  Fr.,  XXI),  779. 
780.  «  Et  rex  Franciae  Phiiippus  burgensibus  denegaverat  justiciam, 
et  ini([uam  contra  ipsos  dederat  sententiam...  Et  nota  quod  curia  régis 
Franciae  tam  maie,  tam  pessime,  tam  injuste  se  habebat  in  omnibus 
negotiis  et  causis  istius  terrae,  quod  verecundia  esset  scribere  regibus 
universis...  Causa  odii  erat  rex  Angliae  et  falsa  inventa  accusatio  inimi- 
corum,  qui  subvertebant  regem  et  curiam  contra  nos,  dicentes  nos 
magis  diligere  Anglicos  quam  Francos  ».  —  Cf.  Langiois,  Philippe  III, 
74.88. 

3.  Marca,  Histoire  de  Béarn,  631. 

4.  Flores  historiarum,  III,  31. 
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santés.  Mais  le  roi  le  lit  arrêter  et  lui  extorqua  des  lettres 
dans  lesquelles  Gaston  déclarait,  sous  la  foi  du  serment, 
qu'il  se  remettait,  lui  et  ses  biens,  entre  les  mains  du  roi 
d'Angleterre.  Dès  que  Gaston  fut  fait  prisonnier,  il  appela 
au  roi  de  France,  de  sorte  que  toutes  ses  promesses  et 
serments,  arrachés  de  force  postérieurement  à  l'appel,  furent, 
de  ce  fait  même,  annulés,  et  lorsque  Gaston,  après  cette 
déclaration,  fut  mis  en  liberté,  il  s'affranchit  «  de  la  main  mise  » 
sur  lui  par  Edouard  I"  et  porta  l'affaire  devant  le  Parlement 
de  Paris.  Il  s'y  présenta  au  mois  de  septembre  1274;  le  roi 
d'Angleterre  y  envoya  ses  procureurs'. 

Gaston  se  montra  très  violent  dans  son  langage.  Il  appela 
le  roi  d'Angleterre,  en  présence  de  ses  procureurs  et  devant 
le  roi  de  France,  traitre,  faux  et  inique  juge,  déclarant 
qu'il  était  tout  prêt  à  se  battre  en  duel  pour  prouver  son 
droit.  Beaucoup  de  seigneurs  voulaient  accepter  la  provoca- 
tion, relever  le  défi  et  défendre  Edouard  I";  mais  Gaston  n'ac- 
cepta pas,  disant  que  l'action  était  personnelle  et  qu'il  ne 
voulait  combattre  qu'avec  le  roi  d'Angleterre.  Sans  insister 
plus  longuement  sur  cette  affaire,  il  suffit  de  dire  que  le  roi  de 
France  fut  médiateur  et  que  sa  décision  ne  fut  point  de  nature 
à  froisser  le  roi  d'Angleterre.  Gaston  dut  demander  pardon 
en  personne  à  Edouard  F'''  et  se  remettre  à  sa  discrétion. 
Disons  encore  que  ce  fut  pour  la  forme  seulement,  puisque 
les  détails  de  cette  soumission  furent  d'avance  arrêtés  entre 
Gaston  et  le  légat  du  pape,  qui  travaillait  à  cette  réconci- 
liation. Après  cet  acte,  le  droit  fut  rendu  à  Gaston  et  ses  biens 
lui  furent  restitués  '. 

Ce  qui  est  important  pour  nous  dans  cette  affaire,  ce  qui 
est  surtouià  retenir,  c'est  le  langage  de  Gaston  en  la  cour  du 
roi  de  France,  ces  «  vileines  paroles  )>  et  «  grant  outrage  », 
comme  disait  Edouard  I",  dans  une  lettre  adressée  au  roi  de 
France  ^  Or,  si  Gaston  avait  osé  tenir  un  pareil  langage 
contre  son  seigneur  immédiat  c'est  qu'au  fond  il  était  sûr  de 
la  protection  du  roi  de  France  ;  Edouard  I"  y  fait  certaine- 
ment allusion,  lorsqu'il  écrit  à  Philippe  III,  avec  une  pointe 
d'ironie  ou   d'amertume  :  «  Et  pur  ce  vos  prions,  com  cher 


1.  Marca,  Histoire  de  Béarn,  638.  640. 

2.  Marca,  Histoire  de  Béarn,  641. 

3.  Rymer,  I.  2.  269. 
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seignur,  qe  vous  voiiJez  regarder  nostre  honur  qe  est  tote 
vostre'  ».  Du  reste  ce  fait  n'échappa  non  plus  aux  contem- 
porains. Pierre  Coral,  dans  sa  chronique,  à  la  suite  de  cette 
affaire,  écrit  ces  quelques  lignes:  «  Les  deux  rois  (Philippe  III 
et  Edouard  P')  étaient  les  flls  de  deux  sœurs  et  on  disait 
qu'ils  s'aimaient  beaucoup.  Mais  les  faits  ne  démontraient  ou 
n'accusaient  pas  le  vrai  amour  ;  en  vérité  ils  s'aimaient  comme 
chien  et  chat"  ». 

Des  affaires  d'appel  au  Parlement  de  Paris  causèrent  en 
partie  la  première  confiscation  du  duché  de  Guyenne  et 
firent  naitre  une  guerre  directe.  On  reviendra  plus  loin  sur 
ce  conflit  important.  Qu'il  suffise  de  dire  seulement  ici  que 
le  droit  d'appel  donna  lieu  à  de  nombreux  conflits,  do  tous 
points  semblables  à  ceux  que  nous  venons  d'exposer.  C'est  la 
guerre  de  Cent  Ans  qui  j  mit  fin. 


1.  Bi/j.  IVal.,  Coll.  Bréquigny-Moreau,  636,  107.  On  y  trouve  encore 
quelques  lettres,  qui  ne  sont  éditées  ni  par  Rymer  ni  par  Champollion- 
Figeac.  La  lettre  d'Edouard  l^"'',  du  15  novembre  1277,  a  été  publiée  dans 
le  tome  II  des  Rôles  gascons,  n°  161. 

2.  Pierre  Coral,  Ma  jus  chrunicon  Lemovicense  (/?.  //.  Fr.,  XXI),  784. 


CHAPITRE  V 


CONFLITS    DE    JURIDICTION 


Les  conflits  de  juridiction  dans  un  très  grand  nombre  de 
cas  sont  en  rapport  étroit  avec  le  droit  d'appel  et  ils  n'en  sont 
que  la  résultante  directe.  Parfois  cependant  ils  paraissent 
tout  à  fait  indépendants  des  affaires  d'appel,  ou  bien  attirent 
par  eux-mêmes  particulièrement  l'attention,  laissant  complè- 
tement dans  l'ombre  le  point  de  vue  primitif. 

Dans  une  des  dernières  lettres  adressées  par  Henri  III  à 
Philippe  le  Hardi,  il  se  plaignait  vivement  des  prétentions 
émises  par  les  officiers  du  roi  de  France,  au  sujet  de  l'exer- 
cice du  droit  de  justice  en  Gascogne;  il  se  reportait  quelque 
dix  ans  en  arrière  et  se  plaisait  à  faire  remarquer  que  de 
pareils  faits  ne  se  seraient  pas  produits  sous  saint  Louis  \  On 
était  loin  en  effet  de  cette  époque  bénie  par  les  contemporains  ; 
depuis  lors  les  empiétements  des  officiers  du  roi  de  France 
n'avaient  fait  qu'augmenter  tous  les  jours.  Il  n'y  avait  pas  de 
limites  bien  tracées,  de  frontières  nettement  délimitées  entre 
la  juridiction  du  roi  de  France  et  celle  du  duc  de  Guyenne  :  il 
était  naturel  qu'il  y  eût  des  deux  côtés  des  empiétements. 
Mais  ce  n'était  point  une  guerre  violemment  déclarée,  une 
irruption  brusque  et  soudaine.  Ces  empiétements  se  faisaient 
avec  une  sorte  de  discrétion  et  de  lenteur,  et  il  y  eut  même 
des  cas  où  les  parties  adverses  faisaient  preuve  d'une  grande 
finesse  et  d'une  grande  subtilité  politique. 

Chaque  affaire  ne  paraît  pas  avoir  donné  lieu  à  des 
doléances  de  la  partie  lésée,  il  parait  plutôt  que  les  rois  de 
France  et  d'Angleterre  s'adressèrent  respectivement  des 
remontrances  dans  quelques  circonstances,  sous  forme  de 
mémoires  généraux,  basés  sur  des  rapports,  plus  ou  moins 
exacts,  de  leurs  officiers. 

1.  Rymer,  I,  1,  494. 
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Les  contlits  de  juridiction  furent  assez  fréquents  sous  le 
règne  d'Edouard  I".  En  1277,  au  mois  de  novembre,  ce  prince 
constitua  des  procureurs,  afin  de  demander  réparation  à  la 
cour  du  roi  de  France  pour  tous  les  dommages  et  torts  qu'on 
lui  avait  causés  en  Aquitaine'.  Philippe  le  Bel,  de  son  côté, 
dans  l'exposé  qu'il  fit  de  ses  griefs  contre  Edouard  1",  après 
l'affaire  de  Bajonne,  insista  surtout  sur  les  conflits  de  juri- 
diction et  sur  la  mauvaise  volonté  et  la  mauvaise  foi  des 
lieutenants  du  roi  d'Angleterre  en  Gascogne  ^ 

Il  est  vrai  que,  sous  le  règne  d'Edouard  P',  les  officiers  du 
roi  de  France,  qui  incontestablement  se  montrèrent  plus 
agressifs  et  pJus  violents  que  ceux  du  roi  d'Angleterre,  ne 
purent  pas  faire  de  grands  em|)iétements  sur  les  droits  du  roi 
d'Angleterre.  Il  en  fut  tout  autrement  sous  le  règne  du  faible 
Edouard  II.  Les  abus  des  officiers  du  roi  de  France  prirent 
des  proportions  considérables,  notamment  dans  les  fiefs 
que  le  traité  de  1259  avait  donnés  à  l'Angleterre.  Les  barons 
ordinateur'^  disaient  avec  raison,  en  1312,  que  la  Gascogne 
courait  le  risque  d'être  perdue  par  le  manque  de  bons  lieute- 
nants ^  Et  en  effet  l'action  des  officiers  du  roi  de  France 
grandissait  tous  les  jours.  Us  inventaient  toutes  sortes  de 
prétextes  pour  citer  les  vassaux  du  roi  d'Angleterre  et  arrê- 
taient ses  officiers  sans  aucune  raison.  Ils  prétendaient  lever 
l'aide  pour  le  mariage  d'Isabelle  de  P'rance  avec  Edouard  II, 
établissaient  des  gardes  pour  protéger  ses  sujets  contre  ses 
officiers  et  leur  défendaient  d'obéir  à  ses  représentants  \  Ils 
ne  se  gênaient  pas  pour  intervenir  dans  les  tribunaux,  dans 
les  marchés,  et  c'étaient  eux  qui  fixaient  le  cours  de  la 
monnaie  royale.  On  vit  maintes  fois  des  sergents  et  des 
baillis  de  France  parcourir  les  villages  et  demander  aux 
habitants  :  «  A  qui  obéissez-vous,  aux  Anglais  ou  aux  Fran- 
çais ?  »  Si  les  gens  répondaient  qu'ils  obéissaient  aux  Anglais, 


1.  Rymer,  1.2,  547,  «  ...et  nominatim  super  disseisinis,  supprisiis, 
excessibus,  danapnis,  gravaininibus  et  injuriis,  nobis  et  nostris  gentibus 
et  subditis  in  Caturcino,  Petragoricino  et  Lemovicino,  per  senescallos 
et  ballivos  et  alias  geiites  vestras,  eorumve  nomine  seu  auctoritate, 
factis  et  illatis  ».  Comparer  avec  le  traité  de  paix  du  mois  d"aoùt  1286, 
Rymer,  I.  2,  672,  alinéa:  «  Multa  tamen,  etc.  » 

2.  Rymer,  I.  2,  793. 

3.  Rotuli  Parliamenlorum,  I,  282.  Article  16  et  introduction. 

4.  Brlt.  Mus..  Jul.  ^.  L,  fol.  273. 
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ils  étaient  cités  devant  les  tribunaux  du  roi  de  France.  C'était 
jeter  un  défi  aux  cours  et  juridictions  du  duc  d'Aquitaine  S 
Les  pays  frontières  étaient  de  préférence  le  théâtre  habituel 
de  ces  conflits.  Une  enquête,  faite  en  1310  par  le  juge  de 
Périgord  sur  les  usurpations  commises  par  les  officiers  de 
Philippe  le  Bel  dans  les  pays  cédés  au  roi  d'Angleterre, 
montre  les  progrès  considérables  que  la  royauté  française  avait 
faits  dans  ce  pays  '.  Et  pourtant,  malgré  ces  succès,  nous 
voyons  le  roi  de  France  prendre  l'offensive  pour  réclamer. 
En  1310,  Philippe  le  Bel  envoyait  une  commission  dans  le 
duché  de  Guyenne  pour  faire  une  enquête  au  sujet  des  «  entre- 
prises «  des  officiers  du  roi  d'Angleterre^. 

Devant  ces  récriminations  réciproques,  la  nécessité  d'une 
entente  fut  reconnue  et  les  deux  rois  tombèrent  d'accord,  la 
même  année,  pour  faire  une  re vision  générale  de  tous  les 
traités  passés  entre  eux  depuis  1259.  De  cette  façon,  ils 
allaient  voir  ce  que  chacun  d'eux  avait  usurpé  sur  l'autre  et 
c'était,  selon  eux,  le  seul  moyen  de  sortir  de  cette  situation 
difficile  et  embrouillée  :  ce  fut  aussi  le  premier  et  le  dernier 
effort  important  que  les  deux  rois  tentèrent  pour  s'entendre, 
depuis  saint  Louis. 

Pour  assister  à  ces  conférences,  Philippe  le  Bel  délégua 
Robert,  évèque  d'Amiens  et  Robert,  comte  de  Boulogne  \ 
Les  commissaires  du  roi  d'Angleterre  étaient  également  des 
hommes  très  célèbres  à  leur  époque,  Jean,  évêque  deNorwich, 
Jean  de  Bretagne,  comte  de  Richemond,  Gui  Ferre  et 
Guillaume  Inge  ^ 

Ces  commissaires  se  réunirent,  le 27  avril  1311,  àPérigueux, 
dans  la  maison  des  Franciscains.  Après  s'être  communiqué 
réciproquement  les  lettres  qui  les  accréditaient,  pour  donner 
plus  de  sûreté  aux  débats,  ils  firent  lire  plusieurs  actes 
«  instrumenta  »,  qu'ils  avaient  préparés  d'avance  et  qui 
devaient  servir  de  base  aux  délibérations.  Ces  actes  et  chartes 
étaient  : 

1°  Le  traité  de  paix  conclu  entre  saint  Louis  et  Henri  III, 


1.  Langlois,  Documents  relatifs  à  VAgenais,  299.300.  —  Pièce  justi- 
ficative, n**  VIII,  §  2. 

2.  Bib.  Nat.,  Coll.  Bréquigny-Moreau,  643,  p.  8J-93. 

3.  Du  Tillet,  Inventaire,  205. 

4.  Le  plein  pouvoir  du  8  mars  1311.  Pièce  justificative,  n°  VII. 

5.  Le  plein  pouvoir  du  12  décembre  1310.  Pièce  justificative,  n°  VII. 

Gavhiloviicu.  Tftiilé  de  l'ari.s.  1 
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daté  de   Paris  au  mois  d'octobre  1259,  et   de  Londres    le 
13  octobre  1259; 

2"  Le  traité  de  paix  conclu  entre  Philippe  III,  roi  de  France 
et  Edouard  I",  roi  d'Angleterre,  daté  d'Amiens,  le  20  et  le 
23  mai  1279; 

3"  Le  traité  de  paix  conclu  entre  Pilippe  le  Bel,  alors  roi  de 
France  et  Edouard  I",  daté  de  Paris,  du  mois  d'août  1286; 

4°  Une  lettre  du  pape  Boniface  VIII,  datée  de  Saint-Pierre 
de  Rome,  30  juin  1298; 

b°  Le  traité  de  paix  conclu  entre  Philippe  le  Bel  et 
Edouard  P',  daté  de  Longchamp,  le  23  août  1303,  et  de  Perth 
en  Ecosse,  le  10  août  de  la  môme  année. 

Enfin  les  envoyés  du  roi  d'Angleterre  firent  lire,  en  dernier 
lieu,  une  charte  de  Philippe  le  Bel  par  laquelle  ce  prince 
donnait  au  roi  d'Angleterre  3.000  liv.  tournois  de  rente,  tandis 
que  le  roi  d'Angleterre  renonçait  à  toutes  les  prétentions  qu'il 
pouvait  avoir  sur  le  Quercy  ;  les  délégués  du  roi  de  France 
déclarèrent  n'avoir  aucune  copie  de  cet  acte'. 

Outre  les  commissaires,  investis  des  pouvoirs  les  plus 
étendus  et  chargés  de  procéder  à  la  revision  des  traités,  les 
deux  rois  avaient  également  désigné  des  avocats,  des  enquê- 
teurs et  gens  de  loi,  versés  dans  la  connaissance  du  droit 
romain  et  de  la  coutume.  Ils  étaient  chargés  de  faire  droit  aux 
nombreuses  réclamations  qui  pouvaient  s'élever,  et  de  décider 
des  questions  encore  en  litige,  soulevées  de  part  et  d'autre. 

Les  délégués  du  roi  de  France  insistèrent  surtout  pour  que 
l'on  fît  tout  d'abord  une  enquête  sur  toutes  les  entreprises  des 
offfîciers  du  roi  d'Angleterre  contre  la  juridiction  du  roi  de 
France.  Dès  leur  première  réunion  avec  les  commissaires  du 
roi  d'Angleterre,  ils  déclarèrent  bien  haut  qu'ils  ne  procéde- 
raient pas  à  la  revision  des  traités,  si  la  dite  enquête  n'était 
faite  au  préalable. 

Les  débats  qui  suivirent  ne  nous  sont  pas  connus 
m  exte7iso,  mais,  si  nous  en  jugeons  par  les  quelques  détails 
conservés,  ils  durent  être  très  épîrTeux  ;  nous  en  connaissons 
du  reste  les  principaux  points  par  divers  extraits  et  frag- 
ments, qui  nous  sont  parvenus  ^  Il  est  inutile  de  raconter 


1.  Tous  ces  actes,  excepté  le  dernier,  sont  publiés  dans  Rymer;  pour 
le  dernier  document  voir  page  75,  note  1. 

2.  Au  Phù.  Bec.  0/^,  Dipl.'Doc.  (Chanc.)  les  n»^  166  et  171  sont  cer- 


—  99  — 

en  détail  tout  ce  que  les  délégués  du  roi  d'Angleterre  deman- 
dèrent aux  représentants  du  roi  de  France,  en  vertu  du  traité 
de  1259  et  des  autres  traités,  qui  n'en  étaient  que  les  corol- 
laires (virtute  pacis  prime  et  tercie  et  aliarum  pacum  et 
ordinacionum,  quarum  quelibet  ad  primam  se  refert).  Les 
débats  roulèrent  sur  toutes  les  questions  que  nous  avons 
déjà  étudiées  dans  les  différents  chapitres  du  présent  travail  : 
stipulations  territoriales,  stipulations  pécuniaires,  droit  d'appel 
et  conflits  de  juridiction.  Il  suffira  de  lire  le  résumé  des 
débats,  que  nous  donnons  plus  loin',  pour  avoir  une  idée  des 
difficultés  que  les  délégués  rencontrèrent  et  des  points  liti- 
gieux laissés  dans  l'ombre  par  le  fameux  traité,  qui,  aux  yeux 
de  saint  Louis,  devait  assurer  la  paix  entre  les  deux  royaumes. 
Grâce  surtout  à  ces  débats,  on  peut  mesurer,  dans  toute  leur 
portée,  les  inconvénients  multiples,  qui  résultèrent  de  la 
mauvaise  et  lente  exécution  des  clauses  du  traité.  Les  délé- 
gués du  roi  de  France  se  refusaient  à  écouter  les  réclama- 
tions, même  légitimes,  des  délégués  du  roi  d'Angleterre, 
alléguant  toutes  sortes  de  raisons  et  faisant  mille  interpré- 
tations auxquelles  se  prêtaient  les  articles  du  traité.  Les 
envoyés  du  roi  d'Angleterre  opposaient  à  cette  attitude  une 
subtilité  remarquable  d'argumentation.  Aussi  est-il  aisé  de 
comprendre  que  ces  conférences  devaient  rester  sans  résultat. 
Elles  échouèrent  piteusement.  De  plus,  les  enquêtes  qui  se 
faisaient  en  même  temps  contre  les  officiers  du  roi  d'Angle- 
terre causèrent  à  Edouard  11  de  vives  inquiétudes.  Craignant 
que  le  résultat  ne  fût  pas  en  sa  faveur,  il  envoya  auprès  du 
roi  de  France  Thomas  de  Cobeham  et  Gilbert  Perche  pour  lui 
demander  en  son  nom  la  cessation  de  l'enquête  sur  les  abus 
des  agents  du  roi  d'Angleterre.  Comme  ces  commissaires 
étaient  chargés  en  outre  de  faire  enquête  sur  les  excès 
commis  sous  le  règne  d'Edouard  1*""  (et  Philippe  le  Bel  avait 
donné  à  Edouard  II  un  certain  délai  pour  donner  satisfaction), 
le  roi  d'Angleterre  demanda  la  suspension  des  travaux  relatifs 
à  cette  question,  puisque  sur  ce  sujet  satisfaction  avait  déjà 
été  donnée  au  roi  de  France  ". 

tainement  des  fragments,  en  fort  mauvais  état  d'ailleurs,  de  registres 
concernant  les  débats.  On  y  voit  que  dans  certains  cas  les  enquêteurs 
eurent  à  entendre  les  dépositions  de  plus  de  cent  témoins. 

1.  Pièce  justificative,  n°  VIII. 

2.  Arch.  Nul..  JJ.,  42,  a.  fol.  123. 
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Faute  de  renseignement  s  nécessaires ,  Philippe  le  Bel  ne  donna 
pas  d'abord  une  réponse  définitive  aux  envoyés  d'Edouard  IL 
Mais  le  11  août  1311,  il  répondit  que  les  officiers  du  roi 
d'Angleterre  en  Gascogne  ne  cessaient  de  miner  l'autorité  du 
roi  de  France,  surtout  en  empêchant  les  appels,  eu  envoyant 
au  supplice  les  gens  qui  prétendaient  user  de  ce  droit  de 
recours  '  et  en  donnant  asile  à  ceux  que  le  roi  de  France  avait 
bannis.  Bref,  il  avait  de  nombreux  griefs  «  qui,  disait-il, 
étaient  au  préjudice  de  l'honneur  et  de  la  supériorité  du  roi 
de  France  et  pour  lesquels  le  roi  d'Angleterre  devait  être  cité 
devant  le  Parlement  de  Paris  ».  Pourtant  Philippe  le  Bel 
promit  à  Edouard  II  d'ordonner  à  ses  agents  de  ne  plus 
procéder  à  l'enquête  dont  le  résultat  devait  venir  au  Parle- 
ment, qu'avec  l'assistance  des  agents  du  roi  d'Angleterre.  Il 
s'engageait  en  outre  à  réparer  sans  retard  toute  injustice 
commise  à  son  préjudice.  Philippe  le  Bel,  pour  cette  fois  peut- 
être,  s'était  montré  sincère  dans  ses  promesses.  Nous  le 
voyons  en  efi"et  ordonner  à  ses  représentants  à  Périgueux 
de  s'abstenir  de  toute  violence,  de  ne  chercher  aucune 
chicane  aux  officiers  anglais,  afin  de  ne  pas  retarder  la  revision 
des  traités,  décidée  en  principe  ^  Malgré  cette  recomman- 
dation, les  délégués  du  roi  d'Angleterre  jugeaient  qu'il  était 
impossible  de  continuer  les  travaux,  et,  après  avoir  protesté 
contre  la  mauvaise  volonté  de  l'évèque  d'Amiens,  du  comte  de 
Boulogne  et  de  ses  collègues,  ils  quittèrent  Périgueux'.  Après 

1.  Arch.  Nat.,  loc.  cit.,  «  sed  et  quamplurimos  horaines  innocentes 
manifeste  supplicio  tradiderunt,  hoc  sepius  se  facere  dicendo  propter 
lioc  quod  ad  nos  ausi  sunt  appellare  ». 

2.  Pub.  Rec.  Off..  Dipl.  Doc.  ((Jhancery),  n°  171.  «  Philippus,  Dei 
gracia  Francorum  rex,  dilectis  et  âdelibus,  episcopo  Ambianensi.  comiti 
Bolonie,  ceterisque  gentibus  nostris  ad  partes  .\quitanie  destinatis, 
salutem  et  dilectionera.  Mandamus  vobis  quatinus  in  negociis  magni- 
ficum  principem  Edwardum,  Dei  gracia  regem  Anglie  et  ducem  Aqui- 
tanie,carissimumet  tidelem  filium  nostrum,  tangentibus,  celeriter  et  de 
piano  procedere  studeatis,  omissis  caviilacionibus  et  hoquetis,  per  quas 
seu  que  negociorum  incumbencium  expedicio  retardare  valeret.  Datum 
in  regali  abbatia  Béate  Marie  juxta^Pontissaram,  X  die  junii,  anno  Do- 
mini  MoCCC"X"I". 

3.  Bî-it.  Mus.,  Jul.  E.  I.,  fol.  322.  «  Item,  cum  vos,  domini  predicti, 
Ambianensis  episcopus  et  cornes  Bolonie  et  collège  vestri,  virtute  pa- 
cum  predictarum.  multa  pecieritis.  nomine  dicti  domini  régis  P>ancie, 
eidem  domino  régi  Francie,  vel  vobis  pro  ipso,  restitui  atque  reddi  per 
nos.  nomine  dicti  domini  nostri,  régis  Anglie,  que  petita  per  vos,  salva 
vestrum  gracia,  peti  non  possunt  vel  debent  virtute  pacum  predic- 
tarum. ut  per  inspecitionem  articulorum  continencium  peticiones  ves- 
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cet  échec,  Philippe  le  Bel  donna  tort  d'une  façon  générale  à 
tous  les  officiers  du  roi  d'Angleterre,  incriminés  dans  les 
enquêtes  et  les  cita  à  comparaître  devant  le  Parlement 
de  Paris  pour  répondre  des  «  empiétements  qu'on  leur 
imputait  \   » 

En  1312,  Edouard  II,  malgré  les  difficultés  que  lui  cau- 
saient ses  démêlés  avec  les  barons  anglais,  s'occupait 
toujours  des  affaires  de  Gascogne.  Il  envoya  auprès  du  roi  de 
France  des  commissaires  et  les  plus  habiles  juristes  du  temps 
pour  exposer  les  préjudices  qui  lui  avaient  été  causés,  par 
suite  des  ordres  que  Philippe  le  Bel  avait  donnés  à  ses 
commissaires  dans  la  Gascogne.  En  même  temps,  il  témoi- 
gnait le  désir  d'avoir  une  entrevue  avec  lui  à  Boulogne-sur- 
Mer^  Il  espérait  obtenir  des  faveurs  spéciales  du  roi  de 
France,  son  beau-père,  qui  travaillait  à  cette  époque,  de 
concert  avec  le  pape,  à  rétablir  les  bonnes  relations  entre  lui 
et  ses  barons.  En  réalité,  la  situation  en  Gascogne  était  très 
difficile  pour  Edouard  II  ;  Jean  de  Ferrières,  le  nouveau 
sénéchal,  était  en  lutte  ouverte  avec  plusieurs  barons, 
surtout  avec  Amanieu  d'Albret,  un  puissant  seigneur  qui 
avait  rendu  jadis  de  grands  services  à  la  royauté  anglaise 
dans  cette  province.  La  lettre  que  Clément  V  avait  adressée 
audit  sénéchal  à  propos  de  cette  affaire  fait  mention  de  toutes 
les  atteintes  qui  avaient  été  portées  aux  droits  du  roi  de 
France  au  sujet  du  droit  d'appeP.  Une  pareille  affaire  montre 
combien  le  moindre  abus  de  pouvoir  d'un  de  ses  officiers 
pouvait  causer  de  préjudice  à  Edouard.  C'était  justifier  l'in- 
tervention du  roi  de  France  et  provoquer  à  l'intérieur  du 
duché  des  désordres  et  même  des  rébellions  à  main  armée. 

Au  mois  de  mai  1313,  Edouard  II  passa  sur  le  continent  à 


tras  et  per  inspectionem  responsionum  nostrarum  ad  easdem  potest 
liquide  apparere;  nosque,  Norwicensis  episcopus  et  cornes  Riche- 
mondie,  Guido  Ferre  et  Guillelmus  In^e,  milites,  secundum  ea  que 
usque  nunc  acta  sunt,  verisimiliter  credamus  vos  dominos  predictos 
nihil  velle  facere  vel  dicere  quod  ad  complementum  pacum  pertineat 
cum  et'fectu,  et  ex  hoc  verisimiliter  moram  nostram  hic  esse  totaliter 
inutilem...»  —  Pub.  Bec.  Off.,  Dipl.  Doc.  Box  40,  n»  1307.  Le  dernier 
document  qui  mentionne  la  réunion  des  commissaires  est  du 
30  août  1311. 

1.  Rymer,  II.  1,  186.  190.  Le  15  et  le  16  nov.  1312. 

2.  Rymer,  Lettres  du  l«^  du  14  et  du  15  avril  1312. 

3.  Rymer,  Lettres  du  5  et  du  10  août  1312. 
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la  demande  du  roi  de  France  ^  Il  ne  fit  pas  d'ailleurs  un 
voyage  inutile.  Philippe  le  Bel  lui  accorda  une  rémission 
pleine  et  entière  pour  les  peines  qu'allaient  pu  encourir 
ses  officiers,  de  même  que  ceux  d'Edouard  P%  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions".  Il  défendit  à  ses  sénéchaux  de  Périgord 
et  de  Saintonge  de  recevoir,  sans  mandement  spécial,  les 
appels  des  agents  comptables  du  duc  d'Aquitaine  qui  vou- 
laient se  soustraire  au  payement  ■^  Il  ordonna  en  même 
temps  aux  sénéchaux  de  Périgord,  de  Saintonge  et  de 
Quercy  de  refuser  des  gardiens  à  ceux  qui  avaient  appelé 
des  sentences  rendues  par  les  officiers  du  roi  d'Angleterre, 
à  moins  que  les  cas  fussent  très  urgents,  et  de  n'agir  en 
tous  cas  qu'en  vertu  d'un  mandement  directement  émané  du 
roi'.  De  cette  manière,  on  voulait  couper  court  aux  abus  du 
droit  d'appel,  lorsque  les  coupables  n'avaient  d'autre  but  que 
de  s'assurer  l'impunité. 

Malgré  ces  bonnes  résolutions,  qui  laissaient  espérer  ou 
faisaient  prévoir  une  situation  plus  favorable  du  duché 
d'Aquitaine,  l'année  I3I4  fut  marquée  par  de  nouvelles 
plaintes  de  la  part  du  roi  d'Angleterre.  Le  roi  de  France 
avait  ordonné  que  les  livres  sterling  n'auraient  désormais 
plus  cours  dans  le  duclié  et  qu'aucune  autre  monnaie 
anglaise  ne  serait  fabriquée  à  Bordeaux  sans  autorisation 
spéciale.  Edouard  II  se  récria  contre  cette  prétention  du  roi 
de  France,  qui  lui  semblait  insoutenable  et  qui  d'ailleurs 
n'était  pas  unique •\  Cette  réclamation  n'eut  aucun  succès. 
Le  2  octobre  de  la  même  année,  Philippe  le  Bel  invita  plu- 
sieurs villes  à  envoyer  à  Paris,  pour  le  I"  novembre  suivant, 
des  députés  afin  d'avoir  leur  avis  sur  la  fixation  de  la  bonne 
monnaie®.  En  même  temps  le  sénéchal  de  Gascogne,  Jean  de 
Hastings,  adressait  une  liste  de  requêtes  et  de  supplications 
«  au  roi  de  France  pour  monseigneur  le  roi  d'Angleterre, 
son  fils  ».  Faisant  allusion  à  la  rémission  que  Philippe  le  Bel 


1.  Rymer,  11,1,  217. 

2.  Rymer,  II,  1,  220.  Le  2  juillet  1313.  —  H.  Hall,  The  Red  Bookof 
Excherpier,  1058. 

3.  Brit.  Mus.,  .lui.  E.  I.,  fol.  323  verso.  Le  12  juillet  1313. 

4.  Brit.  Mus.,  L  c,  fol.  327  verso.  Le  12  juillet  1313. 

5.  Rymer,  II,  1,  240.  250,  «  aliaque  diversain  eodem  ducatu  hactenus 
inaudita  ». 

6.  Musée  des  Arcllives,  177. 
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avait  faite  au  roi  d'Angleterre,  il  parlait  en  ces  termes  :  «  Pour 
laquelle  chose  il  vous  supplie  humblement  que  vous  veulliez 
mander  à  vostre  conseilh,  qui  est  en  la  chambre,  que  cet 
grâce  soit  gardée  et  que  des  ore  en  avant  les  gens  de  mon- 
seigneur vostre  fils  ne  soient  chalengiez  pour  nul  trespas 
devant  fait;  et  se,  par  aventure,  rien  ai  en  fait  encontre  celé 
grâce  par  vostre  court,  que  vous  daigniez  mander  qu'il  soit 
rapelé  »\  Il  demandait  encore  la  restitution  de  plusieurs 
châteaux  et  insistait  surtout  sur  la  mauvaise  procédure  suivie 
dans  les  affaires  du  duché,  lorsqu'elles  étaient  portées  au 
Parlement  de  Paris. 

Nous  ne  connaissons  pas  la  réponse  que  le  roi  de  France 
fît  à  cette  requête  ;  pour  ce  qui  est  de  la  monnaie,  la  ques- 
tion se  trouva  provisoirement  ajournée  par  suite  de  la  mort 
de  Philippe  le  Bel.  D'après  une  lettre  des  bourgeois  de 
Bayomie  de  1317,  nous  voyons  que  le  roi  de  France  leur 
avait  mandé  d'envoyer  à  Bourges  un  nombre  suffisant 
de  notables  de  leur  ville  avec  le  mandat  «  de  traiter  sur 
la  réformation  et  la  tranquillité  du  royaume  de  France 
et  sur  le  fait  de  la  monnaie  ».  Ceux-ci  avaient  répondu 
au  roi  de  France,  qu'étant  soumis  immédiatement  au  roi 
d'Angleterre,  ils  ne  pouvaient  pas  aller  à  Bourges  sans  la 
volonté  de  leur  seigneur  immédiat.  Mais  ces  raisons  furent 
tenues  comme  nulles  et  frivoles  par  le  roi  de  France,  qui  les 
manda  de  nouveau  à  Paris  pour  le  3  avril.  Les  bourgeois 
demandèrent  alors  au  roi  d'Angleterre  un  remède  efficace, 
qui  put  les  soustraire  à  de  telles  exigences  de  la  part  du  roi 
de  France.  «  Nous  qui  sommes,  disaient-ils,  des  gens  simples 
et  naïfs,  nous  ne  voulons  pas  être  trompés  et  bernés,  sous 
couleur  de  quelque  bien,  par  l'astuce  des  Français"  ».  Le 
24  mai,  Edouard  II  écrivit  au  roi  de  France  en  le  priant  de  ne 
pas  molester  les  bourgeois  de  Bayonne,  et  il  ajoutait  que  les 
prétentions  du  roi  de  France  allaient  manifestement  contre 
tous  les  droits  du  roi  d'Angleterre  ^ 

En  1318,  une  nouvelle  plainte  s'éleva  contre  le  sénéchal  de 
Périgord,    qui   refusait  d'admettre    la   rémission    faite   par 


1.  Arch.  Nnt.,  J.  655,  n"  26. 

2.  Rymer.   II,  l,  326,  «  nec  sub  praetextu  coloris  alicujus  boni  nos, 
qui  sumus  simplices,  possumus  decepi  per  astutiam  Gallicorum  ». 

3.  Hymer,  II,  1,  330. 
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Philippe  le  Bel  au  roi  d'Angleterre,  à  l'endroit  des  délits  et 
des  excès  commis  par  les  officiers  dits  du  roi*.  Le  même 
sénéchal,  ainsi  que  tous  les  autres  agents  du  roi  de  France, 
empiétait  sans  cesse  sur  le  droit  de  juridiction  immédiate 
du  roi  d'Angleterre'.  Toutes  ces  réclamations  furent  inutiles. 
Le  roi  de  France  avait  des  griefs  aussi  sérieux  contre  le  roi 
d'Angleterre,  comme  nous  verrons  dans  la  suite,  à  cause  de 
l'hommage,  formalité  gênante  à  laquelle  le  roi  d'Angleterre 
essayait  toujours  de  se  soustraire.  En  1322,  Charles  IV 
le  Bel  refusa  de  donner  satisfaction  au  roi  d'Angleterre,  qui 
se  plaignait  de  ce  que  toutes  les  causes  du  duché,  grandes 
et  petites,  étaient  portées  à  la  cour  du  roi  de  France  ^ 
De  pareilles  plaintes  continuèrent  à  s'élever  jusqu'au  début  de 
la  guerre  de  Cent  Ans  \ 


1.  Rymer,  11,1,  350. 

2.  Rymer,  11,1,  359. 

3.  Bih.  Nat.,  Coll.  Brienne,  34  fol.  123  verso.  «  Que  li  roys  est  en  sai- 
sine, que  de  touz  juges,  grandz  et  petitz,  l'on  appelle  à  la  court  de 
France  ». 

4.  Il  est  intéressant  d'insister  encore  sur  ce  fait,  qui  devait  aviver  les 
réclamations  et  les  rendre  plus  pressantes.  Les  arrangements  et  con- 
ventions, qui  suivirent  le  traité  de  1259  et  cjui  en  furent  les  complé- 
ments, loin  d'pclaircir  la  situation,  l'embrouillèrent  encore  davantage. 

Philippe  le  Bel,  par  exemple,  après  le  traité  de  1303,  refusait  de 
restituer  le  château  de  Mauléon,  et  la  guerre  menaçait  d'éclater  à 
nouveau  (Rymer,  I,  2,  988).  Le  sénéchal  de  Gascogne,  dans  une  récla- 
mation que  nous  avons  mentionnée  plus  haut  et  que  ce  dernier  avait 
adressée  à  Philippe  le  Bel  vers  la  fin  du  règne,  demandait  au  nom  du 
roi  d'Angleterre  qu'on  ordonnât  aux  sénéchaux  de  Toulouse  et  de  Péri- 
gord  de  restituer  ce  qui  devait  être  rendu  d'après  le  traité  de  1303. 
En  effet  ces  restitutions  s'opéraient  avec  difficulté.  Un  certain  Maurice 
de  Rochefort  n'était  pas  encore  en  1314  en  possession  de  ses  deux  châ- 
teaux que  Philippe  le  Bel  avait  saisis  au  commencement  de  la  cam- 
pagne contre  Edouard  I".  De  son  côté  le  roi  de  France  se  plaignait  de 
ce  que  le  roi  d'Angleterre  ne  s'était  pas  encore  complètement  acquitté 
à  son  égard  (Rymer,  Lettres  du  26  juin  et  du  22  novembi'C  1314). 


CHAPITRE  YI 


DOUBLE    CONFISCATION    DU    DUCHE    DE    GUYENNE 

Depuis  le  traité  de  Paris  de  1259  jusqu'à  la  guerre  de 
Cent  ans,  la  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre  fut  rompue 
deux  fois.  C'est  le  roi  de  France  qui  en  prit  toujours  l'initiative 
et  la  guerre  commença  par  la  confiscation  du  duché  de 
Guyenne  sur  le  roi  d'Angleterre. 

Les  causes,  qui  provoquèrent  la  première  confiscation  du 
duché  tirent  leur  origine  de  toutes  les  raisons  que  nous 
avons  exposées  précédemment.  Les  nombreux  conflits,  qui 
avaient  éclaté,  avaient  en  effet  rendu  plus  difficiles  les  rela- 
tions, en  apparence  amicales,  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Mais  la  cause  directe,  la  première  entre  toutes,  avait  une 
origine,  qui  n'était  d'ailleurs  qu'implicitement  contenue  dans 
le  traité  ou  plutôt  qu'il  est  difficile  de  saisir  au  premier 
abord.  C'est  la  rivalité  commerciale  des  Normands  avec  les 
Bayonnais  et  les  Anglais.  Pour  prévenir  la  guerre  qui  était 
imminente  entre  les  deux  partis,  le  roi  de  France  et  le  roi 
d'Angleterre  tombèrent  d'accord  pour  faire  une  enquête  sur 
toutes  les  querelles  qui  mettaient  aux  prises  les  Anglais  et  les 
Bayonnais  d'une  part,  les  Normands  et  les  autres  sujets  du 
roi  de  France  d'autre  part'.  Mais  ce  fut  en  vain.  Les  événe- 
ments suivirent  leur  cours.  En  1293  la  querelle  devint 
générale,  malgré  les  efforts  d'Edouard  I"  pour  arrêter  les 
hostilités ^  Les  Anglais  avaient  des  alliés  dans  les  Gascons, 
les  Flamands  et  les  Irlandais  ;  les  Français  et  les  Génois 
faisaient  cause  commune  avec  les  Normands  ''. 

Les  deux  partis  se  firent  la  guerre  à  outrance,  et  le  succès 


1.  Calemlav  of  Paient  Rolls.  Le  17  août  1292. 

2.  Ihid.,  Lettres  d'Edouard  I"  du  22  et  de  29  mai,  et  du  6  juil 
let  1293. 

3.  W.  de  Ilemingburgh,  Chronicon,  II,  '*2. 
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fut  surtout  du  côté  des  Anglais '.  Ils  allèrent  jusqu'à  attaquer 
La  Rochelle.  Alors,  comme  les  Bayonnais  avaient  pris  part 
à  cette  attaque,  Philippe  le  Bel  demanda,  en  sa  qualité  de 
suzerain,  que  le  lieutenant  du  roi  d'Angleterre  en  Gascogne 
fît  arrêter  et  envoyer  en  prisons  françaises  tous  ceux  qui 
avaient  osé  prendre  les  armes  contre  la  ville  de  leur  suzerain, 
«  afin  de  les  punir  comme  la  raison  le  demandait  et  comme 
le  droit  l'exigeait  »  ^ 

Le  lieutenant  du  roi  d'Angleterre  ne  donnant  pas  à  cette 
demande  toute  la  satisfaction  qu'attendait  le  roi  de  France, 
Philippe  le  Bel  ordonna  à  son  sénéchal  de  Périgord  de  saisir 
Bordeaux,  l'Agenais  et  la  terre  des  trois  évêchés.  Les  hommes 
du  roi  de  France  qui  s'étaient  présentés,  sans  armes,  pour 
exécuter  cet  ordre,  furent  repoussés  par  les  officiers  du  roi 
d'Angleterre,  et  le  roi  de  France,  au  commencement  du  mois 
de  décembre  1293,  ajourna  Edouard  I",  à  comparaître  devant 
sa  cour  à  Paris  pour  y  répondre,  en  sa  qualité  de  duc  de 
Guyenne,  sur  les  griefs  qui  lui  étaient  imputés.  L'acte 
d'ajournement  formulait  encore  d'autres  accusations  très 
graves,  contre  le  duc  et  contre  ses  officiers  qui  s'étaient 
rendus  coupables  de  toutes  sortes  de  crimes  ^ 

L'accusation  la  plus  grave  de  toutes  était  que  les  officiers 
d'Edouard  P""  avaient  cherché  à  diminuer,  par  tous  les  moyens 
possibles,  l'autorité  et  le  prestige  du  roi  de  France.  Ceux 
qui  avaient  interjeté  un  appel  à  la  cour  du  roi  de  France 
avaient  été  jetés  en  prison,  dépouillés  de  leurs  biens  et  mis  à 
la  torture.  Ainsi  les  officiers  anglais  avaient  pendu  Armand 
de  Bordes,  Bernard  Pélicier  et  un  certain  Fromage,  après  leur 
avoir  appliqué  des  fourches  à  la  bouche,  afin  de  leur  enlever 
l'usage  delà  parole  et  les  empêcher  d'en  appeler  ou  de  réitérer 
leur  appel.  Ils  avaient  fait  défense  aux  notaires  de  rédiger  les 
actes  d'appel  et  Raymond  de  Lacussant,  avocat d'Agen,  avait 
été  incarcéré  pour  avoir  dit  tout  haut  qu'il  était  permis 
d'appeler,   à  la  cour  du  roi   de    France,  de  toute   sentence 


1.  Ce  fait  ressort  clairement  des  lettres  d'Edouard  I'^'',  que  nous 
venons  de  citer.  —  Cf.  Ch.  de  la  Roncière,  Histoire  de  la  marine 
française,  t.  II,  pages  323  et  suivantes. 

2.  'Olim,  II,  9,  —  Rymer,  I,  2,  793.  —  Chronique  de  Saint-Denis  (R. 
H.  Fr.,  XX),  658. 

3.  Oliin,  II,  9.  —  Bymer,  I,  2,  793. 
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rendue  par  le  sénéchal  de  Gascogne  dans  toute  la  terre  de 
l'Agenais,  etc.  ^ 

Ces  méfaits  commis  par  les  gens  du  roi  d'Angleterre 
étaient,  sans  doute,  très  sérieux;  mais  ils  ne  le  cédaient  en 
rien  à  ceux  qu'on  imputait  aux  gens  du  roi  de  France.  Nous 
voyons,  d'après  un  rapport  officiel  présenté  à  Edouard  I"  et 
fait  après  une  enquête  sérieuse",  prescrite  par  lui,  que  les 
Normands  avaient  beaucoup  contribué  à  embrouiller  la  situa- 
tion. Ils  se  souciaient  fort  peu  des  conséquences  que  leur 
conduite  pouvait  avoir  et  des  causes  de  conilit  qu'ils  pou- 
vaient faire  naître  entre  les  deux  royaumes  :  ils  arrêtaient 
les  Anglais,  les  tuaient,  les  pendaient,  en  un  mot,  commettaient 
toutes  sortes  de  crimes,  contre  les  gens  des  Cinq  Ports  et  de 
Guyenne,  auxquels  le  roi  d'Angleterre  recommandait  d'ailleurs 
dans  toutes  ses  lettres  de  ((  ne  rien  attempter  contre  les  gens 
du  roi  de  France  ».  Outre  ces  crimes  qu'il  serait  fastidieux 
d'énumérer  et  qui  blessaient  profondément,  quoique  d'une 
façon  indirecte,  le  roi  d'Angleterre,  les  Normands  s'atta- 
quaient directement  à  son  autorité.  Nous  les  voyons  un  jour 
entrer,  en  grand  nombre,  dans  la  ville  de  Saintes,  l'épée  à  la 
main,  et  demander  aux  passants  à  qui  appartenait  la  ville. 
Sur  la  réponse  que  la  ville  était  au  roi  d'Angleterre,  ils 
parurent  ne  pas  vouloir  y  ajouter  foi.  Ils  demandèrent  ensuite 
quelles  étaient  les  personnes  les  plus  riches  de  la  ville  et 
marquèrent  les  portes  ou  les  fenêtres  de  leurs  maisons,  en 
disant  tout  haut  et  publiquement  par  la  ville,  à  qui  voulait  les 
entendre,  qu'ils  allaient  la  livrer  aux  flammes  et  la  détruire 
«  à  la  honte  du  roi  d'Angleterre^  ». 

En  présence  de  cette  situation  compliquée  pour   les  deux 


1.  Olim,  II,  9.  —  Rvmer,  I,  2,  793.  —  Chronique  de  Saint-Denis 
(/?.  H.  Fr..  XX).  685. 

2.  Pub.  Rec.  Off.,  Mise.  Rolls  (Chancery).  Bund.,  3.  Le  rapport  daté 
de  Saintes,  du  mois  de  juillet  1293. 

3.  Pub.  Rec.  Off.,  loc.  cit.  «  Venerunt  multi  Normani  in  civitate  vestra 
Xanctonensi,  cum  ensibus  succinti.  et  per  dictam  civitatem  pete- 
bant  :  cujus  erat  illa  civitas?  Respondentes  gentes  dicte  civitatis  dice- 
bant  quod  domini  régis  Anglie,  et  tune  sucuciebant  et  movebant 
capita  sua.  Postmodum  vero  petebant,  qui  erant  diviciores  homines  de 
civitate,  et  respondentes  gentes  nominabant  illos  qui  magis  in  diviciis 
habundabant,  et  inquirentes  domos  et  mansiones  ipsorum,  faciebant 
signa  in  domibus  eorumdem  et  aliquas  signabant  in  ostiis  et  aliquas  in 
fenestris,  et  dixerunt  multociens  publiée  per  civitatem,  quod  ipsam  in 
vituperium  domini  régis  Anglie  comburerent  et  distruerent  «. 
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princes,  le  roi  de  France,  en  sa  qualité  de  suzerain,  avait  un 
moyen,  et  le  plus  puissant  de  tous,  de  se  faire  justice  ;  il 
n'hésita  pas  à  l'employer  :  il  cita  le  roi  d'Angleterre  devant 
le  Parlement  de  Paris. 

Ce  fut  Jean  d'Arrabloy.  sénéchal  de  Périgord  et  de  Quercy, 
qui  reçut  l'ordre  de  Philippe  le  Bel  d'assigner  le  roi  d'An- 
gleterre à  la  cour  du  roi  de  France.  Il  se  rendit  aussitôt  à 
Saint-Astier  en  Périgord,  et  là,  sur  la  place  publique,  en 
présence  de  nombreux  témoins,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
Archarabaud  III,  comte  de  Périgord,  Hélie  Laporte,  abbé  de 
Saint-Astier  et  beaucoup  d'autres  grands  personnages,  il  fît 
venir  devant  lui,  Guillaume  de  la  Longe,  qui  tenait  les  assises 
pour  le  roi  d'Angleterre  dans  ladite  ville,  dans  le  faubourg, 
près  le  pont.  Devant  lesdites  personnes  et  les  habitants,  qui 
y  étaient  rassemblés,  il  fit  lire  à  haute  voix,  par  Arnaud  de 
Clari,  juge  de  Périgord  et  de  Quercy,  l'assignation  faite  par 
le  roi  de  France  au  roi  d'Angleterre.  La  lecture  finie,  Jean 
d'Arrabloy  déclara  publiquement  que  lui,  Guillaume  de  Nan- 
teuil  et  Pierre  Flote,  chevaliers  du  roi  de  France,  avaient 
fait  à  Agen,  le  P""  décembre,  le  même  acte  d'assignation, 
dont  ils  avaient  donné  une  copie  au  sénéchal  d'Agenais,  avec 
ordre  de  la  transmettre  le  plus  t(k  possible  au  roi  d'Angleterre 
ou  à  Jean  de  Saint-John,  son  lieutenant  général  en  Gascogne  '. 
La  même  sommation  fut  faite  à  Libourne  et  à  Saint-Émilion  '". 

Edouard  I"  ne  se  rendit  pas  à  Paris  à  la  citation  de 
Philippe  le  Bel.  Il  protesta  de  sa  bonne  volonté  et  répondit 
au  roi  de  France,  sur  l'avis  de  son  conseil,  que,  comme  sa 
cour  était  indépendante,  ceux  qui  se  sentaient  dédommagés 
et  offensés  n'avaient  qu'à  se  présenter  devant  elle  pour  obtenir 
justice.  Il  s'engagea  en  outre  à  leur  faire  prompte  justice  et 
offrit  même  de  procéder  par  voie  d'arbitrage  •\  Mais  ces 
ouvertures  d'Edouard  I",  qui  avaient  pour  but  de  concilier  ses 
devoirs  de  vassal  du  roi  de  France  avec  sa  dignité  royale,  ne 
furent  pas  acceptées  par  Philippe  le  Bel. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  de  la  guerre  qui 
suivit  cette  sommation.~Tl  suffit  d'avoir  bien  vu  comment  sur 
les  causes  de   mésintelligence,  qui  n'étaient  pas   contenues 


1.  Olim,  II,  9,  13.  14. 

2.  Olim.  II,  21. 

3.  \V.  de  Ilemingburgh,  Chronicon.  II,  'i5.  — X.  Triveti,  .4 ?«»a/es,  326. 
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dans  le  traité  venaient  se  greffer  des  conflits  de  tout  genre, 
qui  avaient  leur  origine  dans  le  traité  de  1259;  il  suffit  d'avoir 
constaté  également  avec  quelle  rigueur  le  roi  de  France, 
le  cas  échéant,  exerçait  ses  droits  de  suzeraineté  sur  un 
vassal  qui  était  en  même  temps  roi  d'Angleterre. 

Ce  fut  seulement  le  20  mai  1303  que  fut  conclue  la  paix 
définitive  entre  les  deux  rois  '.  Par  cette  paix,  le  roi  de  France 
devait  rendre  tout  ce  qu'il  avait  pris  dans  le  duché  de 
Guyenne  au  roi  d'Angleterre.  Lorsque  les  restitutions  auraient 
été  pleinement  exécutées,  Edouard  1"  ferait  personnellement 
hommage-lige  au  roi  de  France  «  simplement,  sans  condition, 
comme  duc  d'Aquitaine  et  pers  de  France  pur  ladite  duché  ». 
Tous  les  traités  passés  avant  cette  date  entre  les  rois  de 
France  et  les  rois  d'Angleterre  devaient  rester  en  vigueur; 
aucun  changement  sérieux  n'était  donc  apporté  dans  leurs 
relations. 

La  seconde  confiscation  du  duché  de  Guyenne  eut  lieu  sous 
le  règne  de  Charles  IV  le  Bel,  roi  de  France  et  d'Edouard  II, 
roi  d'Angleterre.  A  l'avènement  de  Philippe  lé  Long  déjà 
(en  131 6j,  ce  prince,  prétextant  la  guerre  d'Ecosse,  ajourna 
la  prestation  de  l'hommage  jusqu'au  mois  de  juin  1319.  Et 
encore  ne  le  rendit-il  que  par  procuration  ;  quatre  ambassa- 
deurs furent  envoyés  à  cet  effet  auprès  du  roi  de  France, 
auquel  ils  prêtèrent  hommage  simple  et  sans  condition. 
Edouard  II  vint  le  rendre  en  personne  seulement  le  29 
juin  1320  à  Amiens.  Les  relations  entre  Edouard  II  et 
Charles  IV  le  Bel  sont  marquées  par  la  répétition  de  mêmes 
faits'.  En  effet  nous  avons  déjà  vu  que  le  roi  anglais  voulait 
éviter  de  rendre  hommage  au  roi  de  France.  Cette  question  de 
l'hommage  se  compliqua  encore  d'un  conflit  de  juridiction. 

Le  seigneur  de  Montpézat  avait  construit  une  bastide  sur  un 
domaine  qu'il  prétendait  tenir  du  roi  d'Angleterre,  alors  que 
les  officiers  du  roi  de  France  lui  contestaient  ce  droit.  D'oii 
procès  entre  les  officiers  du  roi  d'Angleterre  et  ceux  du  roi 
de  France,  procès  qui  fut  porté  devant  le  Parlement  de  Paris. 
Celui-ci  adjugea  la  bastide  au  roi  de  France.  Le  seigneur  de 
Montpézat  irrité  appela  à  son  secours  le  sénéchal  du  roi 
d'Angleterre,  qui  attaqua  et  détruisit  la  bastide.  Les  hommes 


1.  Rymer,  1,2,  955. 

2.  Lehugeur,  Histoire  de  Philippe  le  Lnnfj,  p.  2'i2-2'i4. 
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du  roi  de  France  que  Ton  y  trouva  furent  impitoyablement 
massacrés  \ 

Charles  IV  demanda  alors  au  roi  d'Angleterre  qu'on  lui 
livrât  les  coupables  et  qu'on  lui  rendît  le  château  de  Mont- 
pézat.  Le  Parlement,  de  son  côté,  désigna  des  commissaires, 
qui  firent  plusieurs  semonces  au  sénéchal  et  aux  officiers  du 
roi  d'Angleterre,  les  priant  de  se  rendre  à  Toulouse,  pour 
répondre  devant  le  Parlement  du  roi  de  France.  En  leur 
absence  ce  parlement  rendit  contre  eux  un  arrêt  de  bannisse- 
ment. Mais  cette  mesure  ne  découragea  pas  les  bannis.  Les 
nobles  et  les  bourgeois  riches  du  duché,  solennellement 
convoqués  par  leurs  soins  à  Bordeaux,  àMarmande  et  à  Agen, 
décidèrent  que  tout  officier  du  roi  d'Angleterre  devait  refuser 
d'obéir  à  l'arrêt  de  la  cour  du  roi  de  France  et  que  cet  arrêt 
ne  devait  avoir  aucune  exécution.  En  organisant  des  réunions 
de  ce  genre,  les  officiers  du  roi  d'Angleterre  voulaient  prouver 
au  pays  qu'ils  avaient  raison  et  justifier  leur  conduite  aux 
yeux  d'Edouard  II,  auquel  ils  persuadaient,  que  c'était  lui,  et 
lui  seulement,  qui  avait  le  droit  de  faire  l'enquête  sur  la 
conduite  de  ses  officiers  en  Gascogne.  Ils  ajoutaient  que  tout 
ce  que  les  commissaires  du  roi  de  France  avaient  entrepris 
contre  eux  était  illégal  '.  Comme  dans  toute  cette  affaire  la 
conduite  d'Edouard  II  parut  au  roi  de  France  d'assez  mau- 
vaise foi,  l'hommage  que  devait  lui  rendre  le  roi  d'Angleterre 
fut  exigé  avec  plus  de  rigueur  encore;  malgré  les  protestations 
et  les  excuses  du  roi  d'Angleterre,  Charles  IV  le  Bel  répondit 
en  lui  notifiant  purement  et  simplement  l'ordre  qu'il  avait 
donné  au  comte  Charles  de  Valois  de  se  transporter  dans  le 
duché  et  d'en  opérer  la  saisie,  afin  de  punir  le  roi  d'Angle- 
terre et  ses  hommes  pour  leur  rébellion  '\ 

La  guerre  qui  s'ensuivit  finit  par  le  traité  de  1325.  Une 
des  clauses  principales  porta  qu'Edouard  II  serait  obligé  de 
prêter  l'hommage  à  Beauvais  le  30  août*.  Mais  Edouard  II, 
prétextant  une  maladie,  ne  se  rendit  pas  sur  le  continent,  et 


1.  Voir  sur  cette  affaireJe  Mémoire  de  Bréquigny,  sur  les  différends 
entre  la  France  et  V Angleterre  sous  le  règne  de  Charles  le  Bel,  p.  641  et 
suiv. 

2.  Pub.  Rec.  Off.,  Mise.  Rolls  (Chancery),  Bund.,  5.  n°  15.  Rapport  à 
Edouard  II  sur  les  causes  de  la  saisie  du  duché. 

3.  Bréquigny,  Mémoire,  668. 

4.  Rymer,  II,  1,  602. 
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pendant  ce  temps  sa  femme,  Isabelle  de  France,  et  le  légat 
du  pape  travaillaient  d'accord  avec  lui,  auprès  du  roi  de  France, 
afin  de  faire  accepter  l'hommage  prêté  par  le  fils  aîné 
d'Edouard  II,  qui  pour  l'occasion  serait  créé  duc  de  Guyenne  '. 
Le  4  septembre  1325,  la  reine  et  le  légat  réussirent  dans 
leurs  démarches  et  Charles  IV  le  P)el  déclara  consentir  à 
recevoir  l'hommage  de  son  neveu  Edouard,  à  titre  de  duc  de 
Guyenne*.  Le  10  septembre,  Edouard  II  transporta  le  duché 
à  son  fils^  et  celui-ci  passa,  deux  jours  après,  sur  le  conti- 
nent pour  faire  l'hommage  au  roi  de  France  ^  Mais  cet 
hommage  ne  sutSt  point  pour  terminer  l'affaire.  Comme 
Charles  IV  le  Bel  voulait  à  tout  prix  retenir  TAgenais  comme 
indemnité  de  guerre,  Edouard  II  se  récria  et  la  guerre 
recommença.  Elle  ne  devait  finir  qu'au  commencement  de 
1327.  Par  le  traité  de  paix  du  31  mars  1327,  tout  devait  être 
restitué  moyennant  une  indemnité  au  nouveau  roi  d'Angle- 
terre, Edouard  III,  qui  venait  de  succédera  son  père".  Les 
choses  furent  ramenées  encore  une  fois  au  traité  de  Paris 
de  1259,  mais  pour  la  forme  seulement  ;  les  terres  conquises 
ne  furent  pas  rendues  à  Edouard  III'"'. 
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CONCLUSIOxN 


Jusqu'en  1258,  Henri  III  n'avait  jamais  voulu  tenir  pour 
justes  et  légitimes  les  conquêtes  faites  par  Philippe-Auguste 
et  par  Louis  VIII.  Roi  d'Angleterre,  il  portait  toujours  le  titre 
de  duc  de  Normandie  et  ne  perdait  pas  de  vue  les  provinces 
continentales.  II  estimait  en  avoir  été  dépossédé  injustement. 
Aussi  ne  négligeait-il  aucune  occasion,  et  elles  lui  semblèrent 
toutes  bonnes,  pour  revendiquer  ses  droits  et  exposer  ses 
griefs.  Tantôt  il  essayait  d'obtenir  satisfaction  par  voie 
d'ambassades,  tantôt,  cédant  à  quelque  impétueux  besoin  de 
vengeance,  il  recourait  à  la  force  et  essayait  de  faire  valoir 
ses  droits  à  main  armée.  En  vrai  politique,  il  s'unissait  avec 
les  vassaux  et  les  ennemis  du  roi  de  France  et  fomentait 
des  ligues  et  des  conspirations  contre  lui,  son  «  capital 
ennemi  ».  Depuis  la  confiscation  qui  avait  été  prononcée 
contre  Jean  Sans-Terre  et  jusqu'en  1259,  des  trêves 
seules  avaient  assuré  les  relations  pacifiques  entre  les 
deux,  pays  ;  ce  n'était  pas  en  général  une  inimitié  ouverte, 
mais  une  politique  de  bascule,  qui  consistait  à  maintenir 
l'équilibre  par  des  alliances  défensives  et  offensives.  Le  roi 
d'Angleterre  ne  cherchait  pas  seulement  des  alliés  dans  les 
rois  d'Allemagne  et  d'Espagne,  il  en  trouvait  même  parmi  les 
grands  vassaux  du  roi  de  France.  Les  forces  de  la  France 
s'en  trouvaient  par  suite  diminuées  et  comme  paralysées.  Il 
était  même  à  craindre  que  le  roi  d'Angleterre  fût  un  jour  en 
mesure  d'agir  avec  quelque  chance  de  succès. 

Quoi  de  plus  naturel  alors  que  saint  Louis,  poussé  par  un 
très  réel  désir  de  paix,  lui  qui  chercha  toute  sa  vie  à  assurer 
la  tranquillité  à-^uDu  peuple,  ait  voulu  mettre  fin  à  cette 
situation.  Il  attendit  seulement  le  moment  favorable  pour 
supprimer  toute  source  de  contestations,  le  moment  où  la 
France  aurait  à  faire  le  moins  de  sacrifices. 

Les  occasions  d'ailleurs  ne  manquèrent  pas.  Nous  avons 
/ 
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vu  que  le  pape,  en  flattant  les  ambitions  dynastiques  de 
Henri  III,  avait  imprudemment  lancé  ce  dernier  dans  l'affaire 
de  Sicile.  Pour  mener  à  bien  cette  affaire  hérissée  de  diffi- 
cultés, le  pape  avait  poussé  le  roi  d'Angleterre  à  traiter  à 
l'amiable  et  à  faire  la  paix  avec  le  roi  de  France.  Henri  III, 
alors  engagé  dans  une  lutte  avec  les  barons  anglais  qui 
cherchaient  à  limiter  l'autorité  royale  à  leur  profit,  écouta 
les  conseils  du  Saint-Siège.  Il  espérait  trouver  dans  le 
traité  de  paix  avec  le  roi  de  France  les  moyens  de  s'emparer 
de  la  Sicile  et  de  lutter  avec  succès  contre  ses  barons. 
Richard  de  Cornouailles,  frère  de  Henri  III,  avait  aussi  des 
raisons  sérieuses  pour  se  rapprocher  du  roi  de  France.  Jamais 
donc  les  circonstances  n'avaient  été  plus  favorables  pour 
obtenir  la  renonciation  complète  de  Henri  III  et  celle  de  son 
frère  Richard.  Les  barons  anglais  qui,  de  leur  côté,  considé- 
raient les  prétentions  de  leur  roi  comme  des  affaires  purement 
personnelles  et  privées,  voulaient,  dans  leur  propre  intérêt 
et  dans  celui  du  royaume,  faire  la  paix  avec  le  roi  de  France 
et  hâter  la  solution  de  toutes  les  questions,  depuis  longtemps 
pendantes  et  controversées. 

Le  fait  que  saint  Louis  sut  choisir  très  habilement  le 
moment  pour  traiter  prouve  qu'il  n'obéit  pas  à  de  prétendus 
scrupules  de  conscience  au  sujet  de  la  légitimité  des  confis- 
cations de  son  aïeul.  Singulière  conscience  que  celle  qui 
attendrait  ainsi  son  heure  pour  agir  et  qui  ne  se  manifesterait, 
somme  toute,  que  par  des  actes  intéressés  !  Est-ce  en  passant 
un  marché,  que  la  conscience  timorée  de  ce  roi,  dont  la  piété 
et  l'honnêteté  sont  incontestables,  eût  été  satisfaite?  Le  senti- 
ment qu'on  détient  injustement  le  bien  d'autrui  commande-t-il 
autre  chose  que  la  restitution  pure  et  simple?  En  réalité  saint 
Louis  agit  en  politique  et  rien  qu'en  politique.  Le  but  qu'il 
poursuivit  fut,  au  prix  de  sacrifices  aussi  légers  que  possible, 
de  faire  rentrer  le  duché  de  Guyenne  dans  la  mouvance  du 
royaume  de  France,  de  rattacher  à  sa  couronne  une  grande 
province  sur  laquelle  les  rois  de  France  avaient  perdu  tout 
droit  de  suzeraineté  depuis  cinquante  ans.  N'est-ce  pas  là  le 
vrai  motif  du  traité  de  1259?  Les  contemporains  et  même  les 
historiens  modernes  s'y  sont  souvent  trompés.  Ils  n'y  ont  vu 
qu'un  acte  d'abnégation,  d'honnêteté  morale  et  de  générosité, 
grâce  à  la  légende  qui  s'était  créée  autour  du  nom  de  saint 
Louis,  du  vivant  môme  de  ce  roi.    ■ 

Gavi'.ii.ovitcii.   Trailé  de  Pai'is.  8 


Nous  avons  vu  que  le  traité  avait  été  le  résultat  de  longues 
discussions,  que  les  avantages  et  les  désavantages  s'équili- 
brent parfaitement  pour  les  deux  royaumes,  à  tel  point,  qu'il 
se  manifesta,  en  France  et  en  Angleterre,  un  égal  méconten- 
tement ;  c'est  là  la  meilleure  preuve  de  la  nécessité  qui  avait 
amené  les  deux  adversaires  à  se  faire  des  concessions  mutuelles. 

Pour  les  mêmes  raisons,  les  auteurs  modernes  sont  divisés 
dans  les  jugements  qu'ils  ont  portés  sur  le  traité  de  1259. 

Le  premier  auteur  moderne  qui  ait  apprécié  ce  traité  est 
Jean  du  Tillet  dans  son  Recueil  de  guerres\  écrit  vers  la  fin 
du  xvi*"  siècle,  à  l'époque  où  les  relations  entre  la  France 
et  l'Angleterre  étaient  assez  tendues.  Pour  lui  le  traité  de 
Paris  de  1259  est  «  l'erreur  d'un  si  vertueux  et  bon  roi... 
de  laquelle  paix  la  playe  a  saigné  près  de  deux  cens  ans  et 
quelquefois  a  esbranlé  la  couronne  de  France  )>.  Plus  tard  Le 
Nain  de  Tillemont  dans  sa  Vie  de  Saint  Louis  pensait  tout 
différemment  et  considérait  le  traité  comme  une  nécessité 
politique".  Pour  Mablj,  dans  ses  Observations  sur  l'Histoire 
de  France,  ce  traité  passe  «  pour  le  sage  procédé  d'un  intérêt 
bien  entendu'*  ».  Moreau  de  même,  faisant  l'éloge  de  la 
délicatesse  de  saint  Louis,  donne  cet  acte  comme  «  une  des 
preuves  les  plus  convinquantes  de  sa  politique  et  de  sa 
sagesse  *  » . 

Toutes  les  autres  opinions  oscillent  entre  celles  que  nous 
venons  de  mentionner,  excepté  toutefois  celle  des  historiens 
locaux,  qui  blâment  unanimement  le  traité  ^  La  raison  en  est 
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bien  simple.  Ils  se  placent  exclusivement  au  point  de  vue  du 
droit  des  gens  et  de  l'unité  de  la  France,  et  non  au  point  de 
vue  historique,  c'est-à-dire  du  xiii*  siècle;  ils  oublient  de 
considérer  l'idée  qu'on  avait  à  cette  époque  du  caractère  des 
cessions  territoriales.  En  effet  les  provinces  cédées  au  roi 
d'Angleterre  continuaient  toujours  à  rester  françaises  ;  elles 
étaient  en  la  mouvance  du  royaume  de  France  comme 
l'Agenais  et  la  Saintonge  l'avaient  été  sous  Alphonse  de 
Poitiers,  Elles  interjetaient  appel  à  la  cour  du  roi  de  France, 
et  les  officiers  du  roi  de  France  devaient  veiller  à  ce  que  les 
arrêts  du  Parlement  y  fussent  exécutés.  Saint  Louis  n'avait 
cédé  que  les  hommages  et  quelques  domaines,  mais  son  auto- 
rité n'était  nullement  diminuée,  et  nous  avons  vu  avec  quelle 
force  les  rois  de  France  l'avaient  exercée  et  fait  prévaloir. 

De  nombreux  exemples  ont  montré  que  chaque  jour  les 
officiers  du  roi  de  France,  par  leurs  empiétements,  dimi- 
nuaient l'importance  des  cessions  faites  au  roi  d'Angleterre 
et  que  l'œuvre  de  conquête  paisible  du  duché  de  Guyenne, 
que  poursuivaient  les  héritiers  de  saint  Louis  se  faisait 
systématiquement,  parce  qu'ils  trouvaient  dans  le  traité 
de  1259  des  moyens  infaillibles  d'envahissement.  Les  rois 
d'Angleterre  ne  tardèrent  pas  à  s'apercevoir  que  le  statu  quo 
prolongé  leur  faisait  perdre  pied  dans  le  duché  et  que  cette 
situation  ne  pouvait  durer  sous  peine  d'être  évincés  et  chassés 
du  continent.  Edouard  111  saisit  la  première  occasion  qui  se 
présenta,  pour  essayer  de  changer  cet  état  des  choses  à  son 
profit.  Le  principal  défaut  du  traité  de  P259  était  par  consé- 
quent de  ne  pas  avoir  établi  une  ligne  de  séparation  bien 
marquée,  qui  eût  empêché  les  empiétements  et  fait  disparaître 
tous  les  conflits  dans  les  rapports  féodaux. 

Ensuite  le  traité  n'avait  réglé  plusieurs  questions  que 
provisoirement  et  sans  les  préciser.  Certaines  même  n'avaient 
pas  reçu  de  solution  '.  C'est  pourquoi,  bien  que  saint  Louis 


de  saint  LouisJL  156  ;  Biéchy,  Saint  Louis,  610  ;  Stiibbs,  Ea7-li/  Plan- 
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Villeneuve- rrans,  dans  son  Histoire  de  saint  Louis,  M.  Bémont,  dans 
son  Simon  de  Mont  fort  et  M.  Langlois,  dans  son  livre  intitulé  Sai7it  Louis, 
touchent  la  question  sans  donner  leur  opinion  sur  ce  traité. 

1.  C'était  le  cas  au  sujel  du  service,  que  le  roi  d'Angleterre  devait 
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eiit  l'intention  très  ferme  de  faire  la  paix,  cette  paix  ne  fut 
en  définitive  guère  plus  solide  et  plus  stable  que  les  trêves 
antérieures.  A  la  cour  du  roi  d'Angleterre,  on  considérait  qu'il 
fallait  toujours  cultiver  contre  les  rois  de  France  les  alliances 
qu'avaient  entretenues  autrefois  le  roi  Richard  et  ses  succes- 
seurs'. Le  traité  de  1259  avait  clos  seulement  l'ère  des 
querelles  sur  les  conquêtes  de  Philippe- Auguste,  on  les  avait 
légalisées,  pour  ainsi  dire,  et  c'était  tout;  mais  les  rois 
d'Angleterre  ne  perdaient  pas  l'espoir  de  les  recouvrer  un 
jour  par  les  armes.  De  plus  l'application  de  ce  traité  étant 
ditRciie  par  suite  des  limites  teri^itoriales  et  morales  peu 
précises,  les  rapports  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ne 
lurent  jamais  très  clairs.  Tout  en  somme  resta  vague  et 
obscur  jusqu'au  jour  où  éclata  la  guerre  de  Cent  Ans. 

Saint  Louis  avait  fait  de  grands  sacrifices  pour  faire  entrer 
le  roi  d'Angleterre  en  son  hommage.  Il  considérait  cet  acte 
comme  représentant  pour  lui  un  très  grand  avantage,  mais 
ses  successeurs  furent  très  jaloux  de  fortifier  la  position  su- 
périeure que  le  traité  leur  donnait,  et  ils  abusèrent  souvent 
de  leur  droit.  Les  envoyés  d'Edouard  II,  venus  à  la  cour 
de  Charles  IV  le  Bel,  pour  demander  un  délai  au  sujet  de 
l'hommage,  furent  très  efi'rayés  da  langage  qu'ils  y  entendirent. 
On  y  disait  tout  haut  :  «  qu'on  ne  voulait  mie  estre  servi  seule- 
ment de  parchemin  et  de  parole,  come  on  l'avait  esté"  ».  Sous 
le  règne  de  ce  même  prince,  nous  voyons  que  le  roi  de 
France  demandait,  en  vertu  de  la  fidélité  et  de  l'hommage  que 
lui  devait  le  roi  d'Angleterre,  l'exécution  de  ses  sentences 
rendues  contre  les  Flamands,  même  en  Angleterre,  préten- 
tion qui  fut  rejetée,  mais  qui  n'est  pas  moins  significative  ^. 


donner  au  roi  de  France  pour  le  duché  de  Guyenne  et  qu'on  devait 
déterminer  par  enquête,  ce  qui  n'eut  jamais  lieu.  Pourtant  nous  avons 
une  mention,  qui  nous  montre  que  le  roi  de  France  n'avait  pas  oublié 
tout  à  fait  cette  clause  du  traité.  Une  lettre  d'Edouard  !<"■  au  sénéchal 
de  Gascogne,  du  21  juillet  1281,  se  rapporte  évidemment  à  cette  ques- 
tien  :  «  Et  si  vos  de  servitio  quod'  a  nobis  exigunt  fuerint  allocuti. 
respondeatis  quod  in  pace  inde  inita  nondum  reperitur  dicti  servitii 
certitude;  sed  nihilominus  parati  estis  de  gentibus  nostris  dicto  domino 
régi  (se.  Francie)  succursum  facere  in  suis  agendis,  cum  fueritis 
requisiti.  »  Rymer.  1,  2.  612. 

1.  Pub.  Bec.  Off.,  .Mise.   Rolls  (Chancery),  Bund.,  14,  n"  24.  Proba- 
blement du  règne  d'Edouard  11. 

2.  Bréquigny.  Mémoire.  622. 

a.  Pub.  Bec.  Ulf.,  Uipl.  Doc.  Box.  46,  n°  1215. 
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Les  rois  de  France,  comme  nous  venons  de  le  voir,  entendaient 
exercer  leurs  droits  de  suzeraineté  pleinement  et  entièrement; 
mais  les  rois  d'Angleterre  commençaient  à  sentir  le  poids  de 
cette  situation,  qui  les  poussait  à  la  résistance.  Que  l'on  y 
joigne  les  déprédations  sur  mer  et  les  intérêts  opposés  que 
les  deux  rois  avaient  à  la  fois  sur  l'Ecosse  et  sur  la  Flandre  : 
on  voit  que  les  sujets  de  querelles  ne  manquaient  pas.  Les 
intentions  de  saint  Louis  était  excellentes  ;  il  les  avait  réa- 
lisées dans  un  esprit  d'équité,  de  charité,  que  l'on  peut 
admirer  ;  il  avait  même,  si  l'on  veut,  fait  preuve  de  pers- 
picacité en  saisissant  l'occasion  propice  d'obtenir  du  roi 
d'Angleterre  le  règlement  définitif  d'un  vieux  compte  qui 
avait  fait  durer  un  dangereux  état  d'hostilité  pendant  un 
demi-siècle;  mais  en  somme  il  avait  oublié  qu'on  ne  règle 
pas  les  intérêts  publics  d'après  les  préceptes  de  la  morale 
chrétienne,  et  l'on  peut  regretter,  pour  le  bien  de  la  France, 
qu'il  ait  créé,  par  le  traité  de  1259,  une  situation  politique 
dont  la  conséquence  immédiate  était  d'avoir  le  roi  d'Angle- 
terre pour  vassal,  situation  qui  devait  forcément  aboutir 
à  une  crise  formidable,  parce  qu'elle  était  incompatible  avec 
les  tendances  politiques  diamétralement  opposées  des  deux 
souverains. 


PIÈCES   JUSTIFICATIVES 


I 

Juillet  1259.  —  Le  comte  et  la  comtesse  de  Leicester  exposent 
leurs  doléances  au  sujet  du  douaire  de  la  comtesse,  veuve  en  pre- 
mières noces  de  Guillaume  le  Maréchal. 

Puh.   Rec.  Off.,  Mise.  Rolls  (Chancery).  Treaties  and 
Diplomatie.   Biind..   14,  ii'>  2. 

A  louz  ceus  qui  cestes  letres  veront,  Humfroi  de  Boon,  cuens  de 
Ilereford,  Rogiers  le  Bigod,  cuens  Mareschal,  et  Phelipes  Basset,  saluz 
en  notre  Seignur.  Sachez  Luit  que  nous  avons  receue  la  demande  del 
conte  et  de  la  contesse  de  Leycester,  saelee  de  lor  saeus,  en  ces 
paroles  :  Li  cuens  et  la  contesse  de  Leycester  dient  que  celé  contesse 
avoit  son  doeyre  en  la  tere  qui  fui  Guillame,  le  conte  IMareschal,  cui 
ele  avoit  esté  famé,  cest  a  saveir  en  la  tere  de  celui  conte  Mareschal 
en  Irlande  et  en  NYestwales,  et  dient  que  li  rois  a  celé  contesse  dona 
garde,  corne  a  celé  qui  estoit  sa  suer,  et  en  non  âge,  et  veve  et  souz 
son  poer  et  en  son  reaume  et  en  conseil.  Et  en  cel  estât  le  rois  fit 
saeler  don  sael  celé  contesse,  sanz  sa  volente  et  sanz  son  assenlemant, 
letres  es  quels  estoit  contenu  qu'ele  quitoit  por  vi<^  mars  par  an  lot  celé 
doeyre,  qui  valoit  dens  mile  mars  chascun  an  ou  plus.  El  celés  letres 
furent  saelees  xxvi.  ans  a  passez  et  plus;  etparcelifet  le  roi,  celé  con- 
tesse a  este  domagée  puis  xsvi.  ans  en  ca,  que  son  seignur  que  ele, 
chascun  an,  en  mil  et  quatre  cenz  mars.  Et  ce  damage  il  demandent  au 
roi  que  il  lur  rende  et  amende,  par  la  raison  devant  dite.  Et  dient  (pie 
par  celi  fel  le  roi,  celui  doeyre  a  esté  et  est  encores  encumbrez  et 
enpechez.  Et  pur  ce  et  pur  les  raisons  desus  dites,  il  demandent  al  roi 
que  il  lur  rende  tant  come  la  devant  dite  conte.sse  vivra,  chascun  an 
mil  et  quatre  cenz  mars  aveques  les  vF  mars  devant  diz,  ou  que  il 
lur  face  le  devant  doeyre  délivrer  et  lur  rende  les  arrérages;  et  cest 
demande  font  li  devant  diz  cuens  et  contesse,  sauf  ce  que  il  ou  lor 
procureurs  il  puissent  amender  selonc  raison,  si  com  il  lor  semblera 
bon  soit,  de  la  quele  demande  nos  avons  baillée  la  forme  as  devant 
diz  conte  et  contesse  de  Levcesler  drsdiiz  nos  seaus.   Date  l'an  del 
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incarnacion  noire  seignur  mil  deucens  cinquante  et  noef,  el  mois  de 
jul. 


II 


(riiildford,  29  aoiil  l'261.  —  Henri  III,  roi  d'Angleterre  donne 
f/uiltance  à  Louis  IX,  roi  de  France,  d'une  somme  de  16,000  /.  /. 
à  déduire  sur  les  gages  des  500  chevaliers  mentionnés  dans  le 
traité  récenimenl  conclu  entre  lui  et  le  dit  roi. 

Arch.  Nat.,  JJ.  30,  A.  fol.   148  verso. 

llenricus,  Del  gratia  rex  Anglie,  dominus  Hybernie  et  dux  Aquitanie, 
universis  Christi  fidelibus  présentes  litteras  inspecturis,  salutem. 
Noveritis  nos  a  karissimo  domino  et  consanguineo  nostro  Ludovico, 
illustri  rege  Francorum,  in  numérale  pecunie  summa  récépissé 
sexdecim  niilia  librarum  turonensis  monete,  deducenda  de  illa 
pecunie  summa,  in  qua  nobis  idem  rex  tenetur,  pro  sumptu  militum, 
secundum  quod  in  forma  pacis  inter  ipsum  et  nos  inite  plenius  con- 
tinetur.  et  nos  quidem  illa  sexdecim  milia  lib.  turon.  in  primis  compu- 
tari  volumus  et  deduci  de  prima  solulione  quam  predictus  rex  facere 
nobis  débet  de  summa  pecunie  antedicte,  promittentes  etiam  quod 
dictam  pecuniam,  vel  tanlumdem  pecunie,  impendemus  in  servitium 
Dei  vel  ecclesie,  aut  in  commodum  regni  Anglie,  secundum  quod 
tenemuret  informa  pacis  predicte  plenius  continetur.  In  cujus  rei 
testimoniiun  presentibus  sigillum  nostrurn  fecimus  apponi.  Datum 
apud  Guldeford,  die  lune  prima  post  festum  beati  Augustini,  mense 
iiiaii,  anno  Domini  m^cClx^  primo. 


III 


Londres,  ô  février  1263  (n.  st.).  —  Henri  III,  roi  d'Angleterre, 
donne  pouvoir  aux  représentants  qu'il  délègue  pour  régler  les 
affaires  dont  la  solution  est  restée  pendante  entre  lui  et  le  roi  de 
France,  Louis  IX. 

Arch.  Aat.,  J.  630,  n°  17. 

Henricus,  Dei  gratia  rex  Anglie,  dominus  Hybernie  et  dux  Aqui- 
tanie, oiunibus  ad  (juos  présentes  littcrc  pervenerint,    salutem.   Ad 
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omnium  veslnim  notitiam  volumus  pervenire.  quod  nos  venerabilem 
patrem  Willelmum,  Exoniensem  episcopum,  Henricum,  filium  régis 
Alemanie,  nepotem  nostrum,  Willelmum  de  Valencia,  fratrem  nos- 
trum,  niagistrum  Hugonem  de  Mortuo  mari,  Willelmum,  priorem  de 
Manso,  et  Simonem  PasseleAve,  noslros  constituimus  et  ordinavimus 
procuratores  ad  petendum,  recipiendum  et  compiendum,  nomine 
nostro,  ea  que  restant  facienda  seu  perficienda  de  hiis  que  in  forma 
pacis  inter  dominum  Ludowicum,  regem  Francorum  illustretn,  et  nos 
inite  continentur.  Ratum  et  firmum  hahituri  quicquid  ipsi  omnes,  seu 
quatuor  vel  très  ipsorum  quos  adesse  contingerit,  nomine  nostro,  fece- 
rint  in  hac  parte.  In  cujus  rei  testimonium  has  litteras  nostras  fieri 
fecimus  patentes,  duraturas  usque  ad  Pascham  proximo  venturam. 
Datum  Londonie,  quinto  die  februarii,  anno  Domini  m°cc"  sexagesimo 
secundo. 


IV 


Paris,  \"juin  l'264. —  Aliénor,  reine d' Angleterre ,  Pierre, comte 
de  Savoie,  et  Jean  Man.sel,  trésorier  d'York,  donnent  quittance  à 
Louis  IX,  roi  de  France,  d'une  somme  de  58,000  /.  t.,  complément 
des  134,000  /.  t.  dues  au  roi  d'Angleterre  pour  les  gages  de 
500  chevaliers. 

Arch.  Nat.,  J.  630,  n°  24. 

Alienora,  Dei  gratia  regina  Anglie,  domina  Hybernie  et  ducissa  Aqui- 
tanie,  Petrus,  comes  Sabaudie,  et  Johannes  ManselM,  thesaurarius  Ebo- 
racensis,  omnibus  ad  quos  présentes  littere  pervenerint,  salutem. 
Notum  facimus  quod  cum  per  compositionem  et  pacem  inter  excellen- 
tissimum  dominum  Ludovicum,  illustrem  regem  Francorum,  ac  karis- 
simum  dominum  nostrum  Henricum,  regem  Anglie  illustrem,  initam 
teneretur  dominus  rex  Francorum  dare  ipsi  domino  régi  Anglie  idquod 
quingenti  milites  constare  deberent  rationabiliter  ad  tenendum  per 
duos  annos,  secundum  quod  in  forma  pacis  ejusdem  plenius  conli- 
netur,  prefato  quoque  domino  rege  Anglie  aliorum  arbitrium  non 
curante  super  hoc  expectare,  ad  hune  amicabilem  finem  devenissent, 
quod  predictus  dominus  rex  Francorum  pro  eo  quod  constare  debe- 
rent quingenti  milites  tenendi,  ut  predictum  est,  ipsi  domino  régi 
Anglie  in  centum  triginta  quatuor  milibus  libr.  turonensium  tenetur, 
de  qua  quidem  summa  pecunie  idem  dominus  rex  Anglie  septuaginla 
sex  niilia  libr.  turonensium  jam  ab  eodem  domino  rege  Fiancorum 
receperat  in  pecunia  numerata,  nos  ab  ipso  domino  rege  Anglie 
per  patentes  ipsius  litteras  super  hoc  plenam  potestatem  habentes, 
totum  residuum  illius  pecunie,  videlicet  quinquaginta  octo  milia  lib. 
turonensium,  deductis  duobus  milibus  libr.  turonensium  quas  idem 
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dominusrex  Angliededit  et  concessit  subsidio  Terre  Sancte,  perdilec- 
tum  nostrum  Johannem  de  Valencena,  militem,  in  hujusmodi  subsi- 
dium  expendendis,  nomine  ipsius  domini  régis  Anglie,  ab  ipso  rege  rece- 
pimus  in  pecunia  numerala.  El  ita  cum  satisfactum  sit  intègre  predicto 
domino  régi  Anglie  de  totali  debito  supradicto,  nos,  nomine  procura- 
torio,  domos  et  milites  Templi  et  Hospitalis  lerosolimitani,  tam  citra 
mare  quam  ultra,  quas  priores  et  magistri  earundem  domorum  sponte 
predicto  domino  nostro  régi  Anglie,  per  suas  patentes  litteras  super 
hiis,  ut  dicitur,  obligaverant  pro  domino  rege  Francoruin  memorato, 
etomnes  obligationes  alias,  si  que  super  hiis  alie  facte  fuerint,  quitta- 
mus  ex  nunc  et  remittimus  penitus  et  expresse,  volentes  qiiod,  si  littere 
predictorum  priorum  et  magistrorum  ipsarum  domorum  Templi  et 
Hospitalis  vel  alie,  super  predictis  obligationibus  facte,  invenirentur 
ab  aliquo,  nullius  essent  valoris  amodo  nec  obtinerent  alicujus  roboris 
rirmitatem,promittentes  etiam,  bona  flde,  quod  quamcicius  commode 
poterimus  litteras  patentes  ejiisdem  domini  régis  Anglie  super  hujus- 
modi obligationum  remissione  et  quittatione  expressa  eidem  régi 
Francorum  faciemus  haberi.  in  cujus  rei  testimonium  présentes  lit- 
teras sigillis  n'ostris  fecimus  sigillari.  Datum  Parisius,  dominica  post 
Ascensionem  Domini,  anno  Domini  m°cg°lx°  quarto,  mense  junio. 


BouJogne-sur-Mer,  août  1264.  —  Aliénor,  reine  cV Angleterre, 
et  son  fils  Edmond,  hii  nom  de  Henri  III,  moyennant  une  somme 
de  20,000 1. 1.,  dont  quittance  et  sous  réserve  d'un  dédit  de  \0, 0001. t. 
en  cas  de  non  ratification  du  présent  acte  par  le  roi  d'Angleterre  et 
du  droit  laissé  au  roi  de  France  de  rompre  la  présente  convention 
dans  l'année,  cèdent  à  celui-ci  fous  les  droits  du  roi  d'Angleterre 
sur  les  terres  et  diocèses  de  Limoges,  Cahors  et  Périgueux. 

Arch.  Nat.,  JJ.  3,  fol.  67  verso. 


Alienor,  Dei  gratia  regina  Anglie,  et  Eaudmondus,  filius  ejus,  uni- 
versis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  facimus  quod 
nos  tam  pro  urgentissima  et  evidenti  necessitate  domini  nostri  Hen- 
rici,  Dei  gratia  régis  Anglie,  quam  nostra,  vice  et  nomine  ipsius  ac 
etiam  nomine  nostro,  vendimus  excellentissimo  domino  Ludovico,  Dei 
gratia,  régi  Francorum  illustri  et  ejus  heredibus,  et  quittannis  in  per- 
petuum,  pro  viginti  milibus  libr.  turonensium  quas  ab  ipso  recepimus, 
quicquid  juris  vel  dominii  idem  dominus  rex  Anglie  habet  seu  possidet 
ex  donacione  sibi  facta  a  predicto  domino  rege  Francormn.  per  com- 
positionemet  paceminitam  inter  ipsos,  in  civitatibuset  diocesibus  Le- 
movicensi,  Caturcensi  et  Petragoricensi,  et  totum  illud  quod  dominus 
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Francoruin   tenetur  recompensare  vel  ro(]dere  domino  régi  Anglie  in 
predictis  civitalibus  et  diocesibus  pro  hiis  rébus,  personis  aut  terris  et 
aliis  quibuscumque  que  predictus  dominus  rex  Francorum  non  pote- 
rat  ponere  extra  manum  suamjuxtaforrnam  pacis  predicte,et  quicquid 
juris  vel  dominii  habemiis  in  predictis  nos,  regina,  et  Eaudmondus,  vel 
posset  ad  doniinum  regem  Anglie  vel  ad  nos  seu  alterum  nostruni,  ex 
quocunque   casu,    devenire,    cedentes,  nomine  domini   Henrici  régis 
Anglie  et  nostro,  omne  jus  et  dominium  eidem  domino  régi  Francorum 
que  dominus  rex  Anglie  habet  vel  habere  posset,  aut  nos  habemus  vel 
habere  possumus  in  predictis  quoquomodo,  nichil  juris  dicto  domino 
régi  Anglie  aut  ejus  heredibus  vel  nobis  aut  nostris  heredibus  reti- 
nentes  in  premissis.  Et  ut  dicte  vendiciones  debitum  habeant  effectimi, 
obligamus  nos,  regina,  et  Eaudmondus  et  heredes  nostri,  domino  régi, 
Francie  adomniaet  singula  que  sequuntur:  Promittimus  enim  domino 
régi  Francorum  quod  nos  procurabimus  quod  dominus  rex  Anglie  rati- 
ficabit  vendiciones,  tam  nomine  suo  quam  nostro,  factas  de  predictis 
et  quod  res  venditas  tradet  eidem  domino  régi  Francorum  libéras  et  abso- 
lutas  ab  omni  honere,  si  quod  eisdem   rébus  imposuit   dominus  rex 
Anglie  post  pacem   initam  inter  eos.  Item,  nos  promittimus  dicto  régi 
Francie  nos  procuraturos  et  facturos  quod  dominus  rex  Anglie  infra 
annum  suas  tradet  domino  régi  Francorum  patentes  litteras  générales 
perquasmandabitomnibus  commorantibus  in  civitatibus  et  diocesibus 
Lemovicensi,  Caturcensi  et  Palragoricensi,  quod  res  predicta?  vendidit 
in  perpetuum  dicto  domino  régi  Francorum  et  suis  hex'edibus,  et  per  eas 
precipiet  eisdem  quod  domino  régi  Francorum  et  suis  heredibus  obe- 
diant,  fidelitatem  faciant  et  homagium  eisdem  de  illls  rébus  de  quibus 
fccerunt  domino  régi  Anglie  fidelitatem  vel  homagium,  racione  dona- 
cionis  sibi  facte,  per  pacem  inter  eos  confirmatam,  ac  requiret  per 
suas  patentes  litteras  spéciales    vicecomilem  Turenne  et  dominum  de 
Gordona  quod  veniant  ad  homagium  domini  régis  Francorum  et  ejus 
heredum  de  feodis  que  tenent  ab  ipso  rege  Anglie   in   civitatibus  et 
diocesibus  supradictis  et  per  eas  super  hoc  licenciam  eis  dabit,  quittabit 
etiam  eosdem,  absolvet  omnino  de  homagiis  in  quibus  tenentur  eidem 
de    predictis.   Item,   obligamus  nos  domino  régi  Francorum,  promit- 
tentes    nos    procuraturos    erga    dominum    regem    Anglie  quod  ipse 
dominus  rex  Anglie  suas  dabit  patentes  litteras  eidem  régi  Francorum, 
venditionem   continentes  sub  forma  quam  eidem  tradidimus  sigillis 
nostris  sigillatam.  —  Et  si  dictam  litterain  mitti  et  dare  non  procura- 
remus  eidem  infra  terminum   predictum.  promittimus  quod  sibi  red- 
demus  viginti  milialibrarum,  qiias  recepimus  ab  ipso,  et  cum  hoc  eidem 
dabimus  decem  milia  libr.   turonensium  nomine  pêne.  Sane  condic- 
tum  fuit  inter  dominum  regem  Francorum  et  nos,  quod  infra  annum 
coinputandum  a  tempore  contractus  initi,  poterit  dominus  rex  Fran- 
corum dissolvere  hujusmodi  venditionem,  si  voluerit;  et  si  eam  dissol- 
verit,  res  erit  extunc  inempta  et  reddemus  eidem  a  tempore  contractus 
dissoluti,  infra  sex  menses  proximo  sequentes,  viginti  milia   lib.  pre- 
dicta. CeterunTnos,  regina  et  Eaudmondus,  juravimus,  tactis  sacro- 
sanctis  evangeliis,  nos  flrmiter  observaturos  et  procuraturos  ac  etiam 
adimplecluros  bona  Me  pro  viribus  omnia  et  singula,  prout  superius 
continentur.    Kenunciamus   etiam   penilus   et   expresse    omni  juris 
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auxilio  quod  dicto  régi  Franconun  posset  obesse  in  hoc  Caclo,  nobis 
autem  prodesse,  in  toto  vel  in  parte.  Et  renunciamus  specialiter,  per 
juramentum  nostrum  super  hoc  prcstitum,  exceptionibus,  si  quas 
habemus  ex  eo  quod  nos,  regina,  niaritum  et  dominum  habeiiius  Ilenri- 
cum,  Dei  gratia  regeni  Anghe,  et  ego,  Eaudmondus,  suni  filius  familias 
régis  ejusdem,  nos  et  successores  nostros  ad  omnia  et  singula  in  per- 
petuuni  observanda  que  superius  narrata  sunt  obligantes  ;  et  ut  dicte 
veudiciones  niajoris  sint  efflcacie  et  in  nullodominus  rexdefraudelur, 
nos,  Petrus,  cornes  Sabaudie,  cornes  Warenne,  Hugo  le  Bigot,  Johannes 
Manselli,  thesaurarius  Eboracensis,  consiHarii  domini  régis  Anghe, 
confîtemur  quod  dicte  venditiones  de  noslro  facte  sunt  consiho,  et 
pecunia  exinde  recepta  conversa  in  utiUtatem  tam  régis  Anghe  qiiam 
regni  ejusdem.  Datum  apud  Boloniani  super  mare,  anno  Domini 
wcc^hx"  quarto,  niense  augusto. 


VI 


Paris,  mars-avril  1266  fn.  st.).  —  Louis  IX,  roi  de  France, 
donne  quittance  à  Henri  III,  roi  d'Angleterre,  de  20,000  l.  t.  à 
lui  restituées  après  la  non  ratification  du  traité  conclu  à  Boulogne 
(août  1264^,  avec  la  reine  Aliénor,  pour  la  vente  des  terres  appar- 
tenant au  roi  d'Angleterre,  dans  les  diocèses  de  Limoges,  Cahors 
et  Périgueux,  et  réserve  son  droit  à  10,000  /.  t.  de  dédit  spécifiées 
dans  le  dit  traité. 

Arch.  Nat.,  JJ.  3,  fol.  68  verso. 


Ludovicus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis  présentes  litteras 
inspecluris,  salutem.  Notum  facimus  quod,  cum  nos  totum  illud  quod 
in  Petragoricensi,  Lemovicensi  et  Caturcensi  civitatibus  et  diocesibus 
de  dono  nostro  tenebat  karissimus  consangiiineiis  nosler,  illustris  rex 
Anglie.  per  pacem  quondam  inilam  inter  nos  et  ipsum,  a  karissima 
sororia  nostra  Alienora,  illustri  regina  Anglie.  uxore  ipsius  consangui- 
nei  nostri,  et  Edmondo,  eorum  filio,  pro  summa  necessitate  régis  et 
regni  Anglie  hoc  ipsum  vendentibus,  ut  dicebant.  emissemiis  pro  vi- 
ginti  milibus  libris  turonensium,  dictis  regine  et  Edmondo  fraditis  et 
solicilis  a  nobis,  adjecta  in  ipso  contractu  pena  decem  inillium  libia- 
rum  turonensium,  si  a  prediclo  rege  Anglie  contractus  predictiis  ratiis 
non  haberetur,  nos  postmodiim,  dicto  rege  Anglie  non  habente  ratum 
contractLim  eundem,  viginli  milia  librarum  turonensium  recepimus 
de  dictis  .xxx.  milibus  librarum  turonensium  per  manus  Richardi  Bo- 
naventure  et  Thome  de  Bassargues,  Osberti  de  Suffoque,  civium  Lon- 
donensium  et  quorumdam  aliorum  sociormn  suorum,  qui  dictani  pecu- 
naiin  dicebant  se  solverein  prescntia  SymonisPasseleave,  derici  ipsius 
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régis  Anglieet  de  mandatosuoetadliberationempredictorum  regine  et 
Eadmondi,  et  de  dictis  triginta  niilibuslibristuroneiisium  nos  tenemus 
pro  pagatis  de  viginti  milibus  libris  turonensium,  et  de  dictis  .xx.  mi- 
libiis  libris  turonensium  predictos  reginam  et  Eadinondum  quittamus 
una  cum  plegiis  suis  quos,  ratione  contractus  hujusmodi,  recepera- 
mus,  salva  nobis  obligatione  contra  reginam,  Eadmonduni,  et  plegios 
antedictos  in  decem  milibus  libris  turonensium  que  rémanent  nobis 
solvende.  In  cujus  rei  testimonium  presentibus  litteris  nostrum  feci- 
mus  apponi  sigillum.  Actum  Parisius,  dominica  in  quindena  Pasche, 
anno  Domini  u°  cco  sexagesimo  sexto. 


VII 


Périgueux^  21  aoril  1311.  —  Procès-verhal  de  la  conférence 
tenue  entre  les  représentants  des  rois  de  France  et  d'Angleterre 
pour  le  règlement  des  questions  pendantes  par  suite  des  traités 
conclus  entre  les  rois  leurs  prédécesseurs. 

Puh.  Bec.  Off.,  Diplomatie  documents.  Box  49,  n"  1303. 

In  nomine  Domini,  amen.  Per  hoc  presens  publicum  instrumentum 
pateat  universis,  quod  anno  Domini  millesimo  trecentesimo  undecimo, 
die  martis  post  dominicam  qua  cantatur  :  Misericordia  Domini,  vide- 
licet  vicesima  septima  die  aprilis,  indictione  nona,  pontificatus  sanc- 
tissimi  patris  ac  domini  nostri,  domini  démentis,  divina  providentia 
pape  quinti,  anno  sexto,  apud  Petragoras,  in  domo  fratrum  Minorum, 
existentibus  reverendo  in  Christo  pâtre  domino  Roberto,  Dei  gratia 
Ambianensi  episcopo,  magnifico  viro  domino  Roberto,  comité  Bolonie, 
et  domino  Ivone  de  Laudunaco,  legum  professore,  illustris  domini 
régis  Francie  clerico,  ac  presentibus  ibidem  reverendo  in  Christo 
pâtre  domino  Johanne,  Dei  gratia  Norwicensi  episcopo,  magnifico 
viro  domino  Johanne  de  Britannia,  comité  Richemundie,  nobilibus 
viris  dominis  Guidone  Ferre  et  Guillelmo  Yngue,  militibus,  deputa- 
tis  ab  illustri  principe  domino  rege  Anglie,  duce  Aquitanie,  perlit- 
teras  patentes  ipsius  domini  régis  et  ducis  infrascriptas,  et  pluribus 
aliis  consiliariis  et  officialibus,  ut  dicebatur,  dicti  domini  régis  et 
ducis,  presentibus  eciam  ibidem  nobili  viro  domino  Johanne  de 
Arreblayo,  domini  régis  Francie  milite  et  senescalo  Petragoricensi  et 
Caturcensi,  ac  magistro  Johanne  Calveti,  procuratore  regio  in  dicta 
senescallia,  dicti  domini  episcopus  Ambianensis,  comes  Bolonie  et 
Ivo,  quasdam  patentes  litteras  regias,per  me,  notarium  infrascriptum, 
legi  fecerunt  pilblice,  que  in  hec  verba  sequuntur  : 

«  Philippus,  Dei  gratia  Francie  rex,  dileclis  et  fidelibus  [suis]  Roberto, 
episcopo  Ambianensi,  Roberto,  comité  Bolonie,  ac  magistris  Yvoni  de 
Laudunaco  etllugoni  Cullier,  clericis  nostris,  salutem  et  dilectionem. 
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Cum  gentes  illustris  principis  Edwardi,  régis  Anglie,  ducis  Aqiiita- 
nie,  carissimi  filii  et  lidelis  nostri,  nos  requisierunt,  qiiod  cutii  per 
formani  pacis,  inter  nos,  ex  una  parte,  et  inclite  recordacionis,  Edwar- 
diim,  quondam  regem  Anglie,  genitorein  suum,  ex  altéra,  pro  nobis 
et  heredibus  nostris  facte,  onines  ordinaciones  et  paces  inter  nos, 
nostros  et  suos  antecessores  prius  facte,  firme  et  stabiles  debeant  per- 
manere,  nos  ea  que  ex  parte  nostra  complenda  restant  de  dictis  paci- 
bus,  sibi  et  subditis  suis  faceremus  coinpleri,  et  gentes  noslre  nobis 
dederint  intellegi  quod  ea  que  nos,  per  paces  et  ordinaciones  pre- 
diclas  facere  et  complere  debebamus,  totaiiter  sunt,  ex  parte  nostra, 
compléta,  vel  si  aliqua  restant,  pauca  tamen  complenda  supersunt, 
dederintque  nobis  intelligi  dicte  gentes  nostre,  quod  de  hiis,  que 
dictus  rex  Anglie  nobis  et  subditis  nostris,  per  paces  predictas,  facere 
et  complere  debebat,  multa  restant  adhuc  complenda,  vobis,  de  quo- 
rum lidelitate  et  industria  plene  confidimus,  seu  de  tribus  aut  duobus 
vestrum,  qui  présentes  fueritis,  ita  tamen  quod  vos,  episcopus  et  co- 
mes,  vel  alter  vestrum  cum  aliis,  vel  eorum  altero  ad  hoc  intersitis, 
petendi  et  recipiendi,  nostro  nomine,  pro  nobis  et  subditis  nostris, 
ab  egregio  principe  Edwardo,  rege  Anglie  et  duce  Aquitanie,  caris- 
simolilioet  fîdeli  nostro,  herede  et  successore  domini  Edwardi,  patris 
sui,  vel  ab  illis  quos  idem  rex  ad  hoc  deputavit,  vel  duxit  deputandos, 
complementum  et  perfectionem  dictarum  ordinacionum  et  pacum,  et 
omniaet  singula  que  per  ipsum  regem,  racione  earum,  nobis  et  sud- 
ditis  nostris  facienda  et  complenda  restant,  et  que  ad  nos  vel  subditos 
nostros  per  dictas  ordinaciones  et  paces  debent  vel  possunt  quomo- 
dohbet  perlinere,  et  etiam  complendi  et  perficiendi,  pro  nobis  et  nostro 
nomine,  quantum  ad  nos  attinet,  et  prout  tenemus  paces  et  ordina- 
ciones predictas,  et  omnia  et  singula  facienda  et  complenda  super- 
sunt, ad  que  nos  teneamus  et  que  ad  ipsum  regem  Anglie,  pro  se  et 
subditis  suis,  racione  dictarum  ordinacionum  et  pacum,  pertinere  de- 
bebit,  plenam,  tenore  presentium,  concedimus  et  committimus  potes- 
tatem,  mandantes  vobis,  quatinus  ad  predicta  facienda  et  complenda, 
in  forma  predicta,  diligenter  intendatis.iNos  enim  ratum  in  perpetuum 
habebimus  atque  gratum  quicquid  per  vos,  aut  très  vel  duos  vestrum, 
sub  forma  predicta,  ceteris  absentibus,  factum  fuerit  in  premissis, 
dantes  tenore  presentium  in  mandatis  omnibus  justiciariis  et  subditis 
nostris,  ut  in  premissis  et  ea  tangentibus,  vobis,  vel  tribus  aut  duobus 
vestrum,  sub  forma  predicta,  quibus  in  hac  parte  vices  nostras  com- 
mittimus, ita  quod  non  sit  melior  occupancium  condicio,  sicut  nobis 
pareant  et  intendant.  Actum  Parisius,  viii^  die  marcii,  anno  Domini 
M°cGG°  decimo.  » 

Dicti  quoque  deputati  a  dicto  domino  rege  Anglie,  duce  Aquitanie, 
quasdam  litteras  patentes  ipsius  domini  régis  et  ducis  legi  fecerunt, 
quorum  ténor  sequitur  in  hune  modum  : 

«  Edwardus,  Dei  gratia  rex  Anglie,  dominus  Hybernie  et  dux 
Aquitannie,  dilectis  et  fidelibus  nostris,  venerabili  in  Chrislo  patri, 
iXorwicensi  episcopo,  Johanni  de  Britannia,  comiti  Richemondie,  con- 
saguineo  suo  carissimo,  Guidone  Ferre  et  W'illelmo  Ynge,  mililibus, 
salutem.  Cum  juxta  formam  pacis  inter  dominum  PhiUppum,  eadem 
gratia  regem  Francie  illustrem,  carissinuun  patrem  nuslrum,  et  inclite 
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recordacionis  domiiium  Edwarduin,  quondaiii  progenilorem  noslrum, 
Anglie  regem  illustrem,  pro  ipsis  et  eoruin  heredibus  fade,  omnes 
ordinaciones  et  paces  inler  antecessores  ipsorum  prius  facte,  firme  et 
stabiies  debeaiit  permanere,  et  ea  que  liinc  inde  complenda  restant 
compleri,  nos,  de  vestris  lidelitate  et  industriaplenius  confidentes,  vo- 
bis  et  duobus  veslrum  qui  présentes  fueritis,  petendi  et  recipiendi, 
nomine  nostro,  a  prefato  rege  Francie,  vel  illis  quos  idem  rex  ad  hoc 
duxerit  deputandos,  assisias  terrarum  que  nobis,  racione  pacuni, 
assideri  debent,  necnoncompleinentum  et  perfectionem  pacum  earum- 
dem  et  omnia  et  singula  que  per  ipsuni  regem,  racione  pacum  ipsa- 
rum,  facienda  et  complenda  restant,  et  que  ad  nos,  virtute  pacum 
earumdem,  debent  vel  poterunt  quomodolibet  pertinere,  et  etiam  com- 
plendi  et  perticieudi  pro  nobis  et  nomine  nostro,  quantum  ad  nos  alti- 
net,  paces  prediclas,  necnon  omnia  et  singula  l'aciendi  et  coinplendij 
que  racione  pacum  ipsarum  per  nos  facienda  et  complenda  restant, 
et  que  ad  ipsum  regem  Francie,  racione  pacum  earumdem  pertinere 
debent,  plenam  tenore  presencium  concedimus  et  committimus  po- 
testatem.  Et  ideo  vobis  maudamus,  quod  adpremissa  facienda  et  com- 
plenda inlendalis  in  forma  predicla.  Nos  enim  ratum  in  perpetuum 
liabebimus  atque  gratum  quicquid  per  vos,  aut  duos  vestrum,  céleris 
absentibus,  factum  fuerit  in  premissis,  dantes  tenore  presencium  in 
luandatis  omnibus  nostris  justiciariis,  officialibus,  subditis  et  vassalis, 
ut  in  premissis  et  ea  tangentibus  vobis  et  duobus  vestrum  qui  présen- 
tes fueritis,  quibus  in  hac  parte  vices  nostras  committimus,  ita  quod 
non  sit  melior  occupancium  condicio,  sicut  nobis  pareant  et  inten- 
dant. In  cujus  rei  testimonium  has  litteras  nostras  fieri  fecimus  pa- 
tentes. Dalum  apud  Berewicum  super  ïwed,  xip  die  decembris,  armo 
regni  nostri  quinto.  » 

Quibus  litteris  ibidem  lectis,  obtulerunt  se  dicti  domini,  tam  a  do- 
mino rege  Francie,  qiiaiu  a  domino  rege  Anglie,  duce  Aquitanie, 
deputati,  facturos  et  implecturos  super  commissis  sibi,  per  litteras 
suprascriptas,  quod  fuerit  racionis.  Dicti  tamen  domini,  per  regem 
Francie  deputati,  dixerunt  quod  super  dictis  pacibus  non  procédèrent, 
donec  super  suprisiis  procedere  incepissent  :  dixerunt  siquidem  dicti 
domini  per  dominos  reges  et  ducem  deputati,  se  transcripta  seu  trans- 
sumpta  plurium  pacum  et  ordinacionum,  inter  dominos  reges  pre- 
dictos  et  eorum  predecessores  factarum  et  initarum,  habere,  et  ut 
cercius  et  tucius,  servatis  formis  pacum  et  ordinacionum,  possent,  ut 
dicebant,  in  prefato  negocio  procedere,  transcripta  seu  transsunipta 
predicta  ibidem  legi  fecerunt.  Primo  videlicet  transcripta  seu  trans- 
sunipta litterarum  pacis  facte  inter  sanctum  Ludovicum,  tune  Francie, 
et  Henricum  tune  Anglie,  reges.  Litterarum  autem  sub  verbis  sancti 
Ludovici  confectarum  data  talis  est  :  «  Ce  fu  donné  a  Paris  L'an 
de  r incarnacion  notre  segnur  mil  cclix,  el  mois  d'octobre.  »  Data 
vero  litterarum,  sub  verbis  dicti  Henrici  régis  tune  Anglie,  confecta- 
rum, talis  est  :  «  Ce  fu  donné  a  Londres,  le  lundi  prochain  devant 
lafeste  Saintlbuc  Vevangeliste,  Van  de  f incarnacion  notre seignur 
mil  ce  cinquante  noef,  ou  mois  d'octobre.  »  Item  litterarum  pacis 
facte  inter  Pliilippum,  iilium  sancti  Ludovici,  tune  Francie,  et  Edwar- 
duin lune  Anglie  reges.  Litterarum  autem  sub  verbis  dicti  Philippi 
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confcctarum  data  lalis  est  :  «  Ce  fu  fait  a  Amiens  le  vinle  troiaieme 
jour  de  may  en  Van  notre  acifjniir  mil  ce  septante  et  noef.  »  Litte- 
rarum  autem,  sub  verbis  dicti  Ed^vardi  confectarum,  data  talis  est  : 
«  Ce  fu  fait  a  Amiens  le  vintiesme  jour  de  may  en  Van  noire  sei- 
gnur  mil  ce  septante  et  noef.  »  Item  litteraruni  pacis  facte  intcr 
dominuni  Philippuiii,  nunc  Francie,  et  Edwarduin.  nunc  Anglie,  regcs. 
Ij'tterarum  autem  dicti  doinini  régis  Francie  data  talis  est:  «  ActumPa- 
risi7(s,  anno  Dom  ini  millesi?)io  cc°l.xxx°vi°,  mensc  artrjusto.n  Litle- 
larum  vero  dicti  Edwardi  data  talis  est  :  «  Actum  Parisius,  anno 
l'omini  M°cc°LXxxovio,  mense  augusto.  »  Item  pronunciacionem  cu- 
jusdam  pacis,  factam  per  domiuum  Bonifacium  papam  Vlll,  ciijus 
pronunciacionisdata  talis  est:  icDatuniRome,  apud  Sanctum  Petru^n, 
AI.  kl.  juin,  pontifficatus  nostri  anno  quarto.  »  Item  litterarum 
pacis  facte  inter  dictum  dominum  regem  Francie,  qui  nunc  est,  et 
(lictum  Ewardum,  tune  Anglie  regem.  Litterarum  autein  dicti  domini 
régis  Francie  data  talis  est:  «  Doné  a  Longchamp  le  vendredi  [devant 
la  feste  Saint]  Barth.,apostre,  Van  de  grâce  m  ccc  trois.  »  Litterarum 
vero  dicti  domini,  tune  régis  Anglie.  data  talis  est  :  «  Doné  à  la  vile 
de  Saint  Johan  de  Perthon  en  Escoce,  le  disme  jour  de  jiiyl.,  Van 
de  grave  mil  trois  cens  et  trois,  et  de  notre  règne  trentisme.  »  El 
de  dictis  litterarum  etpronunciacionibus,  transcriptis  seu  transsumptis 
collacionem  tieri  fecerunt  dicti  domini  deputati,  per  me.  Gaufridum, 
notarium  infrascriptum.  ausculantem  et  aliquociens  legentem,  et  ma- 
gistrum  Henricum  de  Cantuaria,  clericum.  legentem  et  aliquociens 
ausculantem,  electos  ad  hoc  ab  ipsisdeputatis  predictis.  Qua  collacione 
facta,  reperta  fuerunt  transcripta  seu  transsumpta  eadem  in  substan- 
cia,  mutatis  tamen  mutandis,  prout  videlicet  quilibet  ipsorum  domi- 
norum  regum,  in  suis  litteris,  régi  alteri,  de  singulis  pacibus  confectis, 
Iraditis  sub  suo  nomine  et  sub  datis  suprascriptis,  loquebatur.  Trans- 
cripta autem  dicte  pronunciacionis  de  verbo  in  verbum  eadem  sunt 
reperta.  Fecerunt  eciam  dicti  domini  deputati  a  dicto  domino  rege 
Anglie  transcriptum  quarumdam  litterarum  legi,  cujus  transcripti 
ténor  talis  est  : 

«  Philippus,  Dei  gratia  Francie  rex.  universis  présentes  litteras  ins- 
pecturis,  salutem.  Notum  l'acinms  quod,  cum  dilectus  consanguineus 
et  fidelis  noster,  egregius  princeps  Edwardus,  Dei  gracia  rex  Anglie, 
nobis  tradi  faceret  litteras  suas  inter  cetera  continentes,  quod  pro  tri- 
bus milibus  libralis  terre  ad  Turnonem  (Cf.  p.  130,  n.  2),  quas  eidem 
tenemur  assidere,  pro  se  et  successoribus  suis  i^emittit  et  quitat  nobis 
et  heredibus  et  successoribus  nostris  on)ne  jus  quod  petebat  et  petere 
poteral  in  tota  terra  Caturcinii,  quam  retinuerat  clare  memorie  claris- 
simus  patruus  noster,  Alphonsus,  cornes  Pictavie  et  Tholose,  prout 
hoc  in  litteris,  super  pacem  seu  composicionem  inter  nos  et  dictum 
regem  initam  confectis,  plenius  continelur.  nolumus  quod  per  hujus- 
modi  remissionem  et  quitanciam  dicto  régi,  \el  suis  successoribus, 
prejudicium  uUum  fiât,  donec  tria  milia  libr.  terre  eidem,  sicut  pre- 
dictum  est,  fuerint  assesse.  » 

Cujus  littere  dicti  domini  deputati  a  domino  rcgc  Francie  dicebant 
se  transcriptum  seu  transsumptum  aliquod  non  habere. 

Acla  sunt  hcc,  anno.  die.   iiidictionc,  ixinlificalus  et   loco  predictis, 
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presentibusvenerabilibus  viris  magistroJacobode  Sancto  Lupo,canoni- 
co  Ambianensi,  domino  Johanne  de  Marthello,  capellano  Ainbianensis 
ecclesie,  domino  Guillelmo  de  Casis,  legum  doctore,  magislris  Arnaido 
de  Codico,  Guillelmo  de  Gonchis,  jurisperitis,  et  pliiribus  aliis  ad  hec 
vocatis  speciaiiter  et  rogatis. 

Et  ego  Gaufridusde  Bosco,  Lugdunensisdiocesis  sacrosancte  Romane 
ecclesie  et  [apostolica]  auctoritate  notarius  publicus,  omnibus  et  singulis 
suprascriptis,  iina  cum  prenominatis  testibus  presens  interfui,  et  trans- 
criptis  seii  Iranssumptis  predictis  cum  prefato  magistro  Henrico,  prout 
suprascribitur,  collacionem  diligentem  feci  et  in  premissorum  testi- 
monium  de  [prejmissis  presens  instrumentum  publicum  confeci, 
signoque  meo  consueto  signavi  [rjogatus. 


VIII 


[Périgueux,  1311.]  — Doléances  présentées  par  les  représentants 
du  roi  ^Angleterre  à  ceux  du  roi  de  France  touchant  l'exécution 
des  traités  conclus  antérieurement. 


Pub.  Rec.  Off-,  Mise.  RoII  (Chancery).  Treaties  and  Diploma- 
tie. Bund.,  14,  n°  19;  Fragments:  Dipl.  Doc.  (Exch.)  Box  49 
w"'  1303-1306  ;  Dipl.  Doe.  (Chanc.)  n°  16l3.  —  Brit.  Mus.,  Jul.  E.  1. 
fol.  301. 


§  1.  —  Articuli  pvopositi,  per  gentes  domlni  régis  Anglie,  de  hiis 
que,.juxta  fovmmn paciun,  sibisunl  facienda. 

Hec  que  sequuntur  restant  et  sunt  complenda,  per  regem  Francie, 
domino  régi  Anglie,  duci  Aquitanie,  juxta  formas,  continencias  et 
tenores  pacum,  ordinacionum,  convencionum,  quondam  inhitarum  et 
factarum  inter  dictos  dominos  reges  et  eorum  antecessores,  que  pe- 
tunt  et  requirunt,  nomine  dicti  domini  régis  Anglie  et  ducis  Aqui- 
tanie, Johannes  episcopus  Norwicensis,  Johannes  de  Britannia,  comes 
Richemondie.  Guido  Ferre  et  Willelmus  Inge,  milites,  ad  petendum  et 
recipiendum  ea  que,  juxta  formas  diclarum  pacum,  ordinacionum  et 
convencionum,  petenda  restant  et  complenda,  per  eumdem  dominum 
regem  Anglie  et  ducem  Aquitanie  deputati,  perfici  et  compleri  dicto 
domino  régi  et  duci  et  sibi,  nomine  suo,  per  dictum  dominum  regem 
Francie  et  per  egregios  viros  Robertum,  episcopum  Ambianensem, 
Robertum,  comitem  Bolonie,  et  Yvonem  de  Laudunaco,  vel  per  illos 
de  ipsis  qui  potestatem  habent  ad  eadem  complenda  et  perficienda  ex 
parte  dicli  domini  régis  Francie,  per  eumdem  dominum  regem  Fran- 


-    ]->9  — 

cio,  depLitatos.  EL  pieinissa  poluul  el  loqiiii-unl  jiixta  pacuin,  ordina- 
cionum  et  convencionuin  predictaruiii  conlinenciaiii  et  lenores. 

Primo  videlicet,  quod  oinnia  consislencia  in  feodis,  domaniis,  alo- 
diis,  jurisdiclionibus,  obedienciis  et  aliis  quibuscumque  que  sunt  in 
tribus  civitalibus  et  diocesibus  videlicet  Lernovicensi,  Caturcensi  et 
Pelragoricensi,  et  specialiter  obediencia  de  Brantolmio,  deliberentur 
diclo  domino  régi  Anglie,  duci  Aquilanie,  et  genlibus  suis  predictis, 
])reter  illa  que  idem  dominus  rex  et  dux,  seu  gentes  sue,  tenent  de 
premissis  ibidem,  et  hoc  prout  pacum  seu  ordinacionuin  predictariim 
continencia  et  forma  requirunt. 

Item,  quod  totalis  temporalilas  et  obediencia,  feoda  et  domania,  que 
consistunt  in  personis,  possessionibus  et  rébus  ecclesiasticis  et  secu- 
iaribus  terre  Xanclonensis,  ultra  fluvium  Karantonem,  videlicet  que 
sunt  ex  parte  civilatis  Xanctonie,  que  ad  dominum  regem  Francie 
pervenerunt  post  mortem  comitis  Pictavie,  secundum  formam  pa- 
cum et  ordinacionum  predictarum,  deliberentur  diclo  domino  régi  et 
duci,  seu  genlibus  suis  predictis,  prêter  illa  que  idem  dominus  rex  et 
dux,  seu  gentes  sue,  lenenl  ibidem. 

item,  quod  omnia  alienala  per  comilem  Pictavie  de  dicta  terra 
Xanctonensi  post  tempus  prime  pacis,  deliberentur  diclo  domino  régi 
et  duci,  seu  genlibus  suis  predictis,  vel  liai  sibi  compelens  excambium 
de  eisdem,  secundum  formam  pacum  et  ordinacionum  predictarum. 
Alienala  vero  liée  sunt  que  sequuntur  : 

(Juinquaginla  libr.  renduales,  quas  percipiebat  diclus  cornes  annua- 
tim,  apud  Sanclum  Salurninum  in  Mauripenna. 

Item,  quadraginta  libr.  renduales,  quas  percipiebat,  annuatim,  apud 
Pontem  Labium. 

item,  Iriginla  libr.  renduales,  quas  percipiebat  apud  Coronam  Ré- 
gale m. 

Item,  viginti  libr.  renduales,  quas  percipiebat  annuatim  apud  Vadum, 
quas  diclus  dominus  comes  post  dictam  pacem  vendidit  abbatisse  et 
priorisse  dictorum  locorum. 

Item,  viginti  libr.  renduales,  quas  diclus  comes  legavit  prioratui 
Sancti  Eutropii  Xanclonensis. 

Item,  viginti  libr.  rendual.  de  quibus  instituil  unam  capellaniam  in 
Castro  Xanctonie. 

Item,  petitur  quod  detur  vassalus,  secundum  formam  pacum  et  or- 
dinacionum predictarum,  qui  locum  et  baslidam  de  Paracollo  cum 
pertinenciis  teneat  in  feodum  a  dicto  domino  rege  et  duce,  et  inde 
sibi  tanquam  domino  suo  teneatur  obedire. 

Item,  quod  dentur  et  assignentur,  secundum  formam  pacum  et  or- 
dinacionum predictarum,  in  certis  locis  et  compelentibus,  cum  oinni 
justicia,  alla  et  bassa,  .cccxiiii.  lib.  .xvm.  s.  .iiii.  d.  luron,  rendual., 
vel  circiter,  que  restant  assidende  de  illis  tribus  milibus  lib.  luron, 
rend,  quas  diclus  dominus  rex  Krancie  prediclo  domino  régi  assi- 
gnare  et  dare  debuil  et  promisit,  salvo  lamen  et  relenlo  diclo  domino 
régi  et  duci  quod,  si  que  loca  in  parle  solucionis  dicte  summe  triuin 
milium  libr.  rendualium  dicto  domino  régi  et  duci,  ex  parle  dicti 
domini  régis  Francie  alias  fuerint  assignata,  quorum  locorum  diclus 
dominus  rex  et  dux  numquam  possessionem  et  obedienciam  haliuit, 

GAVi;ir.o\iTi:ii,  Trallc  de  Paris.  'J 
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et  quaruiii  liabuil  pjsscsaionein  cl  obedieuciam,  sed  ea  pusliuoduiii 
sunt  reprisa,  et  quorum  possessionem  habuit  et  nunc  habet,  que  se- 
cundum  forniam  pacuni  et  ordinacionuui  predictarum  alias  pertinebant 
seu  pertinere  debebant  ad  dictuui  dominum  regem  et  ducem  ;quodlocis 
illis,  que  nunc  tenet  idem  dominus  rex  et  dux,  pênes  ipsum,  jure  suo, 
remanentibus,  alia  loca  equivalencia,  in  lociscompetentibus,ad  dictum 
dominum  regem  Franciepertinentibus.  cum  omni  justicia.  altaetbassa, 
vice  predictorum  locorum  assignentur  dicte  domino  régi  et  duci  per 
dictum  dominum  regem  Francie,  ad  integram  satisfactionem  dicte 
summe,  secundum  formam  pacum  et  ordinacionum  predictarum. 

Item,  cum  secundum  formam  dictarum  pacum  et  ordinacionum. 
terra  Agennensis  reddi  et  deliberari  debuisset  prefato  domino  régi  et 
duci,  et  non  fuit  ad  plénum  deliberata,  requirunt  et  petunt  génies 
ejusdem  domini  régis  et  ducis,  eidem  vel  eis,  suo  nomine,  reddi  et 
deliberari  illud  quod  de  dicta  terra  Agennensi  restât  deliberandiun, 
quodque  idem  dominus  rex  Francie,  seu  génies  sue.adhuc  tenent,  vi- 
delicel  feudum  de  Camineriis  et  parochias  que  sequuntur,  que  debent 
esse  et  fuerunt,  ab  antiquo  et  erant  tempore  prime  pacis,  de  terra  et 
territorio  Agennensi  videlicet  :  parochiade  Aymeto  et  circa  Aymetum, 
parochias  Sancti  Pastoris,  Sancli  Nazarii,  Sancti  Macharii.  Ville  Guar- 
dell,  Causagnet,  Rasac,  Monlis  Guiardi,  Fraisshees,  Gauson,  Sancte 
Marse;  et  iste,  quamvis  sint  in  dyocesi  Petragoricensi  constitute  \  ipse 
tamen  debent  esse  et  fuerunt  ab  antiquo  de  terra  et  territorio  Agen- 
nensi et  erant  tempore  prime  pacis,  et  poslea  per  nuilta  tempora  fue- 
runt. 

Jtem.  Sancti  Johannis  Dussol,  Sancti  Pardulplii  de  Guizaco,  Sancli 
Slephani,  de  Boisseto,  Sancli  Salurnini.  de  Lomana,  Sancti  Hyllarii, 
de  Monasteriis,  de  Fissaco,  Sancti  Germani  :  et  iste  sunt  in  dyocesi 
Agennensi  et  de  terra  et  de  territorio  Agennensi,  et  erant  tempore 
prime  pacis  et  poslea  per  mulla  lempora  fuerunt. 

Ilem,  circa  Turnonem-  parochias  que  sequuntur,  videlicet  :  Vallis 
Profunde,  Sancli  Aniani.  de  Valle  Basse,  de  Olmeriis,  de  Valle  Ricos, 
de  Cinlabres,  de  Monte  Fossone,  de  Sanclo  Amansio.  de  Sancta  Marsa, 
de  Monte  Agudelo,  de  Marnion,  Sancti  Remedii,  de  Gastaneda.  Et  iste 
sunt  in  dyocesi  Agennensi,  et  de  terra  et  territorio  Agennensi  ab  anti- 
quo, et  erant  tempore  prime  pacis,  et  postmodum  per  mulla  tempora  exti- 
lerunt.  Quas  quidem  parochias,  feoda  et  loca  pelunl  et  requirunt  dicte 
génies  domini  régis  et  ducis  predicti  cum  fruclibus  inde  provenien- 
tibus  et  perceptis  per  dominum  regem  Francie  et  génies  suas,  prout, 
secundum  formam  pacum  et  ordinacionum  predictarum,  estimabun- 
lur  valuisse  per  triginta  et  unum  annos  qui  fluxerunl  a  tempore  quo 
alia  terra  Agennensis.  quam  diclus  dominus  rex  et  dux  nunc  tenet,  sibi 
reddita  fuit,  usque  in  diem  presentem.  Et  dicunt  dictas  parochias  va- 
luisse ad  rectum  valorem  terre,  quolibet  de  prediclis  annis,  cenlum 
libr.  turonen.  parvorum. 
Uem,  petunt  valorem  in  pecunia  redituum,  proventuum  et  exituum, 
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quos  per  iioiiiinan<ios  per  ulranique  pai'((^m  cstiiiiabilur  valuisse 
terrain  Agennenseiii  a  teinpore  prime  pacis  que  fuil  facta  Parisius, 
anno  Doinini  mocc°lix°,  usque  ad  tenipus  quo  dicta  terra  Agennensis  fuit 
reddita  et  deliberata  eidein  domino  régi  et  duci,  quod  fuit  anno  Do- 
mini  M°CCOLXXOIX°. 

Item,  petunt  et  requirunt  sibi  solvi,  ut  supra,  arreragia  trium  milium 
libr.  tur.  rendualium  que  juxta  formam  pacum  dari  et  in  terris  et  in 
locis  competentibus,  cum  omni  justicia,  assignari  debuerunt  eidem 
domino  régi  et  duci,  secundum  formam  pacis  domini  Philippi 
i-egis  Francie  iliustris,  qui  nunc  est,  facte  Parisius,  anno  Domini 
M°GC°LXXX°  vp,  de  quibus  dande  et  assignande  remanserunt  mile  et 
quadraginta  libr.  turon.  usque  ad  anuum  Domini  m^gcciiio,  in  quo 
assignale  fuerunt  septuaginte  libre  turon.,  vel  circa  ;  que  arreragia, 
una  cum  summa  que  adliuc  remanet  ad  assignandum  de  summa 
(iictarum  trium  niilium  libr.  rendualium,  surit  .xxr.  mile  libr.  turon., 
vel  circa. 

Item,  petunt  et  requirunt  solvi  et  reddi  dicto  domino  régi  et  duci, 
seusibi,  suo  nomine,  illud  quod  quingenti  milites  deberent  decostare 
racionabililer  ad  tenendum  per  duos  annos,  prout  estimalum  seu 
esguardatum  fuerit,  juxta  formam  pacis  sancti  Ludovici. 

item,  cum,  secundum  formam  pacum  et  ordinacionum  seu  conven- 
cionuui  predictarum,  dictus  dominus  rex  elr  dux  debeat  habere  et  te- 
nere  ducatum  Aquitanie  et  omnes  terras  quas  habet  et  habere  débet 
in  regno  Francie  sub  illa  fidelitate  et  homagio,  modo  et  condicionibus 
sub  quibus  inclitarum  recordacionum  dominus  Edwardus,  genitor 
suus,  et  dominus  Henricus,  quondam  avus  suus,  habuisse  et  tenuisse 
noscuntur,  et  senescallus  Petragoricensis  et  Caturcensis,  pro  dicto 
domino  rege  Francie,  qui  nunc  est,  nisus  fuerit  et  adhuc  nititur 
dictum  ducatum  et  alias  terras  dicti  ducis  in  pluribus  subjugari  quo- 
rum aliqua  inferius  continentur,  contra  modos  et  convenciones  sub 
quibus  dicti  domini  Edwardus  et  Henricus  dictos  ducatum  et  terras 
tenuisse  noscuntur,  et  dictus  rex  et  dux  tenere  débet,  petunt  et  requi- 
runt dicte  gentes  dicti  domini  régis  et  ducis,  ipsius  ducis  nomine, 
predicta  ad  statum  pristinum  reduci,  secundum  formam  pacum,  ordi- 
nacionum et  convencionum  predictarum,  et  modo  predicto,  convencio- 
nes in  posterum  observari. 


§  2.  —  Sequunlur  aliqua  de  predictis  in  quibus  dictus  senescallus 
nisus  est  et  adhuc  nititur  dictmn  ducatum  et  terras  alias  sub- 
jugare  contra  condiciones  et  modos  pt^edictos. 

Primo,  licet  secundum  condiciones  et  modos  predictos  non  consue- 
verit  appellari  nec  deferri  appellacionibus  in  terris  que  regunlur  jure 
consuetudinario,  nisi  a  pravo  etfalso  judicio  vel  defectu  juris,  nec  tune 
etiam  nisi  incontinenti  judice  et  curia  sedentibus  et  consistorio  non 
soluto,  ut  in  aliis  terris  consueverunt  observari  jura  scripta. 

Item,  licet  secundum  condiciones  et  modos  predictos  non  consueve- 
rit  nec  debuerit  appellari  in  dictis  ducatu  et  terris,  nec  deferri  appel- 
lacionibus in  dictis  ducatu  et  terris  qu«  liebant  ad  dominum  regem 
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Fraucie  ab  olficialibus  dicli  diicis  et  a  subdilis  senescaliis  ejiisdem 
ducis. 

Item,  licet  confessus  super  crimen  appellans  audiri  et  ejus  appella- 
cioni  deferri  non  consueverit,  dictus  senescallus  Petragorioensis  et 
Caturcensis  admittit  quascunique  appellaciones  emissas  ad  dominuin 
regem  Francie,  sive  sint  judiciales,  sive  extrajudiciales,  contra  con- 
diciones  et  niodos  predictos,  licet  ipse  senescallus,  racione  senescallie 
sue.  nullam  superioritateni  habeat  in  dictis  ducatu  et  terris. 

Item,  dat  de  facto  dictus  senescallus  appellantibus  et  eorum  subdilis, 
racione  jurisdiclionis,  et  quibuscumque  eis  adherentibus  et  adherere 
volentibus,  quamvis  etiam  adhérentes  dici  non  possint,  guardiatores 
indistincte,  sine  speciali  mandalo  domini  régis  Fi^ancie,  et  dictes 
guardiatores  tenet  in  dictis  ducatu  et  terris  contra  condiciones  et 
modos  predictos,  licet  talia  non  pertineant  ad  eumdem.  * 

Item,  guardiatores  sic  dati  de  facto  per  dominum  senescallum,  ni- 
tuntur  guardiare  dictos  appellantes  et  eorum  subditos,  racione  juris- 
dictionis,  et  quoscumque  eis  adhérentes  et  adherere  volentes,  quamvis 
eciam  adhérentes  dici  non  possint,  et  eorum  bona  et  res,  ut  exemptos, 
guardiant  a  jurisdictione  dicli  domini  régis  et  ducis  in  omnibus  et  in 
causa  propter  quam  appellaverunt  et  in  aliis,  contra  condiciones  et 
modos  predictos  et  eciam  contra  jura. 

Item,  nititur  dictus  senescallus  perse  et  sine  speciali  mandato  dicli 
domini  régis  Francie  cognoscere  de  atteniptatis  et  dare  commissarios 
super  eis,  contra  condiciones  et  modos  predictos  et  eciam  contra  jura. 

Item,  nititur  dictus  senescallus  in  consueludinem  deducere  quod 
moranles  in  dictis  ducatu  et  terris,  subdili  dicli  domini  ducis,  citati 
per  ipsum  senescallum  cum  tuba  vel  per  preconem  in  assisiis  suis 
dicte  sue  senescallie  tanturn,  et  licet  absentes  et  ignorantes  dictas  cita- 
ciones,  possint  banniri  per  ipsum  a  loto  regno  Francie,  contra  condi- 
ciones et  modos  predictos  et  eciam  contrajura. 

Item,  licet  salva  guardiadoniini  régis  Francie  non  eximat  vel  debeat 
e.ximere  guardialum  a  jurisdictione  dicli  domini  régis  et  ducis,  guar- 
diatores dati  in  dicto  ducatu  nitunlur  guardiare  illos,  quibus  dicta 
salva  guardia  concessa  est,  ut  exemptos  in  omnibus  a  jurisdictione 
dicli  domini  régis  et  ducis,  contra  condiciones  et  modos  predictos, 
et  eciam  contrajura. 

Item,  licet  guardiatorum  polestas  se  non  debeat  extendere  nisi  ad  hoc 
solum  ut  guardiatos  guardiet  et  defendat  ab  injuriis  et  violenciis  ma- 
nifestis,  nihilominus  guardiatores  dati  in  dictis  ducatu  et  terris  sibi 
cogniciones  et  jurisdicliones  sub  colore  guardie  predicle  usurpant, 
compellendo  subditos  dicli  domini  régis  et  ducis  coram  se  litigare,  et 
iidiibendo  officialibus  dicli  ducis  ne  aliquam  jurisdictionem  exerceanl 
in  personas  vel  bona  guardiatorum,  et  faciendo  publice  proclamari  ne 
guardiali  officialibus  dicti  ducis  in  aliquo  obediant  vel  intendant, 
contra  condiciones  et  modos  predictos. 

Item,  licel,  se,cundum  condiciones  et  modos  predictos,  dicti  domini 
Edwardus  et  Henricus,  quondam  reges  et  duces,  consueverint  dictos 
ducatum  et  terras  habere  et  tenere  tali  modo,  quod  subdili  dicti  ducis, 
moranles  in  terris  que  reguntur  jure  consuetudinario,  secundum  con- 
suetudines  illarum  terrarum,  non   deberent  trahi   inviti    alibi  extra 
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dictas  terras  et  ducatuin,  causa  ferendi  testitnonium  vel  alias,  dictus 
senescallus  nititur  conipellere  dictos  subditos  moranles  in  dictis  terris 
ferre  testimonium  et  litigare  alibi  quam  in  terris  prediclis,  contra 
condiciones  et  niodos  predictos. 

item,  licet,  dicti  domini  Edwardus  et  Henricus,  quondam  reges  An- 
glie  et  duces  Aquitanie,  consueverint  dictos  ducatuin  et  terras  ha- 
bere  et  tenere  ita  quod  notarii,  servientes,  tabelliones,  officiales,  mi- 
nistri  dicti  domini  régis  P'rancie  non  resideant  in  dictis  ducatu  et  terris 
utentes  officio  suo,  dictiis  senescallus  tenet  servientes,  guardiatores 
et  notarios  in  dictis  ducatu  et  terris,  contra  condiciones  et  niodos  pre- 
dictos. 

Item,  dictus  senescallus  nititur  subjugare  sibi  et  senescallie  sue 
dictos  ducatum  etterram,  dicendo  eos  esse  de  resorto  suo  et  senescal- 
lie sue,  contra  condiciones  et  modos  predictos. 

Item,  salvant  et  retinent  dicio  domino  régi  et  duci  et  sibi  dicte 
gentes,  quod  idem  dominus  rex  et  dux,  ipsi  vel  alii,  suo  nomine,  pos- 
sint  petere  et  requirerc,  compleri  et  perfici  omnia  alia  et  singula  que, 
secundum  formam  pacum  ordinacionum  et  convencionum  inhitarum, 
inter  dictos  dominos  reges  et  antecessores  eorum  facienda  et  com- 
plenda  sint  et  fuerint  locis  et  temporibus  oportunis.  Et  predicta  pro- 
ponunt  singula  per  se  singulariter  et  divisim,  salvo  quod  ea  vel  aliqua 
de  ipsis  possint  corrigere  et  declarare,  supplere,  deirahere,  interpre- 
tare  et  niinuere,  si  et  prout  sibi  et  dicto  domino  régi  et  duci  videbitur 
expedire. 

Item,  salvant  et  relinont,  dicunt  et  protestantur  dicte  gentes,  quod, 
si  forte  appareret  quod  aliqua  de  prediclis  per  ipsos  petita  alias  fuerint 
quitata  vel  remissa  vel  quolibet  modo  sopita  légitime,  quod  non  cre- 
duntur,  quod  in  peticione  sua,  quantum  ad  ea  minime  intendunt,  per- 
sistere. 


,!5  3.  —  Responsiones  j^er  gentes  domini  régis  fade  ad  articiilos 

précédentes. 

Ad  primum  articulum  in  quo  petuntur  omnia  circumstancia  in 
feodis,  domaniis,  ab)diis,  jurisdictionibus,  obedienciis  et  aliis  quibus- 
cumque,  que  sunt  in  tribus  civitatibus  et  dyocesibus  videlicet  Lemovi- 
censi,  Caturcensi.  Petragoricensi  et  specialiter  obediencia  de  Branlol- 
mio  et  cetera,  petunt  dicti  episcopus  Ambianensis,  conies  Bolonie  et 
Ivo  de  Laudunaco  sibi  declarari  per  quam  pacem  seu  pacis  clausulas 
hec  petuntur  ;  item,  declarari  illa  que  petita  habebat  et  tenebat  dominus 
tune  rex  Francie.  tempore  illius  pacis;  et  quod  sequitur  articulo  : 
«  prêter  illa  que  idem  dominus  rex  et  dux  etc.  »,  petunt  declarari  que 
sunt  illa  que  dominus  rex  Anglie,  dux  Aquitanie,  seu  ejus  gentes  dicunt 
se  tenere  in  dictis  tribus  civitatibus  et  dioceribus.  Ad  id  autem  quod 
petitur  obediencia  de  Rrantolinio,  diciuit  quod  interest  domini  episcopi 
Petragoricensis,  abbatis  et  conventus  dicti  loci  et  domini  Bordellie, 
(jui  dominium  et  jurisdictionem  in  dicta  villa  habere  dicuntur,  et  que 
tenent  a  domino  rege,  et  ideo  vocandi  sunt  et  audiendi  ([uod  forte 
privilégia,  libertates  vel  alias  i-aciones  ponere  pussent,  ([uibus  delibe- 
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racio  dicLe  obediencie  fieri  domino  duci  non  deberet.  Et  ad  hoc  dicunt 
quod,  donec  factis  premissis,  respondere  non  possunt. 

Ad  secundum  articulum  quo  peluntur  temporalilas  et  obediencia, 
feoda  et  domania  que  consistant  in  pei'sonis,  possessionibus  et  rébus 
ecclesiasticis  et  secularibus  terre  Xanctonensis  ultra  fluvium  Karan- 
tonem,  etc.  ; 

Item  ad  tercium  in  quo  peluntur  alienata  per  comitem  Piclavie  de 
dicta  terra  Xanctonensi  post  tempus  prime  pacis,  etc.; 

Item  ad  quartum  quo  petitur  ut  detur  vassalus,  secundum  formain 
pacum  et  ordinacionum  predictarum,  qui  locum  et  bastidam  de  Para- 
collo  teneat  in  feodo,  etc.  : 

Dicunt  quod  res  et  loca  petita  ignorant,  quodque  de  eis  respondere 
non  possunt  donec,  deliberacione  prehabita  cum  gentibus  dicti  do- 
minis  régis  que  sunt  in  dicta  senescallia  Xanctonensi,  et  quod,  utv 
super  eis,  qua  racione  pacum  peti  possunt,  liinc  inde,  plenius  cerciorari 
pos  sint,  destinât!  sunt  [inquisitores]  ad  senescallias  in  quibus  res  et 
loca,  ffue  possunt  peti,  consistunt  ;  quare  hic  ad  predicla  respondere 
non  possunt. 

Ad  quintum  articulum  quo  petuntur  assignari.  gccxiiii.  lib.  xviii.  s. 
.irii.  d.  tur.  rend,  vel  circiter,  cum  omni  justicia  alla  et  bassa,  que 
restant,  ut  dicunt  assidende  de  illis  tribus  milibus  lib.  tur.  etc.,  dicunt 
quod  curia,  sufficienter  informata,  cognicionem  retractacionis  assisie 
predicte  de  tribus  milibus  lib.  tur.  domino  duci  Aquitanie,  vel  ejus 
gentibus,  super  vel  in  quibusdam  locis,  sibi  retinuit  ex  certis  causis, 
unde  respondere  non  possunt,  donec  curia  régis  super  hoc  duxerit 
ordinandum. 

Ad  sextum  articulum  quo  petitur  feodum  de  (kmineriis  cum  paro- 
chia  de  Aymeto  et  pluribus  aliis  parochiis  in  articulo  nominatis,  que 
restant  deliberande,  ut  dicunt,  do  terra  Agennensi,  etc.,  dicunt  dicti 
episcopus  et  cornes  et  Ivo,  quod  facte  fuerunt  inqueste,  de  mandalo 
curie  domini  régis,  de  feodo  de  Camineriis  et  parochiis  de  Aymeto  et 
])cr(inenciis  earum,  quas  inquestas,  habebat  magister  Hugo  CuUorii, 
quondam  clericus  dicti  domini  régis  dum  vivebat;  unde  ad  predicta 
respondere  non  possunt,  cum  ignorant  si  parochie,  in  articulo  con- 
tente, sint  de  perlinenciis  feodi  et  parochie  predicte. 

Ad  septimum  articulum  quo  petitur  valor  et  pecunia  reddituum, 
proventuum  et  exituum,  quos  per  nominandos  per  utramque  partem 
estimabitur  valuisse  terra  Agennensis  a  tempore  prime  pacis  usque  ad 
tempus  quo  dicta  terra  fuit  dicto  domino  duci  deliberata,  etc.,  petunt 
deliberari  pacem  et  pacis  clausulam  per  quam  petuntur  predicta. 

Ad  octavum  articulum  quo  petuntur  arreragia  trium  milium  lib. 
tur.  rend,  que  debuerunt  dicto  domino  duci,  ut  dicunt,  assignari,  de 
quibus  assignande  remanserunt,  ut  dicunt,  mille  quadraginta  lib. 
tur.  usque  ad  annimi  Domini  millesimum  ccc  m  in  quo  assignate 
fuerunt  vii^  lib.  tur.  vel  circa,  etc.,  dicunt  quod  curia  domini  régis 
retinuit  sibi  super  hoc  causam  principalem,  propter  hoc  accessoria 
sibi  eciam  retiiluisse  videtur;  unde  super  premissis,  que  accessoria 
sunt  cause  principal is  retente  a  dicta  curia,  respondere  non  possunt. 

Ad  uonum  ai'ticuhnn  quo  pelilur  reddi  dicio  domiuo  duci  illud 
quod    (juingcnti    milites    deberent  decostare  ad  teueudum  per  duos 
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annos,  etc.,  dicunt  quod  nesciunt  si  illud  fuit  esliinatuni  vel  non,  et 
nesciunt  si  illud  quod  pelitur  fuit  solutum  vel  non,  nec  premissa  pos- 
sunt  scire  nisi  per  gentes  Camere  Compotorum  dojnini  régis,  et  quod 
nec  ipsi  nec  alii  de  curia  doniini  régis  majores  ipsis  possint  talia  fa- 
cere,  immo  pertinent  talia  ad  gentes  dicte  (Manière,  nisi  esset  de  spé- 
cial! et  expresse  mandato  domini  régis;  quare  ad  predicta  respondere 
non  possunt. 

Ad  decimuni  articulum  et  omnes  alios  subséquentes  articulos,  quibus 
<licunt  gentes  douiini  ducis  quod  senescallus  régis  Petragoricensis  et 
Caturcensis  nititur  et  nisus  fuit  ducatum  et  alias  terras  dicti  domini 
ducis  in  pluribus  subjugare,  plures  causas  articulatim  declarando  et 
petendo  ad  stafum  pristinum  reduci,  etc.,  dicunt  quod  super  casibus 
ibidem  declaratis,  facte  fuerunt  per  gentes  domini  ducis  supplica- 
ciones  et  requeste  in  curia  domini  régis  Francie,  et  super  eis  dicta 
ciH-ia  respondit,  seu  eciam  ordinavit  ;  propter  quod  ad  predicta  res- 
pondere non  possunt. 


§  i.  —  Deckiracio  ariicvlorirm  pvececlenc'mm  facta  per  génies 
domini  régis  Anglie  ad  articulos  précédentes. 

Cum  nuper  dominus  Johannes,  Dei  gratia  Norwicensis  episcopus  et 
domiuus  Johannes  de  Britannia,  comes  Flichemondie,  Guido  Ferre 
et  Willehnus  Ingue,  milites,  per  illustrem  principem.  dominum  Ed- 
wardiun,  Dei  gratia  regem  Anglie,  ducem  Aquitanie,  super  negocio 
complementi  pacum,  ordinacionum  et  convencionum,  inter  dominos 
Francie  et  Anglie  reges  illustres  et  eorum  antecessores  olim  inhita- 
rum  pecierint  et  requisiverint  per  venerabilem  patrem  in  Christo, 
dominum  Fîobertum.  Dei  gracia  Ambianensem  episcopum,  nobilem  et 
potentem  virum,  dominum  Robertum,  comitem  Bolonie,  ac  discretum 
virum  dominum  Ivonem  de  Laudunaco,  legum  professorem,  per  dic- 
tiini  dominum  regem  Francie  super  predicto  negocio  députâtes,  per- 
lici  et  deliberari  aliqua  que  complenda  et  pertîcienda  restant  dicto 
domino  régi  et  duci.  secundum  formam  pacum,  ordinacionum  et  con- 
vencionum predictarum.  que  dicti  domini  Norwicensis  episcopus  et 
socii  sui  predicti  requisiverunt  et  adliuc  requirunt  perfici  et  compleri, 
lion  famen  vei'bo  sed  eciam  facto,  et  super  requestis  seu  peticionibus 
predictis  dicti  domini  Ambianensis  episcopus  et  socii  sui  postea  sibi 
quasdam  responsiones  fecerunt  per  quarum  tenores  apparet  eas  insuf- 
licienles  esse,  iterato  requirunt  et  petunt  predicte  gentes  domini  régis 
Anglie  et  ducis  Aquitanie  predicta  requisita  seu  petita,  et  dictis  do- 
minis  Ambianensi  episcopo  et  sociis  suis  in  scripto  tradita,  per  eos 
compleri  et  perfici,  et  ea  que  deliberanda  sunt  deliberari,  secundum 
formas  pacum,  oi-dinacionum  et  convencionum  predictarum.  V'erinn 
(|niaracionem  petunt,  videtur  eis  secundum  racionem  —  prêter  an  i  mu  m 
intrandi  litigium  aliquod  seu  dispulacionem  —  quod  predicte  respon- 
siones, salvo  honore  dictarum  gencium  domini  régis  Francie,  sunt 
insufiicientes  et  taies  per  quas  dictarum  pacum.  ordinacionum  et 
convencionum  non  débet  execucio  retardari.  ut  apparet  per  singulani 
ad  singulas  responsiones  : 
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Ad  priinam  responsionem  de  declaracione  pacis  per  quajii  petuntur  : 
oninia,  etc.,  dicitur  per  gentes  domini  régis  Anglie  quod  omnia  con- 
slslencia,  etc.,  petunt  deliberari  virtute  pacis  prime,  ubi  in  ea  dici- 
tur :  Ceo  est  a  savoir;  et  terrie  ubi  in  ea  dicitur  :  Xos  vero,  etc.,  in 
versu  omnia  alla  in  feodis,  etc.;  et  eciam  virtute  aliarum  pacuni  et 
ordinacionum,  quarum  quelibet  vull  aliam  fîrniam  et  stabileni  per- 
nianere. 

Item,  quando  petuntur  declarari  illa  que  pelita  habebal  et  tenebat 
rex  Francie,  etc.,  dicitur  per  dictas  gentes  domini  régis  Anglie,  quod 
per  hec  videntur  imminere.  quod  dicta  omnia  consistencia,  etc.,  petun- 
tur per  primam  pacem  et  tamen  petuntur  per  primam  pacem  et  ter- 
ciam,  et  per  alias  prout  proxime  dictum  est.  nec  illa  ad  presens  necesse 
est  aliter  declarare,  quia  secundum  generalem  clausulam  in  pace 
tercia  in  versu  predicto  :  Omnia  alia,  etc.,  sufficit  peti  generaliter, 
quia  omnia  generaliter  sibi  fuerunt  concassa,  et  juxta  forniam  conces- 
sionis  habet  fieri  et  formari  peticio.  Si  qua  tamen  delrahi  seu  excipi 
debeant  de  generalitate  predicta,  secundum  formas  pacum,  ordina- 
cionum et  convencionum  predictarum,  ad  detrahentem  seu  excipien- 
t.em  illa  pertinet  declarare  potissime,  quia  generalitas  comprehensa 
in  dicto  versu  de  se  notoria  est,  nec  declaracione  indiget.  ^'olant 
tamen  quod,  secundum  formam  pacum,  in  ipso  actu  execucionis  — 
([ualibet  re  singulari.  de  qua  fiet  execucio  singulariter,  occulis  sub- 
jecta  —  excipiantur  illa,  que  probabuntur  fore  comprehensa  sub  ex- 
cepcionibus  de  quibus  fit  mencio  in  pacibus  prediclis.  Qui  aulem 
excipit,  habet  talia  declarare.  Illa  autem  f|ue  rex  Anglie  et  dux  Arpii- 
tanie  tenet.  non  debent  hic  declarari,  quia  ea  non  petimus. 

Ad  ilhid  quod  de  obediencia  de  Brantolmio  respondetur,  quod  vo- 
candi  sunt  episcopus  et  abbas  etc.,  dicunt  gentes  domini  régis  et  duels, 
quod  nihil  habent  facere  cum  eisdem.  ante  actualem  pacis  execucio- 
nem.  cum  nihil  petitur  quod  alicujus  eorum  existât,  sed  cum  domino 
rege  Francie,  qui  illius  loci  obedienciam  habet,  vel  cum  eis  vel  cum 
aliis,  deputatis  ab  ipso,  ad  paces  complendas;  qui  quidem  dominus 
rex  petita  complere  tenetur,  et  illud  specialiter  promisit. 

Ad  secundam,  terciam  et  quartam  responsionem,  in  quibus  dicunt 
dicte  gentes  domini  régis  Francie  se  ignorare  que  petuntur,  dicunt 
dicte  gentes  domini  régis  Anglie  et  ducis  Aquitanie,  quod  dicti  do- 
mini Ambanensis  episcopus  et  socii  sui  contenta  in  ipsis  ignorare  non 
debent,  cum  sunt  adeo  notoria.  quod  nulla  possunt  tergiversacione 
celari,  in  terra  Xanctonensi.  et  satis  sunt  per  paces  declarata  et  per 
declaraciones  ipsis  exhibitas.  Si  tamen  aha  declaracione  opus  sil,  in 
actu  execucionis  parati  sunt  ea  que  sufficiimt  declarare  et  ostendere, 
re  occuhs  subjecta. 

Ad  quintam  responsionem.  ubi  dicitur  per  gentes  domini  régis  Fran- 
cie quod  curia  domini  régis  Francie.  sufficienter  informata,  i-etinuil 
sibi  cognicionein  retractacionis  assisie  facte  de  tribus  milibus  lib.  etc., 
dicunt  dicte  gentes  domini  régis  Anglie  et  ducis  Aquitanie.  quod 
hoc  esset  contra  paces  et  ordinaciones  et  contra  formam  commissio- 
nis  gencium  domini  régis  Francie  facte  eis  de  dicta  retractatione  seu 
ejus  causa.  Hoc  est  magis  ad  pacum  et  ordinacionum  predictarum 
perturbacionem,  quani  consummacionetn  vel  perficionem. 
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Ad  sexlam  lesponsionein,  ubi  per  génies  dicli  (luniini  régis  Francie 
dioilur  quod  inqueste  super  feodo  de  Camineriis  et  aliis  parochiis  pen- 
dent etc.,  dicunt  dicte  gentes  doniini  régis  Anglie  et  ducis  quod  ille 
inqueste,  si  que  sint,  complemento  pacum  prestant  impedimentum, 
quia  ad  ipsas  parochias  et  loca  restituenda  idem  dominas  rex  Francie 
per  formam  pacum  expresse  tenetur. 

Ad  septimam  responsionem,  in  qua  petunt  gentes  domini  régis 
Francie  declarare  pacem  et  pacis  clausulam  per  quam  petuntur  con- 
tenta in  eadem.  dicunt  dicte  gentes  dicti  domini  régis  et  ducis  quod 
parati  sunt  pacis  clausulam  exhibere  et  exhibuerunt,  in  pace  sancti 
Ludovici  in  clausula  que  incipit  :  E  encore  li  deva?2t. 

Ad  octavam  responsionem,  ubi  dicitur  per  gentes  domini  régis  Fran- 
cie, quod  curia  dicli  domini  régis  retinuil  causam  principalem  super 
arreragiis  petitis  triuui  milium  librarum  et  ([uod  accessoria  propter 
hoc  sibi  retinuisse  videtur,  dicunt  gentes  dicti  domini  régis  et  ducis, 
quod,  si  hec  sint  vera,  sunt  contra  paces  et  ordinaciones  et  contra  for- 
mas dicte  commissionis  dictis  gentibus  domini  régis  Francie  facte. 

Ad  nonam  responsionem.  ubi  dicitur  quod  ipsi  domini  Ambianensis 
episcopus  et  socii  sui  nesciunt  si  contenta  in  eadem  fuerint  solula 
vel  non,  et  quod  ipsi  talia  non  possunt  facere  etc.,  dicunt  gentes  dicti 
domini  régis  et  ducis  quod  ipsi  hoc  scire  tenentur,  quia,  nisi  de  hoc 
doceant,  ad  restitucionem  tenentur  per  formam  pacum,  et  quod  dici- 
tur per  eos  talia  non  possunt  facere,  dicunt  dicte  gentes  domini 
régis  et  ducis  quod  hoc  est  contra  connu issionem  suam  predictam, 
salva  reverencia  eorunidem. 

Ad  decimam  responsionem  factam  per  gentes  dicti  domini  régis 
Francie  super  decimo  articulo  et  sequentibus  aliis.  dicunt  gentes  dicti 
domini  régis  et  ducis  quod  isti  articuli  modo  petuntur  fieri  et  com- 
pleri,  \\  et  forma  pacum,  ordinacionum.  convencionum  predictarum, 
quas  dicti  domini  reges  hinc  inde  observare  tenentur,  unde  si  super 
casibus  ibi  declaratis  vel  consimilibus,  Curia  dicti  domini  régis  Fran- 
cie quidquam  fecerit  seu  ordinaA-erit,  quod  pacibus.ordinacionibus  seu 
convencionibus  predictis  vel  earum  alicui  contrarium  fuerit  vel  esse 
poterit,  tali  ordinacioni  di(*tus  dominus  rex  Anglie  nunquam  consen- 
sit,  nec  creditur  dictum  doniinum  regem  Francie  taies  ordinaciones, 
de  quibus  fit  mencio,  approbasse.  cum  sint  expresse  contra  paces  et 
ordinaciones  prediclas.  quas  observare  tenetur:  si  tamen  dicte  ordi- 
naciones sint  pacibus  consone,  et  verbo  et  opère  compleantur.  Unde 
iterato  salvant,  petunt  et  requirunt,  sub  forma  qua  prius,  dicti  epis- 
copus Norwicensis  et  comes  Richemondie  et  socii  sui,  nomine  dicti 
domini  régis  Anglie  et  ducis  Aquitanie,  per  dominum  regem  Francie 
seu  dictas  gentes  suas,  suo  nomine.  virlute  commissionis  eis  facte, 
dictas  paces,  ordinaciones  et  convenciones  compleri.  perfici  et  delibe- 
rari  dicto  domino  régi  et  duci  seu  eis.  suo  nomine,  non  obstantibus 
quibuscumque  responsionibus  sibi  per  ipsas  gentes  domini  régis  Fran- 
cie dictis  seu  in  scriptis  traditis.  que  insufficientes  sunt  et  diclarum 
pacum  complementa  magis  impediunt  quam  juvant.  nec  dicte  respon- 
siones  dictum  dominum  regem  Francie,  in  hiis  que  pacum,  ordina- 
cionum et  convencionum  predictarum  complementa  respicimit.  in 
aliquo  exonérant,  nec  ipsos  duuiiiios,  Ainbianenseiii  episcupum.  cumi- 
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teiii  Bolonie  et  Ivonem,  ab  eo  depulalos,  aliqualeiius  excusant.  Et 
salvant  dicte  gentes  domini  régis  et  ducis  predicti  eidem  domino  régi 
et  duci  omne  jus  quod  sibi  competit  seu  in  posterum  competere  pote- 
rit  et  debebit  per  complementum  seu  defectum  complementi  pacum, 
ordinacionum  et  convencionum  predictarum. 


§  5.  —  Alie  responsiones  fade  per  gentes  domini  régis  Francic 
contra  declaraciones  prescriptas. 

Salve  et  retento  et  protestato  per  gentes  domini  régis  Francis,  quod 
per  aliqua,  que  dixerint  vel  dixerunt,  non  intendunt  nec  volunt  venire 
in  aliquo  contra  paces  de  quibus  agitur  et  quod  litem  contestare  no- 
lunt  nec  litigium  ingredi  seu  interimare,  et  quod  volunt  stare  ordina-  , 
cioni  curie  domini  régis,  si  super  hiis  que  ipsi  dicunt  vel  dixerint,  • 
vel  aliter  ordinare  quam  p-er  eos  dictum  est,  dicunt  contra  replicata 
ut  sequitur  : 

Admirantur  gentes  domini  régis  Francie  super  replicatis  contia 
suas  responsiones  per  gentes  domini  ducis  Aquitanie,  qui,  licet  dicunt 
se  virlute  pacis  prime  et  tercie  et  aliarum  pacum  et  ordinacionum, 
quarum  quelibet  ad  primam  se  refert  (que  facta  fuisse  dicitur  quinqua- 
ginta  anni  sunt  elapsi  velcirca)cum  dicta  prima  paxloquitur  de  hiis,  que 
in  tribus  ci\  itatibus  et  diocesibus  dominus  rex  Ludovicus  tune  temporis 
habebat  et  tenebat.  Incertum  est  omnino  que  sunt  illa  et  que  eciam 
sunt  illa  que  gentes  dicti  domini  ducis  se  asserunt  nunc  tenere,  et  sic 
nemo  execucionem,  sine  facto,  incohare  posset,  nisi  ubi  et  super  quo 
prius  sciret.  Certuin  est  eciam  et  clarum  in  jure  quod,  quamvis  inter- 
dum  generalis  admittatur  peticio,  nunquam  tamen  lîlt  execucio,  nisi 
prius  clare  ostenditur  super  quibus.  Ad  illud  eciam  de  Brantolmio, 
dicunt  gentes  domini  régis  Francie  se  non  posse  nec  debere  (respondere) 
proeodem,  nisi  vocatis  illis  quos  cerlum  est  et  notorium  illud  tenere, 
et  hoc  est  expressuin  injure  canonico  et  civili  ;  quare,  illis  vocatis.  fada 
dicta  declaracione  petita.  offerunt  se  paralos  procedere  ut  debebant. 

Ad  secundam  replicacionem,  terciam  et  quartam,  in  quibus  fit  men- 
cio  de  terris  Xanctonensibus  dicunt  ut  jam  responderunt  :  oportet  enim 
se  cerciorari  per  gentes  domini  régis  illarum  parcivmi  antequam  ultra 
procédant,  cum  agalur  de  re.  ut  dictum  est,  antiqua,  et  cum  dominus 
rex  in  sua  commissione  dicat  per  gentes  suas  se  informatum.  quod  ex 
parte  sua  de  dictis  partibus,  compléta  sunt  vel  si  aliqua  restant  pauca 
tamen  complenda  supersunt  et  quod  niulta  ei  complenda  restant  ex 
parte  dicti  domini  ducis,  quare  respondent  et  dicunt  ut  supra. 

Ad  quintam,  in  qua  fit  mencio  quod  curia  domini  régis  Francie  reli- 
nuit  sibi  retractacionem  assisie  de  tribus  milibus  lib.  etc.,  dicunt  quod 
curia  domini  régis  illud  retinuit  sibi,  et  per  dictam  commissionem 
generalem  de  hoc  se  intermittere  non  possunt,  cum  in  toto  jure  géné- 
rale per  spéciale  derogetur;  quare  dicunt  et  respondent  ut  supra. 

Ad  sextam,  in  qua  dicitur  quod  inquestc  pendent  super  facto  de 
Camineriis.  etc.,  dicunt  et  res[)ondent  ut  supra. 

Ad  septimam.  in  qua  (it  mencio  de  valore  Agennoisi,  dicunt  quod 
agatur  de  re  tam  antiqua,  et  non  sil   verisimile  quod  dictus  dominus 


—  139  — 

(lux  et  ejiis  anlecessores  lanlo  tempore  de  hoc  tacuissent,  de  imiltis 
aliis  extunc  conquerendo,  fréquenter  tractando  et  coniponendo.  Con- 
sulent  super  hoc  dictuni  regeni  et  cainerarios  denarioruni  et,  habita 
responsione,  facient  quod  poteriint  et  debebunt. 

Ad  octavam,  in  qua  dicitur  quod  curia  doniini  régis  retinuit  sibi 
causani  super  arreragiis  petitis,  etc.,  respondent  ut  supra. 

Ad  nonam,  in  qua  dicitur  de  eo  quod  constarent  quingenti  mihtes, 
etc.,  respondent  ut  supra,  et  ut  ad  septiniani  est  dictuni. 

Ad  deciniam,  in  qua  agilur  de  senescallo  Petragoricensi,  etc., 
respondent  ut  supra,  et  dicunt  ut  ad  quintam  et  sextain  dictum  est. 


^6.  —  Raciones  proposite  per  gentes  domini  régis  Anglie  contra 
7'esponsiones  proorlmo  précédentes. 

Quia,  secundum  paces,  dominus  rex  Francie  tenetur  ad  deliberan- 
dum  omnia  consistencia  in  tribus  civitatibus  et  diocesibus,  sicut  conti- 
netur  in  eisdem,  que  petuntur  declarari,  etc.,  dicunt  Johannes  Norwi- 
censis  episcopus,  Johannes  de  Britannia,  cornes  Richemundie  et  collège 
sui,  predicta  declarari  non  debere  per  ipsos  —  racionibus  per  ipsos  alias 
propositis  —  aliter  quam  prius  et  in  pacibus  sunt  declarata.  Item,  quia 
dictus  dominus  rex  Francie  ipsemet  voluit  et  concessit  predicta,  sic 
petita,  deliberari  dicto  domino  régi  AngHe,  sic  ad  ipsum  regem 
Francie  pertinet  deliberare  et  tradere  predicta  prout  ipsa  concessit, 
scilicel  omnia  consistencia,  etc..  quantiun  in  ipso  est  et  ad  ipsum  per- 
tinet, ut  scilicet  deliberet  vel  deliberari  faciat,  clare  et  aperte,  feoda 
ut  feoda,  domania  ut  domania,  et  sic  de  ahis  datis  et  concessis,  ser- 
vata  tamen  forma  pacum,  retentis  et  deiractis  privilegiatis,  pei-  litte- 
ras  sancti  Ludovici  et  antecessorum  sancti  Ludovici,  et  acquisitis  etc., 
cl  iioniagiis  fratrum  sancti  Ludovici,  si  ahqua  sint  ibidem  que  ad 
ipsinn  pertinent  declarare,  servata  tamen  forma  pacum.  Et  ideo  dicunt 
dicti  Johannes  etc.  supradicta  per  eos  declarari  non  debere,  potis- 
sime  cum  consistencia  in  dictis  tribus  civitatibus  et  diocesesibus,  etc., 
sint  notoria  et  manifesta  et  intra  fines  dictarum  trium  civitatum  et 
diocesum,  qui  certi  et  notorii  sunt.  Dictus  rex  Anglie  justam  habet  cau- 
sam  ignorandi  que,  qualia  et  quanta  sunt  illa,  et  pro  probato  habean- 
tur,  si  contrarium  non  probetur,  quod  omnia  predicta  pertineant  ad 
dictum  dominum  regem  Francie,  ut  ad  principem  in  regno  suo,  scili- 
cet quantum  ad  jurisdictionem.  superioritatem  et  feoda,  et  in  eo  est 
et  ad  ipsum  pertinet  predicta,  sic  concessa,  tradere  et  deliberare. 

Nec  obstat  quod  dicitur  quod  tercia  pax  et  omnes  alie  se  referunf 
ad  primam.  secundum  quam  debeni  declarari,  ut  asseritur  per  gentes 
domini  régis  Anglie,  donatarii,  ea  que  tenebat  sanctus  Ludovicus,  tem- 
pore prime  pacis,  quia  peticio  seu  requesta  fada  in  tercia  pace,  per 
regem  Edwardum,  ibi  in  principio  :  Quod  licet  clare  inemorie,  etc., 
usque  ibi  nec  non  proinississet,  etc.,  et  ibj  nosque  requlsive- 
runt,  etc.,  continue  cum  clausula  que  sequilur:  Ita  quod  propter 
res  privilegiatas,  etc.,  dicta  peticio  seu  requesta  fuit  concessa  et 
declarata  per  concessionem  factam  per  dominum  regem  Francie,  qm' 
nunc  est,  in  ipsa  tercia  pace  ibi  nos  igitur,  versu:  Omnia  consis- 
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tencia.  In  pkn-ibus  iil  apparel,  per  easdein  paces,  nam  licel,  in  prima 
pace  fuerint  donata  illa  quesanctus  Ludovicus  habebat,  etc.,  tainen  in 
dicta  tercia  pace  doniinus  rex,  qui  mine,  est  concessit  omnia  consis- 
tencia,  etc.,  declarando  primam  pacem  cum  sequitur:  Omnia  consis- 
tencia  in  feodis,  etc.,  et  ibi  que  sinit,  que  verba  sunt  presentis  teni- 
poris  :  item  prima  per  terciam  declaratur  in  eo  quod  dicitur  quod 
privilegiati  gaudeant  suis  privilegiis,  pro  bonis  que  habebant  tempore 
piivilegiorum  sibi  concessorum,  et  in  multis  aliis,  et  sic  non  tamen 
virtute  prime  pacis,  secundum  verba  cuj us  videntur  se  fundare  dicii 
domini  in  respondendo,  petuntur  predicta  immo  etiam  virtute  tercie, 
ad  quam  nihil  responsum  est,  que  primam  approbat  et  sufficienter 
déclarât.  Cum  igitur  dictus  dominus  rex  ipsarum  fuerit  donator  et 
ipsarum  sit  et  esse  debeat  liberator,  et  dominus  noster  et  dux  cum 
habeat  causam  petendi  ab  eodem  donum  suum,  et  ipse  debeat  esse 
certus  de  dono  suo  proprio  et  circa  sua  dona,  non  débet  peti,  quod 
donator  a  donatario,  qui  justam  habet  causam  ignorancie,  certificetur, 
nec  quod  singule  res  donate,  comprehense  sub  dono,  declarentur  a 
donatario  cum  hoc  non  caveatur  jure  canonico  vel  civili  ;  et  proposilo 
sine  prejudicio,  quod  omnes  paces  se  reterrent  ad  primam,  adhuc  onus 
declarandi  non  pertinet  ad  donatarium  sed  pocius  ad  donatorem. 

Adonniia  autem  aliaper  diclos  dominos  Ambianensem  episcopum  et 
collegas  suos,  opposila  seu  proposita,  dicunt  dicti  domini  Johannes,  Nor- 
wicensis  episcopus,  comes  K  icliemundie,  etc. ,  quod  predicta  opposita  seu 
proposita  ultimodeliberacionem  requestarum  suaruni  seu  complemen- 
lum  pacum  racionabiliter  impedire,  prorogare  non  debent  vol  possunl. 
salva  gracia  contraproponencium  racionibus  alias  allegatis,  nec  dictun) 
dominum  regeni  Francie  in  aliquo  racionabiliter  exonérant,  nec  dictos 
dominos  Ambianensem  episcopum  et  collegas  suos  excusant, maxime 
cum  ad  ea  in  quibus  dicunt  se  velle  per  alios  informari,  velalios  con- 
sulere,  informati  et  consulti  esse  debeanl  et  diu  est  potuissent  infor- 
mari, ac  tamen  ex  superabundanti.  dicti  domini  Norwicensis  epis- 
copus et  comes  Richemundie  expectabunt,  licet  inviti.  usque  ad  très 
septimanas,  ut  sciant  quid  per  predictos  dominos  Ambianensem  epis- 
copum et  collegas  suos  fiet  finaliter  in  premissis,  salvis  semper  diclo 
domino  régi  et  duci  omni  jure  suo.  ac  omnibus  aliis  in  presenti 
negocio  protestât is,  salvatis  et  retentis,  et  quod  super  hiis  que  paces 
rontingunt  non  intendunt  dictum  dominum  regem  Anglie  et  ducem 
Aquitanie  subniittere  aliter  quam  ipse  et  dictus  dominus  rex  Francie 
ad  invicem  tenentur,  et  sunt  obligati  secundum  formas  pacum,  nec 
submissioni  facte  per  dictos  dominos  Ambianensem  episcopum,  comi- 
tem  Bolonie,  etc.,  qua  se  submittunt,  super  responsis  suis,  ordinacioni 
curie  domini  régis  Francie  in  aliquo,  quantum  in  eis  est,  consenciunt 
nec  volunt  consentire. 


§7.  —  Articuli propositi  per  gentrs  domini  régis  Francie  de  his 
qne,JHXta  formas  ■pacum,  sibi,  nt  dictent,  sxcnt  facienda. 

Secundimi  paces  de  quibus  agitiu%  dux  Aquitanie  seu  gentes  ejus 
debeul   domino  régi    Francie   restituere  sexconLa  milia  iib.   lur.,  pro 
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dampuis  ilalis  ujus  ycnlibus  |»ci'  ji:eiiles  dicli  ducis,  anto  novissimani 
guerraiii  Vasconie,  et  laiiLuin  dicla  dainpna  predicta  esliniata  fuerunt 
pei*  inquisitoreà  ad  hoc  depidatos,  et  slalini  requisita  einendari  ex 
parle  doniini  régis  Francie.  Et  liée  petunt  \irtute  pacis  Bonifacii  circa 
médium  in  versu:  Item  dicinina. 

Item,  trescenta  milia  lib.  tur.  pro  dampnis  datis  in  rebellione  Bur- 
degalensi. 

Item,  sex  milia  lib.  tur.  pro  garnisionibus  ejusdetn  domini  régis  ro- 
balis  per  gentes  dicli  ducis  in  ecclesia  monachorum  de  Régula 

item,  viginti  milia  lib.  tur.  pro  garnisionibus  ejusdem  domini  régis 
raptis  per  dictas  gentes  domini  ducis  in  Castro  Burdegalensi  et  Lingonii. 

Et  hec  petuntur  virlute  ultime  pacis  domini  Edwardi  in  qua  expresse 
dicitur  de  occupatis  occasione  guerre. 

Item,  centum  milia  lib.  pro  arreragiis  bonorum  Judeorum  Agennen- 
sium  que  ad  dominum  regem  pertinebant  et  ad  gentes  dicti  ducis 
pervenerunt,  seu  per  eos  stetit  quoniinus  dominus  rex  ea  habuit,  pe- 
lendo  loco  et  tempore  oportunis. 

Item,  terrani  Agennensem  que  devenit  ad  diclum  ducem  prêter 
continenoiam  dictarum  pacum. 

Item,  omnes  insulas  adjacentes  terre  Normannie,  Xanctonie  et  Pic- 
tavie  ; 

Mec  duo  petuntur  ex  prima  pace  in  qua  de  hiis  expressum. 

Item,  caslrum  Castrum  Sacrum  et  Montem  Gaudium  et  plura  alia 
loca  que  fuerunt  tradita,  tanquam  de  terra  Agennensi  per  errorein, 
cum  non  essent,  sed  sint  de  Caturcino. 

Hec  petuntur  vigore  pacis  domini  Edwardi  facte  anno  Domini 
.M«  CG^Lxxx"  vi°,  per  quam  quittavit  totani  terram  Caturcensem  do- 
mino régi  Francie. 

Item,  debent  amovere  impedimentum  quod  facit  ipse  dux  vel  ejus 
gentes  in  ecclesia  Burdegalensi  seu  in  quibuscumque  ejus  membris, 
cum  sit  privilegiata  cum  eisdem  membris  et  in  speciali  guardia 
domini  régis,  et  omnes  privilégiât!  pertineant  ad  dominum  regem 
Francie,  secundum  dictas  paces. 

idem  est  de  capitulo  Burdegalensi  et  quibuscumque  ejus  membris. 

idem  est  de  episcopo  et  capitulo  Agennensi  et  membris. 

idem  est  de  capitulo  et  episcopo  Petragoricensi  et  quibuscumque 
ejus  membris. 

Idem  est  de  capitulo  et  episcopo  Vasatensi  et  membris. 

idem  est  de  capitulo  et  episcopo  Xanctonensi  et  membris. 

Idem  de  episcopo  et  capitulo  lîaionensi  et  uiembris. 

Idem  de  episcopo  et  capitulo  Aquensi  et  membris. 

Idem  est  de  membris  monaslerii  Moisiaci  consistentibus  in  ducal u, 
cum  diclum  monasterium  cum  suis  membris  sit  privilegialum  et  in 
speciali  guardia  domini  régis. 

idem  de  membris  monaslerii  Cluniacensis  consistentibus  in  ducatu, 
cum  diclum  monasterium  cum  suis  membris  sit  privilegialum  et  in 
speciali  guardia  domini  régis. 

idem  de  membris  monaslerii  de  Sarlalo  consistentibus  in  ducatu, 
cum  diclum  monasterium  cum  suis  membris  sit  privilegialum  et  in 
speciali  guardia  domini  régis. 
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llein  de  Jiienibiis  inonaslerii  saiicli  Marcialis  Leinovicensis  cousis- 
tentibus  in  ducalu,  cum  dictum  inonasLeriuui  cum  suis  nieinbris  sit 
privilegiatum  et  in  speciali  guardia  domini  régis. 

Idem  de  monasterio  Silve  Majoris  et  membris. 

Idem  de  prioratu  de  Régula  et  membris. 

Idem  de  monasteriis  Sanctorum  Salvatoris  et  Romani  de  Rlavia  et 
membris. 

Idem  de  toto  coinitatu  Petragoricensi. 

Idem  de  membris  monasterii  Case  Dei  consistentibus  in  ducalu, 
cum  dictum  monasterium  cum  ejus  membris  sit  privilegiatum  et  in 
speciali  guardia  domini  régis. 

Idem  de  bastida  Agennensi  et  in  ducatu  factis  par  dominum  comilem 
AUonsum,  exceptis  illis  de  quibus  in  curia  pendet  inquesta. 

Idem  de  decanalu  Issigiaci  et  membris. 

Idem  de  omnibus  acquisitisper  dominum  regem  et  ejus  antecessores. 

Idem  de  prioratu  de  Ladaurata  et  monasterio  Sancti  Saturnini  Tho- 
iose,  quod  est  privilegiatum  in  capite  et  in  membris. 

Idem  omnia  pertinencia  ad  monasterium  Figiacense  privilegiata 
et  consistencia  in  ducatu. 

Idem  omnia  pertinencia  ad  ecclesiam  et  capiUilum  Caturensem 
privilegiata  et  consistencia  in  ducatu. 

Contenta  in  .xxiii.  articulis  ultimis  preteritis  petunt  vigore  pacis 
Ambianensis,  ubi  dicit:  et  nos  per  nos,  etc.,  et  alterius  que  fuit  facta 
anno  Domini  millésime  gg°lxxx''vi»  ubi  cum  dicitur:  vult  et  conce- 
dlt,  quod  exceptis  privllegiatls,  etc.,  et  in  versu:  Et  nos  pro  nohls 
et  successoribus  nostris. 

liée  petunt  Robertus,  episcopus  Ambianensis,  Robertus,  comes 
Rolonie  et  Ivo  de  Laudunaco,  sibi,  nomine  domini  régis  Francie,  res- 
titui  et  deliberari,  per  dominum  Johannem,  Dei  gracia  Norvicensem 
episcopuin,  dominum  Johannem  de  Rrilannia,  comitem  Richemondie, 
dominos  Guidonem  Ferre,  Guillelmum  Inge,  milites,  a  domino  rege 
Anglie  députâtes,  salvo,  pi'otestato  et  retenlo,  quod  si  in  hiis  vel  eorum 
aliquibus  jus  non  habere  appareret  dominum  regem  Francie,  secun- 
dum  dictas  parles  et  alias,  quantum  ad  illa,  si  qua  sunt  in  pelicione, 
perseverare  nolunt,  et  salvo  et  relento  quod  plura  lacère  possinl 
quandocumque  eis  videbitur. 


§8.   —  Responsiones  per  gentes  domini  régis  Anglie  facte  ad 
articulos  précédentes. 

Ad  responsionem  factam  super  primo  articulo,  per  quam  pacem  et 
per  quas  pacis  clausulas  peluntur  in  primo  articulo,  per  quam  dicitur: 
et  hec petuntur  virtute pacis  Bonifacii,  etc.,  dicunt  dicli  episcopus  et 
comes,  etc.,  salvo  quod  a  forma  ejusdem  pacis  recedere  non  intendunt 
et  quod  non  intendunt  in  presenti  se  intromittere  de  aliis  quam  de 
hiis  que  in  dictis>[)acibus  continentur,  quod  contenta  in  primo  articulo 
peli  non  possunt  per  dictos  dominos  eo  modo  quo  petuntur,  secun- 
dum  formam  et  tenorem  pacis  allegate  per  ipsos,  salva  gracia  eorum - 
dem,  ex  eo  quod  secundum  tenorem  ejusdem   pacis  rex  .\nglie  non 
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lenelur  ad  resliLuciuiieiii  Lalkim  dainpiiorum  dalonim  faciendo  de 
suo  proprio,  licel  in  pace  coiitineatur  quod  de  talibus  danipnis  dalis 
et  consumplis  dicti  reges  teneanlur  liinc  inde  facere  fieri  satisfac- 
tionem  débile  requisili.  nec  rex  Francie  potesl  petere  talia  sibi  resti- 
tui,  licet  secunduin  dicte  pacis  conlinenciani  pos>;it  requirere  quod 
talia  restituantur  gentibus  suis  et  aliis  de  talibus  satisfiat,  ut  apparet 
per  tenorein  dicte  pacis  per  lecturain  dicte  clausule  que  sicincipil: 
Hem  dicimus,  etc.,  nec  dicit  quod  dicta  dainpna  fuerunt  estimata 
secunduni  forinam  pacis.  OfTerunt  lanien  dicti  doniini,  noinine  régis 
Anglie,  se  paratos  super  predictis,  servata  forma  ejusdern  pacis,  facere 
quod  debebunt. 

Item,  contenta  in  secundo,  tercio  et  quarto  articulo  peti  non  possunt 
virtute  pacis  allegate,  cum  de  restitucione  terrarum  et  redituuin  subdi- 
torum  dictorum  regum  in  ipsa  pace  solummodo  teneantur. 

Item,  ad  contenta  in  quinto,  nichil  dicunt  ex  quo  dicti  domini  niliil 
ad  presens  petunt. 

Item,  contenta  in  sexto  articulo  peti  non  possunt,  secundum  formam 
pacis  allegate,  cum  secundum  eamdem  et  secundum  pacem  domini 
Philippi,  patris  ipsius  domini  régis,  Ambianis  faclam,  dicta  terra  Agen- 
nensis  ad  diclum  dominum  regem  Anglie  pervenerit  et  ad  ipsum 
pertineat,  secunduin  formas  et  continencias  earumdem  pacum, 
in  pace  sancti  Ludovic!  ibi  :  «  E  si  endevenoU  »,  et  in  dicta  pace 
régis  Philippi.  ibi;  «  A  la  par  fin,  après  niult  de  traitez.  » 

Item,  ad  contenta  in  septimo  articulo,  dicunt  episcopus  Norwicensis 
et  cornes,  etc.  quod  predicta  peti  non  possunt  virtute  pacis  allegate, 
cum  secundum  formam  ejusdem  rex  Anglie  non  teneatur  ad  ali([uas 
insulas  dandas  seu  restituendas. 

Item,  ad  contenta  in  octavo  articulo,  dicunt  quod  dicta loca  castri  et 
Montis  Gaudii  fuerunt  tradita  et  liberata  dicto  domino  régi  Anglie  in 
parte  assignacionis  vel  assisie  illarum  trium  milium  librarum  quas 
dominus  rex  Francie  tenetur  assidere  dicto  domino  régi  Anglie,  secun- 
dum formam  pacum,  et  quod  ibi  dicitur:  «  alia  loca  »,  declarentur 
que  sunt  illa  loca. 

Item,  ad  contenta  in  nono  articulo,  dicunt  quod  contenta  in  eo  peti 
non  possunt,  secundum  paces  de  quibus  agitur,  quia  non  sunt  nec 
comprehendunlur  sub  aliqua  de  pacibus  allegalis,  cum  non  sit  ipsa 
ecclesia  in  aliqua  de  tribus  civitalibus  vel  diocesibus  supradiclis. 

Item,  ad  contenta  in  decimo  articulo  ut  proxime. 

Item,  ad  contenta  in  undecimo,  dicunt  quod  non  continentur  in 
aliqua  de  tribus  civitatibus  vel  diocesibus  supradictis,  et  sic  non  pos- 
sunt sub  pacibus  comprehendi. 

Item  idem  de  capitulo  et  episcopo  Vasatensi. 

Item  de  episcopo  et  capitulo  Xanctonensi. 

Item  idem  de  episcopo  et  capitulo  Bayonensi. 

Item  idem  de  episcopo  et  capitulo  Aquensi. 

Item  idem  de  monasterio  Silve  Majoris. 

Item  de  prioratu  de  Régula. 

Item  idem  de  monasterio  Sanctorum  Salvaloris  et  Romani  Blavie. 

Item  idem  de  prioratu  de  Daurata. 

Item  idem  de  monasterio  Sancti  Saturnini  ïholose. 
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A<1  articulum  in  quo  pelunlur  liaslide  Ayoïuiousos,  dicuiil  qiiod  per 
aliquani  de  pacibus  allegatis  peti  non  possunt,  nec  sunt  in  aliqua  de 
tribus  civitatibus  vel  diocesibus.  quare  nec  ut  privilegiate  nec  aliter 
possunt  peti  virtule  pacum  ipsarum. 

Ad  articulum  in  quo  flt  inencio  de  acquisitis,  pelunt  declarari  hujus 
acquisita  et  tempus  acquisicionis,  ut  sic  de  acquisitis,  post  tempus 
prime  pacis,  dominus  rex  Francie,  secundum  formani  pacis  facial 
quod  debebit. 

Ad  articulos  in  quibus  peluntur  onuiia  perlinencia  ad  inonasteriuni 
Figiaci  et  ad  ecclesiam  et  capitulum  (laturci  consistencia  in  ducatu, 
dicunt  quod  predicta  consistencia  in  dicto  ducatu  alibi  quam  in  dictis 
tribus  civitatibus  et  diocesibus  peti  non  possunt  virtute  pacum.  Consis- 
tencia autem  in  dictis  tribus  civitatibus  et  diocesibus  quecumque  sint 
petunt  declarari,  ut  sic  quilibet  de  dictis  dominis  habeat  in  eisdem  illud 
quod  secundum  formas  pacum  et  privilégias  eorum  habere  débet. 

Ad  omnia  aulcm  pelita  que  sunt  in  dictis  tribus  civitatibus  et  dio- 
cesibus que  dicuntur  privilegiata,  petunt  sibi  tidem  lieri  de  privilegiis 
allegatis,  ut  sic  inspectis  privilegiis,  quilibet  de  dictis  dominis  regibus 
habeat  et  retineat  in  petitis  quod  debebit  secundum  formas  pacum. 
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Adam  de  Marsh,   18. 

Agenais.  23,   :J3,  38,  55.  59.  71.  73, 

74.  m,   130,  134.  141.  Y.  Agen- 

nensis. 
Agennense,   capituhim.     141.     Agen, 

Lot-et-Garonne. 
Agennenscs,  Judci.  141. 
Agennensis,    bastida,     142,    144;     — 

episcopus,  141  ;  — terra,  130,  131, 

134,  136,  141. 
Albericus  de  Fiscampo,  57. 
Aliéner,    comtesse    de   Loicester,    2i. 

30-34,  36,  63.  118. 
Alienor,  reine  d'Angleterre,  femme  de 

Henri  III,  63,  70.71.120.121,  123. 
Alphonse  X.  roi  de  Gastillc,  9,  10.  15, 

16. 
Alphonse,  comte  d'Eu.  23. 
Alphonse,  comte  de  Poitiers  et  de  Tou- 
louse, 6, 23, 59, 68. 72. 127. 1 29, 134. 
Amanieu  d'Albrct.  101. 
Amiens,  traité  d — ,  74.  77.  81,  98. 
Angoumois.  26. 
Anjou,  24.  67. 
Appel,   droit  d'— .   85-95,    102,   106. 

131-133. 
Aquense,  capitulnm.  141.  143.    Da.r. 

Landes. 
Aquensis.  episcopus,  141,  143. 
Archambaud  I^'-^   comte  de   Périgord, 

80. 
Arlot,  nonce  apostolique,  20,  21. 
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Armagnac,  hommage  du  comté  d'  — , 

24.  83. 
Arnaldus  do  Codico.  jurisperitus.  128. 
Arnold,  prévôt  de  ^yetzlar,  26.  28. 
Avmeto,    parochia    de  — ,    130,    134. 

Eyniet,  Dordogne,  arr.  Bergerac. 

Barons.  —  anglais,  13,  14,  21,  22,  27, 

54,  61,   62  ;   —  français,  8  :  —  de 

Gascogne,  9,  76.  87. 
Bartlio  le  ^  erder,  usurier  d'Arras,  57. 
Bayoncnse.     capitulum ,     141,      143. 

Baronne,  Basses-Pyrénées . 
Bayonensis,  episcopus.  141,  143. 
Bayonne,  affaire  de — ,   96,  106,  141. 
Bertrand  de  Cardaillac,  69,  91. 
Bigorre.   hommage  du   comté  de    — , 

24.    82. 
Blanche  de  Gastillc.    reine  de   France. 

5.  6.  10. 
Blavia.  sancli  Salvator  et  Romanus  de 

— .  142,  143.  Blaye,  Gironde. 
Boisseto.  parochia  de  — ,  130.  Boissef. 

Dordogne.    commune  St-Ar/uilin. 
Boniface  VIII,  98.  142. 
Bonnet  de  Saint-Quentin.  76. 
Bordcllie.  dominus,  133.  Bouideilles, 

Dordogne,  arr.   Périgiieu.r,  cant. 

Brantôme. 
Brantolmio.    obediencia    de  — ,     129, 

133,    136,    138.    Brantôme,   Dor- 
dogne. arr.  Périgueu.r. 

10 


146 


Brive,  ville  de — ,  78.  Brive,  Corrèze. 
Burdegalense,    capitnlum,    141.    Bor- 
deaux. 
Burdegalensis,  ecclesia,  141. 

Cahors,    diocèse    de — .    23,    68,    70; 

évèque  de  — ,  69,  70.  Cahors,  Lot. 

V.  Caturcensis  et  Caturcini. 
Camineriis,    feudum  de  — ,  130,  134, 

137.? 
Case    Dei,     monasterium ,     142.     La 

Chaise-Dieu,    Haute-Loire,    arr. 

Brioude. 
Castaneda,  parochia  de  — ,  130.    Cas- 

taiiède,     Tarii-et-Garoniic,    com- 
mune Montalzat. 
Gastrum  Sacrum,  141.  Castelsagrat. 

Tarn-et-Garoniie,    arr.    Moissac, 

cant.   Valence-d  Agen. 
Gaturcense,    capilulum,    142.  144.  N  . 

Cahors  et  Quercy. 
Caturcensis,    diocesis,   121,    122,  123, 

129,  133  ;  —  senescallus,  131,  132, 

135;  —  terra,  141. 
Caturcini,  terra,  127. 
Gausagnet,    parochia,    130.    Quevza- 

guet,    Lot-el-C,aroiine,    commune 

Lauzun. 
Gauson,  parochia,    130.    Cause.    Lot- 
et-Garonne,  commune  Lozun. 
Chevalier,  cinq  cents  — ,   24,  33,   54- 

67,  119,  120,  131,  134,  137,  139. 
Cintabres,  parochia,  130.  Sept  Arbres, 

Tarn-et-Garonne,    commune  Bel- 

vèze. 
Gluniacense,  monasterium,  141. 
Conseillers  du  roi  d'Angleterre,  33,  34. 
Corbeil,  traité  de — ,  22. 
Corona  Rcgalis,   129.  Corme-Royale^ 

CUarente-Lnférieure,  arr.  Saintes, 
cant.  Saujon. 

Daurata.  \  .  Lad  au  rata. 
Dax.  V.  Aquensis. 


Diocèses,  trois — .  V.  Limoges,  Cahors 
et  Périgueux. 

Eaudmondus.  V.  Edmondus. 
Edmond,   fils  de  Henri  III,  roi   d'An- 
gleterre, 29,  121, 122. 123,  124.  V. 

Edmondus. 
Edmondus,     fdius    Ilenrici    111.     rogis 

Anglie.  V.  Edmond. 
Edouard  L'"",  roi  d'Angleterre,  29.  73, 

74,   76,    108,    109.  129,  131,  132, 

133.  139. 
Edouard  II,  roi  d'Angleterre,  97,  101,  \ 

102,  103. 
Edwardus  I.  V.  Edouard  le. 
Eschivat,  comte  de  Bigorrc,  82. 
Eudes,  trésorier  de  Baveux.  28. 
Eudes  Rigaud,  archevêque  de   Rouen, 

25,  37,  58. 

Fezensac,  iiommage  de  — ,  24,  83. 

Figeac,  abbé  de  —  80  ;  ville  de  —  pri- 
vilégiée, 78  ;  monastère  de  — ,  142, 
144. 

Fissaco,  parochia  de  — ,  130.  .' 

Fravsshees,  parochia,  130.  Fravsse, 
Dordogne,  commune  d  Eymet. 

Fronsac,  affaire  du  \icomte  de — ,  90. 

Gaillard,  abbé  de  Figeac,  80. 

Gaufridus  de  Bosco,  127.  128. 

Galfridus  de  Burleymunt,  57. 

Gascogne.  V.  Guyenne. 

Gaston,  vicomte  de  Béarn.  92-95. 

GcofTroy  de  Lusignan,  22. 

Geraud  IV,  comte  d'Armagnac,  83. 

Geraud  V,  comte  d'Armagnac,  83. 

Gimel,  affaire  du  château  de  — ,  89. 

Gloucester,  comte  de  — .  Y.   Richard. 

Gombaud  de  Tyran,  87. 

Gordona,  dominus  de  — ,  122.   Gour- 

don,  Lot.  Y.  Pons  de  Gourdon. 
Gui  Folcoi  (plus  tard  pape  Clément  I\), 

61,  62. 
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Gui  Ferre,  clerc  du  roi  d'Angleterre, 
97,   101,    124,  125,   128,   135. 

Gui,  doyen  de  Saint-Marlin  de  Tours, 
28,  29. 

Gui  de  Turenne,  79. 

Guido  Ferre.  V.  Gui  Ferre. 

Guillaume  Arnal  de  Noailles,  87. 

Guillaume,  comte  d'Aumale,  29. 

Guillaume  de  Cohardon,  sénéchal  de 
Carcassonne,  72. 

Guillaume  Inge,  97,  101,  124,  125, 
128,  135. 

Guillaume  le  Maréchal,  30,  118. 

Guillaume  de  Monlaigu,  86. 

Guillaume  de  Aangis,  39.  44,  47. 

Guillaume  de  Neuville,  archidiacre  de 
Blois,  74. 

Guillaume  de  Valence,  frère  utérin  de 
Henri  III,  roi  d'Angleterre,  74,  120. 

Guillelmus  de  Casis .  legum  doctor, 
128. 

Guillelmus  de  Conchis,  jurisporitus, 
128. 

Guillelmus  Inge.  V.  Guillaume  Inge. 

Guillelmus  Yngue.  V.  Guillaume  Inge. 

Guy  de  Lusignan,  22. 

Guyenne,  duché  de  — .  Limites  avant  le 
traité  de  1259,  8  ;  désordres  en — ,9, 
9f>,  101  ;  laveurs  ohtenues  pour  le  du- 
ché de  —  ,  103  ;  première  confiscation 
du  duché  de  — ,  105  et  suiv.  ;  seconde 
confiscation  du  duché,  109  et  suiv.  ; 
duché  de  —  transporté  au  fils  aliié 
il  Edouard  II,  1 1 1  ;  limites  du  duché 
de  —  avant  la  «uerre  deCeiit-Ans. 


Henri  III,  roi  d'Angleterre,  5-20,  21, 
22,  24.  25,  29,  34,  35-39,  45,  56- 
59,  67,  68,  70,  71,  72,  73,  95,  112, 
113,  118,  119,  120,  121,  122,  126, 
131,  132,  133. 

Henri,  fils  de  Richard  de  Cornouailles, 
28,  31,    120. 

Henricus  de  Canluaria,    clorlcus,    128. 


Hermand  de  Montpézat,  90. 

Hommage  pour  le  duché  de  Guyenne, 
24  ;  —  de  Henri  IIÏ  à  Louis  IX, 
36,  49  ;  —  d'Edouard  I"à  Philippe 
III  le  Hardi,  49  ;  —  d  Edouard  l'-r 
à  Philippe  IV  le  Bel,  .50;  —  d'E- 
douard II  à  Phihppe  le  Long,  109  ; 
—  d'Edouarfl  II  à  Charles  IV  le  Bel, 
51,  109,  110;  —  d'Edouard  IH  à 
Philippe  de  Valois,  52. 

Hospitalis  lerosolimitani  milites,  121. 

Hugh  de  Manchester,  50. 

Hugo  Gullier,  124. 

Hugues  Bigod,  18,  22,  33,  55,  57,  70, 
123. 

Hugues  de  Mortimer,  59,  120. 

Huniphrey  de  Bohun,  comte  de  Here- 
ford  et  d'Essex,  29,  33,  118. 

Imbcrt  de  Montferrant,  59. 

Isahelle  d'Angleterre,  lemme  de  Fré- 
déric H,  31. 

Isabelle  de  France,  reine  d  Angleterre, 
femme  d'Edouard  II.  96,  111. 

Issigiaci  decanatus,  142.  (^Issigciic, 
Dordogne.) 

Ivo  de  Laudunaco,  legum  professor, 
clericus  régis  Francie,  124,  125, 
182,  135,  135,  139. 

Jacohus    de    J^ancto   Lupo,     canonicus 

Ambianensis,  128. 
Jean  d  Arrabloy,  sénéchal  de  Périgord 

et  de  Quercy,  108,  124.  {Arrahloy. 

Loiret.) 
Jean  de  Bailleul,  32,  37. 
Jean  de    Bretagne,   comte    de    Riche- 

mond,   97,    101,    124,    125.    128, 

135.  137,  139,  140. 
Jean  de  Ferrières,  101. 
Jean  de  Grailly,  sénéchal  de  Gascogne, 

7  ') . 
Jean    do    Hastings,    sénéchal    de   Gas- 
cogne, 102, 103. 
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Jean  de  Lucy,  50. 

Jean  de  la  Lynde,  72. 

Jean  Mansel,  trésorier  d  York,  29,  o2, 

37,  62,  70,  121,  123. 
Jean,    évèque    de    Norwich,   97.    ICI, 

124,  125,  128,  135,  137,  140. 
Jean  de  Sully,  archevêque  de  Bourj^cs, 

28. 
Jean    de  Yalentin,    61,    63,     121. 
Jean  de  Villette,  87. 
Jeanne,    reine    de   France,    femme    de 

Philippe  le  Bel,  83. 
Jeanne  de  Poitiers,  femme  dAlplionse 

de  Poitiers,  23,  72. 
Johannes  de  Arreblayo,  ^  .  Jean  d  Ar- 

rabloy. 
Johannes  de     Britania    comes  Riche- 

mundie.  V.  Jean  de  Bretagne. 
Johannes  Calveti,  124. 
Johannes  Manselli,  thesaurarius  cbora- 

censis.  V.  Jean  Mansel. 
Johannes  de  MarthcUo,  128. 
Johannes    Norwicensis    episcopus.    \ 

Jean,  évèque  de  Norwich. 
Johannes  de  Suthvill,  34. 
Johannes   de   Valencena   ou  Johannes 

de    Yalentin.    Y.    Jean    de    ^  alen- 

lin. 
John  Peckham,  archevêque  de  Canler- 

bury,  77. 
Joinvillc,  41. 
Juridiction,  conflits  de  — ,  95-105. 

Ladaurala,  prioralus  de  — ,  142.  l'io. 
(La  Daurade  à  Toulouse.) 

La  Rochelle,  40,  48.  106. 

Lemovicensis.  diocesis,  1^1.  122.  123. 
129,  133;  —  communitas,  91-92  ; 
Sanctus  Marcialis  — ,  142.  ^  .  Li- 
moges. 

Limoges,  diocèse  de  — ,  23,  68.  70, 
121-124,  129,  133;  commune  de— , 
91-92;  évcquôde— .  69.  V.  Lemo- 
vicensis. 

Limousin,  91. 


Lingonium.    La/igon,    Gironde,   air. 

Bazas. 
Lomana,  parochia  de  — ,    130.    Rou- 

magiie,  Lot-et-Garonne,  arr.  Mar- 

niande,  canton  Lauzun. 
Louis,  fils  aîné  de  saint  Louis  ;  — jure 

le  traité  de  1259,  25  ;   sa  mort,   38, 

48. 
Louis  IX,  roi  de  France,  6,  12,  16,  22, 

25.  26,  36,  41,  42,  43.  49,  56,  57, 

58,   61,  62.    63,  64,  70,  71,  113, 

117,  119,  120,  121,  123,  126,131, 

139. 

Manfrcdjfils  de  Frédéric  11,  15,  17,  18. 
Alansuetus,  nonce  apostolique,  21,  23. 
Marguerite,  reine   de   France,    femme 

de  saint  Louis.  42,  43,  89. 
Marguerite  de  Turenne,  88. 
Marmon.     parochia.    130.     N.-D.    de 

Mannon,   Tarn-et-Garo/ine.    coin- 

vuine  Montagudet. 
Martel,  ville  de  — ,  79. 
Mathieu  Paris.  39,  40.  44. 
Mauléon,  château  de  — .  lO'i. 
Maurice  de  Rochcfort,  104. 
Ménestrel  de  Reims,  41,  44. 
Merlin,  prophétie  de  — ,  68. 
Moisiaci ,  monasterium  ,141.  (Moissac .) 
Monasteriis,    parochia     de     — ,     130. 

Moustiers,   Lot-et-Garonne,  arr. 

Marmande,  canton  Duras. 
Monnaie    anglaise,    prohibée    dans    le 

duché  de  Guyenne,  102,  103. 
Monte  Agudeto,  parochia  de  — .    130. 

Montagudet,    Tarn  -  et  -  Garonne. 

arr.     Moissac,    cant.   Jiourg-  de  - 

Visa. 
Monte  Fossone,    parochia   de  — .  130. 

Moncessou  ('.').   Tarn-et  Garonne. 
Monlis    Gaudi,    castrum,     141.     143. 

Mont  joie,  Tarn-et-Garonne. 
Montis  Guiardi,  parochia,   130.    Mon- 

guyard  .      Dordvgne ,      commune 

,Serres-et-Monguvard. 
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Montpézat,  affaire  de  — ,  109,  110. 

Nicolas  de  Menovi,  28. 
Normands,   12.  105,  107. 
Normandes,  îles — .  67,  lil. 
Normandie,  24,  67. 


Olmeriis,  parochia  de  — ,  130.  01- 
mii'res,  Tani-et-Garoiine ,  com- 
mune de  Belbèze. 

Oslicrtus  de  Suffoque,  civis  Londo- 
niensis,  123. 

ParacoUo,  locus  et  bastida  de  — ,  129, 
134.  Pa/coul,  Dordogne. 

Paris,  traité  de  paix  de  1259.  Anaivse 
du  traité,  23-25  ;  éditions  et  co- 
pies du  — ,  25  ;  proclamation  so- 
lennelle du  —  ajournée,  26,  27  ; 
articles  du  —  discutés  de  nouveau  à 
Londres.  28  ;  le  nom  du  — .  28  ; 
différentes   expéditions  du  — ,    29  ; 

—  solennellement  proclamé,  36  ; 
opinions  des  contemporains  sur  le 
— ,  46-49.  65  :  opinions  des  auteurs 
modernes  sur  le  — ,  114  ;  revision 
du— ,97. 

Parlement   de    Paris,    50.   80,  81,  83, 

85-95. 
Périgord,   comte  de  —  privilégié,  70, 

80;    évêque   de   —    privilégié,    70; 

sénéchal   de  —,    85,  87,  103,  108  ; 

sénéchaussée  de  — ,   85.    V.    Petra- 

goricensis. 
Périgueux,  ville  de — ,70,  78,97,  124. 
Périgueux,  diocèse  de  — ,  23,  68,   70, 

121-124.  V.  Petragoricensis. 
Petragoriccnse,  capitulum,  141. 
Petragoricensis,     comitatus,     142  ;    — 

diocesis,  121,  122,   123,  129,  133; 

—  episcopus.  133,  141  ;  —  senes- 
callus.  131-133.  135,  139. 

Petrus  de  Monteforli,  34,  37. 


Petrus  comes  Sabaudie,    18,   22.   32. 

37.  55,  62,  70,  72.    120,  123.   V. 

Pierre,  comte  de  Savoie. 
Philippe  Basset,  33,  118. 
Philippe  III  le  Hardi,  roi  de  France. 

25.  72,  85.  93.  94,  126. 
Philippe  IV  le  Bel,  roi  de  France,  98, 

102.  106,  124,  127,  131. 
Philippe  V  de  Valois,   roi  de  France, 

52. 
Pierre  Auriol,  81 . 
Pierre    de    Savoie.    V.     Petrus    comes 

Sabaudie. 
Pierre  de  Villebéon.  56,  60. 
Poitiers,  titre  du  comte  de  — ,   16. 
Poitou,  24,  67,  141. 
Pons  de  Gourdon,  79.  V.  Gordona. 
Pons    La]5ium,     129.    Pont- l'Abbé, 

Charente-Inférieure,  arr.  Saintes. 
Privilégiés,  23,    69,    70,    77-82,   140- 
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